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Ce serait fair6 injure aux lecleurs de langue frangaise 
que de leur annoncer V existence du Traite du professeur 
Adolf Wagner sur les Finances pubhques . Ce livre est 
universal lament connu . 11 est consider e\ d juste litre , 
comma Vun des meilleufs ouvrages qui aient bit ecrits sur 
les finances publiques . 

Ce quit faut dire ici, dest pourquoi Vedition fran^aise, 
nest pas une traduction integrate des qnatre gros volumes 
allemands , pourquoi cen'est quime traduction abregee et 
sur quoi ont porta les suppressions et abreviations. 

Ma premiere idee avail tie de donner nne edition fran - 
&aise complete et d^demander au professeur Wagner dere~ 
voir et metire d jour V Edition frangaise que je projetais . 
Lq savant auteur m*a detourne de cetie entreprise. 

« L'ouvraqe, in &crivait-il le If) janvier 1008, est trap 
« dtendu pour une traduction integrate ... De plus , les ren~ 
<i seignements stalls tiques donnes dans le premier volume 
<c et mirfte en partie dans le tome III sont vieillis . le vo~ 
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« lume 1 de la 3 e Edition a paru en 1883. Le tome 111 con- 
« tient, en grande partie 9 un expose du sgsthne fiscal / ran - 
« (ms qui ne presente guere pour vans dutilite f voire 
« httiture etant excellente. 

« Le premier volume et le tome Illsont ftpcuprfo epnisfo. 
« Je devrais en faire de nouvelles editions , mats je ne sals 
« si cela me sera possible . J'ai soixante-treize ans , <?/, bieri 
a que ma sante soil excellente , man temps est absorbe par 
(c mon enseignement et par (Pautres travaux scientifiques 9 

en particuher par la redaction de mon Grundriss der Sc- 
« cial Oekonomie, dont une premiere partie a paru en 1907 
« et une deuxieme partie doitJtre publiee an debut de 
« 1908 . 

e lime semble done que le mieux serait que , pour le pre 
« mier volume de la Kmanzwissenschaft, vans ne donniez 
* que r expose des doctrines . . Pour le tome //, // 

« viendrait de ne pub tier que la theorie des taxes et la 
« theorie generate de PimptU , apres avoir op ere des sup- 
impressions analogues . pmiic principals, au point 

a de vue economique , r/m /<> r/uWa /« /m~ 

« duction en langue etrangere ; dost aussi la partie hide* 
a pendante ; cost enfincelle qui decarte le plus des idees 
« frangaises. 

« Quant au tome III, il nest guere possible de publxer eu 
<£ frangais que la partie historique du debut . Men entendu t 
« convient decarter le regime fiscal recent de P Angle- 
« terre et de la France . 

a Le volume quatrieme s’occupe du regime fiscal allf * 

« mand.Etats particulars et Empire . £<?/« 

« quelque interet?... » 

C’esi? suivre les indications du professeur Wagner 
l edition frangaise a (He abregee. Etle contient les 
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parties essentielles de Vouvrage allemand , celles qm pre~ 
sentent pour le lecteur franrjais le plus dhnteret, it savoir 
les doctrines financieres el Hnstoire des sijstkmes fiscaux 
des principaux pays j usqviau debut du xix° si&cle: 


Gaston Jim 



ERRATA 


Page 3, ligne 6, 7, au lieu de Vtncidence , lire to rtpeveussion, 

» 29, derm&re ligne, au lieu de tikhc, tdche — importante, lire 

tdche, — tdche importante. 

» 30, ligne 13 du bas, au heu de Gr lire Gf 

» 41, » 12 >> au lieu de office do juge, lire office dipjuye. 

» 60, » 3 » mettre une virgule apr&s Sax. 

» 161, litre, au lieu de popuation , lire population. 

» 169, ligne 14 du bas, au lieu de Pnucipes , lire Principes , 

» 176, derm&re ligne, ajouter 149 apr&s p* 

» 215, demure ligne, au lieu de M2, iU 9 lire 44%»44i>. 

M 237, ligne 0, renverser la parenth&se apr&s la lettro c ; ligne 9» 
virgule apr6s equiM . 

» 239, ligne 6, au lieu de Physiques, lire physiques. 

» 266, » 2, mettre pp, avant 7 t S'. 

» 268, » 16, suppnmer la virgule apr$s fmis, 

» 282, » 9, au lieu do 2*96*, lire U) 6\ 

» 299, litre, rdlabhr <<* devant inputs. 

» 300, ligne 8, rdtabhr la virgule avant octrois, 

» 306, ?> 4, apr6b sous-scction, rdtablir le eluffro 1 ; ligne 6, apr£s 

spdcialemcnt , au lieu do point ot virgule, lire deux points* 
» 312, ligne 2 du bas, rdtablir une virgule apuVs simple, 

» 321, ligne 18, rdtablir une virgule apres Industrie. 

» 329, » 14, rdtablir deux points apr6s autremeiU dit, 

)> 343, » 20, rSlablir la virgule aprbs § Id 9. 

» 360, ^ 2, supprimer la virgule apr<?s imposition , 

35 379, ligne 6 du bas, au heu de contrules f lire c 'outvotes* 

» 388, ligne 6, rdtabhr la virgule uprds 272. 

» 389, )> 16, point, et non virgule, apr6s etc * 
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Le tome II demon Iraitede la science des finances est epuise 
depute quelque temps. Je n'ai pu trouver qu’aprbs I’ach^vement 
du tome HI le temps neeessaire pour elahorer une nuuvelle edi- 
tion. 

Cette nouvelle Edition conliont diverses modifications et addi- 
tions , plusieuis parties out 6t6 entirrement remaniees. 

Dans ses grandes iignes, la division da sujet est restee la meme 
que dans la premiere 6ihtion. Je me suis bornd a la mettre en con- 
cordance, dans la forme comme au fond, avec la troisieme Edition 
du tome l <r , parue dans l’mtervalle (1884). 

Quant au contenu, il n’a pas non plus subi do modification ge- 
nerals depuis la premiere Edition. Le tome II traile le m6me sujet 
que precedemrnent, la theone dcs taxes et la theone g^ncrale des 
imptMs 

Par contra, j\ii donrio a l’ensomble de I’ouvrage un dcveloppe- 
ment bien plus considdiahle, et j’ai apportd sur plusieurs details 
des modifications, parlbis profondes, de nature diverse 

Amsi la thdorio des taxes a etd notablement etendue et comply 
t£e, remamee m&me entierement sur certains points, Geci s’apphque 
particuh&rement la discussion de prmcipe dans la thdone g£ne- 
rale des taxes (§§ 15-18, k la place des §§ 277, 278 dela premiere 
Mition), puis au systcmedes taxes admmistratives, ou l’^tude dela 
forme et de Fobjet (§ 200)ne medonnait plus entiere satisfaction (§§ 
32-88). t^i je me suis volontiers mspir£, sur certains points, des tra- 
Wagner Fin. 1 
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vaux de Neumann et de Schall. Lh mdme oft encore aujourd'hui je 
me separe de ces auteurs, je le fais en pleineconnaissance de cause, 
aprfts examen attentif des arguments, Dans Fexposd des diverges 
branches de taxes, j'ai apportdde nomhreux changements ou com- 
plements de detail, mais tna conception des prmcipes et ma md- 
thode sont demeurdes telles quelles, comma, du reste, pour l’csficn- 
tiel, dans toute la thdorie des taxes. J’ai seulement accordd ici 
encore plus detention au point de vue de la politique so dale. 

Le centre de gravity de ce volume se trouve, par excellence, dans 
la Theone generate des impdts. La division formeile de la mati&re 
n’a pas, ici non plus, beaucoup change dans Fensemble, sauf (fans 
le chapitre I ep , — les chapitres correspondant aux sections prinei- 
pales de la premiere Edition — ; Fenchainement est restd le mdme, 
sauf une petite exception en ce qui concern© les principes de 
Fadministration fiscale. Mais quelqucs parties particulidrement 
xmportantes ont'subi des modiiications profondes do forme et de 
fond, bien qu’ici encore j’aio maintenu ma conception des prin- 
cipes et ma mdthodcv 

Le chapitre !' r donne mainfonant un expose de principe sur la 
conception etle fond emeu t de Fimposition ({$ 81-87), qui dtait im~ 
complet et m^me manquait enti&rement sur certains points dans la 
premise Edition (§§ 329, 339, 340). J’y ai raltachd la section Termi- 
nologies oft j’expose plus a fond et plus prdcisdment dans la nou- 
velle Edition Ja controverse relative aux impftts directs et indirects 
(§§ 97-100). Ici encore ce sont les travaux rdcenls de Rchaffle, Sax, 
Robert Meyer, G. Cohn, Yocke, Ilelferich, etc... et surtout encore 
de Neumann, qui m'ont incite ft reprendre ft nouveau Fcxamen ot 
l’exposd de ces questions. Je me suis attache ici k uno nouvelle fin 
et a une nouvelle conception des impdts, inspires par la politique 
soczale , k c6t<§ de la fin et de la conception purement 'financihes 
{ft$cale$)s tout en cherchant, en rdponse k diverses critiques, a mo- 
tiver encore plus exactement mon opinion dans ce chapitre et dans * 
la sous-section postdneure sur les principes d'tqmte (g§ 82, 87, 
136 et suiv.). L'occa&ion d’une analyse complete de cette centre verse 
termmologique m’a dtd particulidrement offerte par Neumann. J’ai 
£t£ ainsi amend, en modifiant, mais sans Fabandonner, ma mani&re 
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de voir precedente, a poser une double conception des imp6ts directs 
et mdirects, qui me parait seule pouvoir resoudre exactement le 
prob!6me (§§ 97-100 ; dans la premiere edition, §§ 338, 388). 

En outre, les parties de Fexpos£ des principle de Fun position 
relatives au choix des modes d’impdts, a la theone de Fmcidence 
et aux principes d’6quit6 ont subi des changements plus profonds, 
parliculi&rement la throne de Fincidence. J’ai revu celle-ci ivec un 
int6r6t particulier, en tenant compte de la literature re'cente (von 
Falck, Kaizl, Schanz) et des probl&mes de la politique appliqu£e. 

m&me temps touche, k cette occasion, la contro verse m6tho- 1 
dologique bien connue et trouve dans la conclusion une nouvelle 
confirmation de ma conception methodologique et dela position 
que j’ai prise 

Dans les discussions sur l’^quite, j’avais k pr<§ciser et k motiver 
encore plus nettement, par des raisons de pnncipe, mon point de 
vu’e social-politique vis-cVvis de tous ses adversaires (v. spdciale- 
ment §§ 1 56, 157), Je n’y ai pas fait de concessions de fond, mais 
j’espfre avoir mieux saisi et motive plus d’un point, Dans les sous- 
sections sur la g6ne'ralit6 et Fdgalite de Fimposition, j’ai beaucoup 
remade et d6ve!oppd (sp^cialement §§ 168-173, a la place des pr6- 
■cSdents $§ 406-414, et §§ 183-187, & la place des pr<5c6dents §§ 425- 
428), Le court exposd des principes de Fadministration fiscale qui 
se trouvait dans Fddition pr6c£dente en t6te de la section Stewr~ 
verwaltung forme maintenant la fin du chapitre d^s Principes $up&~ 
rieurs de F impost l ion (§§ 189*192). 

Les chapitres relatifs au systeme desimpdts ct a Fadministration 
fiscale ont regu diverges additions ct modifications de detail dans la 
redaction (par exemplc§§ 304 et suiv. dans la sous-section Assiette) ; 
mais le fond da subi en somrne aucune transformation essentielle, 
seulement quelqucs changements de faible importance, Apr£s avoir 
achevd Je t. Ill de ce Traite, eonsacre a la thdorie sp&ciale des 
imp6ts et aux details d’histoire, de statistique, de legislation et de 
technique fiscaie, je n’ai pas non plus considere comme necessaires 
des modifications essentielles de fond k ces deux chapitres de la 
th^orie gendraledes imp6ts, niau resume historique sur involution 
des modef d’impdts (§§ 202-210), Au tome 111, a 1 la fin du chapitre 
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sur rhistoira des impbts (§§ 90 et suiv., apdcialemuut p, 199 tie 
l^dition allemande), j’ai d6j& pa notar la concordance des conclu- 
sions do ce ckapitre avec le rdsumd historiquo pr&sentd dans la 
theoric gdndraie des impdts. Ja rindique k nouveau comma un point 
(igalerncnt digne d’attonlion pour la controverts nn'uhodologique at 
relaUvement k i’assertion rdeente d’un economise do Ye cole htsto - 
rique , lequel parait avoir pdndtrd quelque pou sans recherche sp6- 
ciale inductive dans mon travail, quand il protend qne « le mono- 
graphiste d’histoire et de finances et le thdoricien sont chez moi en 
conflit perpdtueb... le premier edde toujours le pas an second » 
(0. Schmoller, Juhrbuch, 1890, p 710) Oft est done le conflit ? 
J’attends qu’on me le montre. Bien loin de l&, la thdorie gdnerale 
de mon t. II et la theone spdeiale de mon t. Ill montrent, ce me 
semble, qu'ici encore il est loisible d’employer dillerades rnethodes 
de recherches. Leurs rdsultats nc sont paa en confht* main sm con- 
firm on t rdciproqnement. 

J’ai particuhorernent <16velopp6 dans lodfitail de la redaction, 
xnais sans modification de pnncipes dans IWonomio generate, fa 
critique de Pi m posit ion directe ({$ 220-52:252, a la place des ^ 

405 de la premiere Edition). 

Le chapitre relatif an systemo des impels comprond mainto- 
nant, pour chaeun de* grands groupes d’impftts, un court aporgude 
la legislation fiscale dans les;principaux Ktatsan xix^smrte, Maisj’a 
dvitd intentionnellement d’y ontrer dans le detail, qui, dans ieplan 
de cet ouvrage, trouve sa place dans la fhdorie speciale des impdts* 

On trouvera presque partout ties additions et ties changements 
de redaction de moindre importance, de aorta quo pen de para- 
graphed sont restes sans auemie modification, Le volume s’est ainsi 
matdriellement accru en embrassant une matiereplus Huhstantiolle. 

La suite des paragraphes est restde dans ses grandes lignes la 
rodme, mais j’ai donne a ce volume aus-i un numdiotage de para M 
graphes independant. 


J’ai conservefpour tout )e volume le titre, bien apptoprie au con- 
tenu de Pouvrage* de Theone de F imposition (v, preface de la l r * 
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Edition, mfra, p. 10) Ce volume est ainsi caract6ns£ par oppo- 
sion a la Pratique de V imposition ou Theone speciale des impdts 
(t. Ill etsniv.% Je me suis ainsi, en pleine connaissauce de cause, 
efforcd de faire ressortir dans cette nouvelle Edition, plus nettement 
encore que dans la premiere, le caractere d’une discussion de pun- 
cipe. Extraire/par la comparaison de condilions fiseales 61oigu6es 
dans le temps et dans le lieu, de ce qui est particular, concret, m- 
dividuel, passager et variable, plus ou moinsaccessoire et contingent 
suivant F£poque et le milieu, ce qui est g6n6ral, ce quiinteresse 
les prmcipes, ce qui est universel, typique, principal et essentiel, 
cela r6pond exactement a ma conception des t&ehes de la science 
des finances comme de i’^conomie politique dans son ensemble. Je 
me trouve amsi — d’ailleurs en fort bonne et tr&s nombreuse com- 
pagmedeconfr&resjenneset vieux, tanten Allemagne qu’k f£tranger 
— en opposition prononcde et voulue, non pas avec i'ecole hlstorique 
de Nconome nationals, alaquelle je me rattache moi-m6me pour 
plusicurs conceptions fondamentales, mais bien avec cette tendance 
r6eenle dans rdconomie nationale lustonque allemande, qui voit 
dans Diistoire de Padmimstration, des finances et des imp6ts, dans 
la simple description, non seulementdes mat&riaux pour l^conomie 
nationale et la science des finances, mais formellement i’6conomie 
nationale et la science des finances elies-m&mes, et, parufie reaction 
exag<$r6e, neglige ou mdsestime dans cette dermere discipline la m£- 
thode de deduction speculative , quand elle ne veut pas ou ne salt 
pas Femployer. L’entree en sebne de cette tendance historique vrai- 
ment nn peu trop pen<Hr6e d'eHe-meme, en opposition avec un 
Knies ou un Boseher, leplus grand des melhodoloyistes de Vkistoire 
et ceJui qui a vraiment fray 6 la voie a une 6conomie nationale his- 
torique autorisde, n’a point convaincu d’erreur ma fagon de poser la 
question, ma m^thode, mes tendances, mes proc<§d<§s <Tex position et 
de travail. Dans ma Theone de l' imposition, j’ai cherchd a montrer 
qu’il y a cependant dans notre science des t&ches importantes, ar~ 
dues, n^cessaires, m&me en dehors de la simple exposition des- 
criptive # tle Thistoire des finances et des impbts d*un pays* 
d6termin6. L’utilisation de la mature legislative, historique, statis- 
tique, n^aispar comparaison , me parait k la v6rit6 s'imposer; je 



6 


PREFACE DE LA DEUXlfcME EDITION ALLEMANDK 


pense la-dessus comme toute tSte inductive, et je crois Pavoir nar- 
tout prouvd, Mais sans deduction snn , ./'jj P 

s’amusent a d,v» • 1 0 ’ sans d ^i3hque, comma 

rieidTsnn, ' eUneS . gCns de ^omttque, on n’aboutit 4 

choloffiaues !J^. 80ie “^* obllff<5 ° d ’°mployor des raisonnements psy- 
,, j ’ Limp081tl0n ro C oit en ff*’ande partie son organisation 

depone do vuo ou sc voit la lotto da Use centre 1 wSt T- 0 

dall-SrudcT 14 r PhqaCenCOr ° corvee, 

o“« dl ™ 1 l0, ' ,ncs ' des « <IM modi* d-ia,- 

“ P ““ ,0 ” l " ll,,s lle I onSMlMItoo technique lleclo, etc p. 

z::" cot ° sej " ,t,ne i ’ e " ,p,o,d<i d «n« iM „ P z. 1 

L “ Th ’ on ‘ * Vm P«“'mi devient, dans men mode d’exoositmn 
pom , do ceux-ci ct eneor,, do stein et de , lMcll , r . Jc „„ " ' “ * “‘™ 

3 <u appuyd aussi consdqucmmcnt quo possible cetto Theorie ,u 

tiellement les Aments d’.m «„i * ? 1 611 elles esson- 

Les iddes directrices de ma poliliZl™ SCionti ^ ue - 

finances et d’irn P 6ts out leur LI ? en mati, ' !re de 

OU particuhers de la tfaeone des 2 P ^ n6raux 

ce volume, ne sent quo 1 "on 1 ZTl dwtt 

lopoSes dans la r r >i onsequence des doctrines ddve- 

If « doivent demeurer o„ tofcher „’ M 


r 



PREFACE DE LA DEUXIEME EDITION ALLEMANDE 


7 


F * 

* * 

Parmi mes critiques, mbme ceux qui ont et6 d’autre part par* 
faitement bienyeillants, plus d’un m’a reprochb Fbtendue conside- 
rable et toujours croissante de mon traits financier. Je dois 
evidemment accepter ce reproche comme comprehensible a un 
certain point de vue, mais je me permettrai cependant une objec- 
tion. Je n‘ai prdcis6ment pas voulu donnner un compendium , nn 
maituel avec Fetendue et la mature precddemment usitdes. A vrai 
dire, le livres’est accru entre mes mains avec la matiere; mais c’esfc 
en pleine connaissance de cause que j’en ai par la suite d6veloppb 
encore bien davantage i’ordonnance et Tex6cution. Stein a procSdd 
ainsi dans les differentes editions de son traits de la science des 
finances. Des maitres comme AV. Roscher et Gr. Cohn ont bien 
montrd recemment comment on peut concentrer la matiere et 
condenser un tel ouvrage. Mais, a cdte de livres ainsi resumes, et 
& cbtd des collections et repertoires, sans doute peut~6tre plus 
riches en matieres, mais prbsenfcant moms d’unitd dans Fensemble, 
d’un certain nombre d’auteurs (Schbuberg, Bandwor ter buck der 
Staatswmenschaften ), comme aussi a cdtd des monographies et des 
ouvrages speciaux, n’y a-t-il pas place justifide pour un ouvrage 
ordonne plus amplement, tout en traitant la mature avec le plus 
d’unitb possible, comme mon Traite de la science des finances , j’en- 
tends au moms a Fheure actuelle 9 « Presenter une vue d’ensemble 
du sujet » est sfirement une tfiche qu’un livre de notre sp6cialit6 
peut se dormer, et c’est, de plus, une t&che plus ardue que ne le . 
pease en g6n6rai le sp^cialiste bistorien ou autre. Mais ce n’est 
cependant point la t&ohe unique. Gelle que je me suis donnde est 
autre; c’ebt, dans une certaine mesure, la reunion d’une mono- 
graphie et d’un systeme. Cela est usuel dans des sciences « plus 
anciennes ». Pourquoi decliner une telle tache, avec le d6veloppe* 
meat actuel de notre sp4cialit£ ? 

Aprbs aette oratio pto domo, qu’on me permette un mot & cceur 
ouvert sur un sujet voisin. 

Pourqjioi done, en g^ndral, ce penchant de plus d’un confrdre & 
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n admettre jamais qu’un mode de travail el deposition, qui 
repond precisement ii l’individualile mentale particulibre, aux pen- 
chants, aux tendances, ala formation dVsprit d’un chacun, - k 
mesurer k celte echello puremenl subjective non souloment toulos 
esautros productions, mais mdme tous les aulrcs programmes, el 
I faire hnalement le mailre dVcole avec autrui? « |[ y a ph.aioure 
dons divers, mais il n’y a qu’un esprit >, II y a precisement dans 'la 
cience, et surtout dans la ndtre, des Uchos diverts. La disposilion, 
a formation d’espnt, les tendances justified des modes de travail 
divers, qm sont necessa.res ou au moms desirables, dans 1’intdrftde 
la science, pour la division du travail. Pourquoi done - on ne 
pent vraiment pas s’expnmer autrement - tant de critiques hau- 

ai “® S . et ^ornees, dcartant programmes, modes de travail, 

Rhodes tendances, tout, sauf cc qui ost lc noble apanage de 
auteur? Ge sont les mmtxjalews induchfs, les hhtonens de la 
jenne (cole ullemande qui on l in, un pen coniine autrefois les 
auc ier et mitres dans Ja direction opposes, lc plus pdehe oonire 
les teles deducthes et les deduct ; mais cenx-ci lour out aussi 
souvent ren.ln par trop vivoment lours reprod.es. VA semblablemenl 
critiquent, nora, s tiiduchent — r6cipro<|iiiirtH k n I snocialiHles, 
monographistes et couslruclciirs de systen.es, souvent dtqa les 
auteurs des petits el des gras livres, les redacteurs de memo ires et 
cs redacteurs de lares I Pourquoi cos reproclies blcssants, pape de 
Undances, pope de method e, dominant prdoisdment d’hommes k coup 
« r lautement mordants dans leur domaine, dont un tel rcproche, 
avec la stride ortkodoxie de tendance qui leur est propre, fait 
lmmddiatement de ddplorubles coupeurs de oheveux en quatr«?Et, 
comme on dit, Ik ou les vieux chanlaiont, les jeunes piaillcnt! 
Voyez plulftt tel compte-rendu de la presse speciale, quand il 
s agit de livres de la tendance, de Vtcole, nous dirions vokmtiers de 
a sects adverse. Cela n’est vraiment pas aimable, surtout dans 
Hcole de lVconomie nationale cthique, a l’adresse de qui cela 
constitue un veritable persiflage. 

AprSs comme avant, je ne me laisserai pas dgarer par ms voix • 
et^tout en me defendant centre certaines fantaisies qui voudraient 
m atteindre, je reconnaitrai volontiers et impartialement <re quo je 
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pourrai trouver de bon m£me dans Ies travaux qui s’e'cartent de 
mes tendances pereounelles, comme je crois i’avoir fait dans les 
apergus bibiiographiques et critiques contenus dans roes livres. 
Mais jc ne laisserai pas restremdre mon droit de poser les ques- 
tions comme je crois bon de le faire, et deles r6soudre par toute la 
force en mon pouvoir, si msutfisantc qtfelle puisse £tre. (Test 
d&ns cet esprit que je compte egalement poursuivre et achever le 
present ouvrage. 

Comment je compte le faire, je ledisdansla preface du tomellL 
Imposition de la throne syst^matiquespeeialedesimpdts sera, par 
]a suite, le premier but que je rechercherai. 

D r Adolph Wag-ner. 

Berlin, 28 avnl 1890 
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yoyais de plus en plus la ndcessiid de transformer 

completem\nt fouvrage primitif de 11a u, dans le plan, dans la 
mfithodo, danvla forme et dans le contenu, dans fensembie comme 
dans les d6tails\ 

L.i partie qui traite des taxes a remam6e de fond en comble. 
C’est, k mon avis, Tune des plus difflcilcs a rediger, parcc que les 
brandies de taxes sont prGcisement en m6me temps des branches 
d’adnmnistration, et que ie point de vue financier sc prfisenle par 
consequent en seconde ligne Beaucoup do solutions doivent amsi 
trouver leur base foudamenhle dans la politique 6conomique, la 
theone dc Tadmimstration mte'neure, etc..., 

Dans la suite de fSlude de la science des finances s’accumulaient 
le 9 difficult^ k dominer le sujet et a le trailer mtthodiquement. 
Contre mon d^sir, mais pouss6 par ma conviction intime, ,]'ai dk 


entreprendre ici encore, dans la theone generate des inip6ts, un 
remaniement de fond en comble, et m’emanciper de la discipline 
de Rau|dcs cette deuxieme partie du Traite dela science des finances* 
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Pour ces motifs, je renvoie a Touvrage lui-m6me, en particulier k 
plusieurs des observations prSliminaires en t6te des sections, 
ainsi qu’aux prefaces de la premi&re et de la deuxieme edition de 
la Grundlegung* 

La theorie g6n£rale des impAts n’a recu presque aucun ddvo- 

loppement ehe/, Jlau et les gcnvains anUSriours, k l’cxceptiou de 
Stein. Les choses ne pouvaienl demeurer amsi. De memo quo le 
syst^me de Peconomie politique a besoin d’un ample fondemenfc 
(i Grundlegung\ de m6me dans la science des finances la theorie des 
imp6ts a besoin d’un expose de bases qui doit pr6ceder PtHiule lies 
difKrenls impels. G’est cet expos6 de bases que j’ai cherchts a 
donner dans ce volume par la Theorie generate des impdts . Amsi k 
peu pr&s a precede Stem dans son ouvrage magistral sur la science 
des finances, ouvrage dont je reconnais plcinement la haute portae, 
qnclques critiques que je me permelte de lui adrcsser, noUmment 
dans le present volume, et qm a dtd pour moi an prdcummr 
hautement appr6ci£, dont man travail se separe eopondant, dans 
Tordonnance et dans Pcxecution, sur plus (Pun point essential. 
Les observations preliminaires en tote des sections et les notes 
contierment d'ubondanls details sur les divergences entro cet 
Eminent thdoncien systemalique do la science des finances ot 
moi. 

La theorie generate des impdts amsi comprise pout (Ure ainsi 
appelde ikioiie de CimposiUon, el par coutro la theorie spec tale des 
impdts est surtout une pratique de C imposition qui so fond dans la 
la legislation iinauciere. Si je n'avais pas 6td d’autro part eon- 
vaincu, par mes etudes et par les experiences des dpoques ant6- 
rieures et des pays strangers, de la necessity et de Popportunitd 
d’une partie thdorique ainsi comprise, j’en aurais dte suffisanuncnt 
instruit par ce qu’on a pu observer en Allemagne dans les der- 
ni^res anndes de la ddcade 1870-1880. Au dddain de la theorie de 
la part d’hommes d'Etat praticiens, j’oppose le mot de Hoyer- 
Gollard, qu’un financier pratieien distingud, k la vdrite pratieien 
financier scientifique , comme le baron de Hock, a choisi pour 
^pigraphede son dcrit Oeffenihche Abgaben und Sckulden : « Pro- 
clamer la theorie superflue, c’est avoir la presomption qu|on n’a 
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pas besoin de savoir ce qu’on dit quand on parle, ni ce qu’on fait 
quand on agit ». 

Certains prahciem en prennent d’ailleurs a leur aise avec leur 
mauiere de se tirer d’affaire sans theorie. La theorie ne leur fait 
point defaut ; mais c’est sur une theorie incomplete et fausse qu’ils 
ont coutunie de s’appuyer. Dans Tun des plus importants pro- 
blemes pratiques de 1’imposition, le choix entre les rnipdts sur les 
benefices, les revenus, etc. et les impdts de consommation, ce 
qu’on appelle lesimpdts directs etlesimp6ts indirects , ll ne faut pas 
m&eonnaitre, aussi completement qu’on a quelque temps accoutume 
de le faire, la necessite et la legitimate des impdts de consommation. 
Mais la tendance actueile de certains cercles de nos praticiens a ne 
developper, dans la mesure du possible, que ces deruiers imp6ts 
constitue mamfestement une vue msuffisante en sens oppose, — et 
malheurensemcnt aussi funesle, surtout au point de vue social- 
politique d’une exacte et equitable repartition de la charge fiseale 
sur la population. 

C’est egalement des observations de cette nature qui m’ont 
montre qu’un simple expose de la theorie speciale des impdts, 
comma en general chez Rau et ses devanciers, ne repond pas 
k ce qu’il faut exiger de la science comma arbilre impartial 
charge dejuger la pratique. Seul un expose general d'apparence 
aussi purement theonque peut pr6parer les voies a la pratique, 
cornme ll convient a une science consacre'a & un objet pra- 
tique. 

Dans la Theorie generate des impdts seront par consequent traitees > 
suivant une ordonnance systematique, toutes les questions de 
principe les plus importantes relatives a Timposition La Theorie 
speciale des impdts exammera ensuite umquement les cdtes de 
technique fiseale des differents impdts. 

Ge plan a rendu necessaire un notable aecroissement de 1’ou- 
vrage. La theorie generate des impdts, jomte k la th6orie des taxes, 
a pris retendue d’un volume, et clot la deuxidme partie du 

Traiti dela science des finances Beaucoup de points traites par 

Rau et ses devanciers, en partie aussi par Stem, dans la theorie 
specialeg ont ete transfers par moi dans la thdorie generale, oh je 
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les ai examines k un point de vue qui assure Tunit6 de Tensemble ; 
tel est en particuiier le cas pour la qualriftme section principalc, 
relative a 1 administration fiscale (p, 5G0 et suiv. de la premiere 
Edition), 

D l Adolph Wagner. 

Charlottenburg pr6s Berlin, 25 mars 1SS0. 
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INTRODUCTION AUX LIVRES 1Y ET V 


LTMPOSITION EN GENERAL 

ou 

THE OR IE DE LTMPOSITION 


TII^ORIL DES TAXES ET TliEOIUE GENE RALE DES IMPOTS 


§ 1. — Les ^ecettes o"dinaires de I’economie fmanciere se di- 
visent, au point de vue de la science des finances, d’apr&s les 
explications qui onl die donndes au tome I C1 de ce Trade (§§ 198 
et suiv ), en deux groupes principaux coordonnes, a savoir : 
1° les recetles d 'economic privee ( pnvatwirtschaftliche Em - 
nahmen) ou dcmaniales, ou acquets prwes ( Pnmterwerb ), — ce 
qu’on a parfois recemment appeld revenus d* acquisition (Er~ 
werbsemkunfte) ; 2° les recettes d'economie pubhque ( staatswirt - 
schaftliche Emnahmen) ou charges pubhques {Auflagen), ou (dans 
le senile plus etendu) les redevances ( Abgaben ), autrement dites 
impdts {Steuerri) La matidre des acquets privds a ete compld- 
temeirt exposdc dans le tomel or . Le present volume s’occupe des 
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chafes pubhques, qui ont le plus souvent une importance pr«5- 
ponddrante dans la gestion des affaires de 1’Etat et do la com- 
mune u 1’epoque modorno. 

Les charges publiques se divisenl a Jeur tour, an point do vue 
de la science des finances, on deux groupcs diflYironts dans lour 
prmcipe : a) taxes on impbts spMaux; h) hnpbfs pniprement difcs 
on impdts gmeraux (Fm , I, § '201) (I). Cette distinction a debt 
4te justifiee et observec dans le i. [« (§g 2 (H et suiv ‘>0<, et 
suiv.), qui fdonne une definition et une carncte'r,st,q„o '<T n * ralo 
des deux groupes, auxqueiles nous renvoyons ici. 

La thdone des taxes sera expose auHvre IV, dans sos points 
qui relevent de la science des finances, an tan t qu’il est thdon- 
quement possible et licite de separor cotte branebe de rede- 
vances des impAts proprement dils et dldments d’impAts * ™, 
partienlier de ee qu’on «, .polio m,Ms ,/e enruhtm, ( | 

sun, err), avee Iosquels olio se trouve souvent en connexion dans 
certains categories de c ,m # 

La tluionc des hnpbts gheraux proponent di/s est divisee 
d apres la portde el. lY-tendue du Hnjot tradd et sebm la diversitd 
des probb.mes sce.il. fiqi.es a rdsondre, en throne generate et 
theane spec, ate . la premiere coni., ml essenliellement 'la throw 
a second e la pratique de I’impos.lmri (Fm., Ill, ^ i 
La , thm ‘* OMrak <!n nnphts Oonshlue le du livre V du 
present volume , a la the, me spMa’e sunt consacres l fs (,. Ill et 
siuvants du Trade tie hi science des finances (2). 

. (1 > \** renvois I) rnpporlrnt r^ntuVemenl h trnm i , , 
tiou allemande du t. lor lm , ntu)n n ' 1,1 lroia "'mn *‘di- 

portent h la dmlftne et It la premier* (Ila«-Wie-m.T 7,"* "? ni, “ 

fimutrew (t. irr el0 t0UtlB rl, M "‘Vr** 1 * * >“ 

portent presque exelns.vement la deux.dme /ditrn,, XuST.? ^ 

{Fin., Ill) se rapportant au t. iri du present 'fraud. ' 1 miv,,m 

(2) Suit m dims V Hit ion on,, male aUemnntle (p 3-3g k« K on „„ , 
des om, rages pul, lies t, m t en Allernaqnc quo dans ! n rni/r'JLl V* 

dc l imjmihon* Pour conservvr h> muni™* j * ,s pays \w hi vuttu'rt* 

allemande et facihler ainsi les reck err/,7 ,Uml ^ VMitim 

quo cette traduction ***, ww pa£> 
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CHAPITRE PREMIER 
% 

THEOBIE G-IiIN^RALIi; DES TAXES 


Section I 

Definition, nature et princip© des taxes. 

I. — § 15 (1). — Definition et nature des taxes. — Nous entendons 
par taxes (2) ( Gebuhren ), nous en tenant pour Fessentiel a notre 
definition anttSrieure, des redevances levees sur des particulars ou 
des groupes de particulars, a l’occasion cle Yexercice d’une inter- 
vention publique se produisant dans i’intdret public, suivant un 
mode et un taux fixes unilatcb'alement par la puissance publique, 
spSeialement par l’Etat, comme contre-partie speciale * 1° d*un 
service k eux rendu par nne penonne publique , FEtat, la commune 
ou tout autre corps admimstratif autonome, ou, plus gdndralemenfc, 

(1) L'idition originate contient en tdte du lucre IV un § 14 clamant des 
indications bibliographiques tros ttendues mats tr£s vieiUies sur la mattere. 

(2) Redev^nce aurait mieux rendu le sens intime du mot allemand Gebuhr ; 
mais taxe'se prdte mieux aux divers emplois du mot , notamment en compo- 
sition, et redevance s’emploie amsi & cdte d’unpdfc .poMr rendie Abgabe & cdtS 
de Steuer. 
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par une c ommunaute economujue ohhgatoire {ZwangvjemnnHurU 
schaft) ; 2° (ct les deux causes peuvent se presenter simultnnement) 
d'une depeme cau&fo par euw (promcnium de frtm)* 

Dans la science, et <le plus on plus aussi dans la pratiquo do I’admi- 
nistration et des finances en AJiemagne, VtixpreHsion (lehhfir, — et, 
du moms pour Fensemble, dans le sens qui vienl d'etre expose, — 
acHe rticemment udoptde eomme plus technique vies ( en voie d’aoeli- 
mutation definitive. Cost un gam pour la clarte de maint proldtuno 
theorique el pratique , aussi devi ail-on eviter de sVearlei desor- 
mais de cette tenmnologie, comine le fait par exempli* Soluble. 
Diverses redevances particulieres ressorlissant k cctte eatdgorio el 
quelques-unes de leurs varieties poitaient et porfent parfois 
encore d’aulres noms dans la pratique, ou bien etaient et sent 
designees, sans distinction d’atcc les impels <pii reeoivent la mihne 
denomination, sous des noms colleetiK cotnme Sporte/n, 'Insen, 
Stem pel liry inter K hi tra(jiui<jsuh<ja!ten, anoiennemenl sous 

^appellation de re ovum occtwwnneh {zufnlliye tttnhimfte), ou eueore 
de rentree s {(iefu/lc), etc. 

55 Mb — Le w taxes, coufoi mement a la definition pnVedrnfe, 
sent k tnetlre an nombre des impdts Into seusu, dont elles font 
partie eomme les mtpdts goiffuaux proprornenl dils. 

Les taxes se difleroticienl des i.npdts propnuuenl dits, s trirto 
semu, par ee quo, eomme it a off deja d it plus haul {Fin** 1, g 2(Kb 
et ^ncore 5 $ 20 1 et s20l) et comma nous le maintenons iei, ellen 
doivent eoustduer et constituent pour le mievahlu la ennlro-partie 
sp&etak crime interventum puhliquedont il tiro un profit partirulier 
ou qui a <He occasionnde par im ptnitcuheremettf (dans certains can, 
par sa faille), la con! re-par tie den fra is occasioning dans ees condi- 
tions, el par consequent une uidemnisation — plus ou moms 
complete — de Cette intervention particufiere et de cello provoca- 
tion de frais purtwuliere . On nc pent done <Ure redevalde de taxes 
que dans cos cus particulars; ct le caractere de tine dans une 
redevance est determine par la prdsence effective d’un a is purlieu - 
Her de celte nature, eomme par suite la Iirmte dans latprccllo une 
redevance est une taxe est d6temffne'e par la relation de mesure 
entre la redevance, d’une part, et, d'autre part, la valour du ser~ 
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vice public pour le redevuhle et le montant des frais que la presla- 
lion (b 1 , co service occasionne a la personno publique 

Si done une institution publique a laquelle se raltachent des 
recettes do taxes donue un excellent &ur lNStat de frais caleule d’aprSs 
des principos i s conomiquos exacts, eet excedent retombe dans la 
categoric do l ' imposition proprement dite ; Pm&titution publique en 
question dovient on m6me temps, dam cette mesure, une institution 
pour la tenth' des nnpdt s. 

L’excedent. ainsi obtenu sert ensuite, comme le produit net de 
Timpot proprement dit, a couvrir ies frais d'autres institutions et 
interventions puhliques q&nerales et dtfferentes . (Test ce critere qui 
determine assent iellement dans l’economie tiuaneiere le caract&re 
do T w i pi) t proprement dit comme tel, consider# sous Tune de ses 
faces, Sous Tautro, il faul, d'autre part, concevoir egalementrinripot 
proprement dit comme contro-partio generate que le contnbuable 
isole et la masse des contribuables acquittent pour couvrir les frais 
des instil idioms el des interventions puhliques generates, Et e’est 
encore dans re critere de contre-partie generate ou specie le par 
Fimpbt ou la luxe qu’on doit trouver le trail distmctif cssentiel de 
Tun et de Eautre. 

$ IT. -- Nous devons signaler purlieu Increment lei plusieurs 
conceptions sur la definition el la nature de la taxe qui s'eloignent 
notublcmcnl de la riot re., 

FauMI dans la detinitum de la taxe considdrer uniquement 
le erdere dbme eoueei ture de ft ms oecastonncs spin element, ou 
dgalemeni le eril^ro d’un service tern sperm lenient , d’une prcsUtion 
(Turns personae publique, et par consequent d’un tramfert de 
nehesse eom^pmulant , qui trouve duns la taxe &a contre-pvestation 
specie fe ? 

2° lievrnil-on no purler de taxe que quand il y n contre-partie 
ou couverture de frais spectate se ratt&chant a dos categories deter- 
m hives d’lntorvenlions puhliques, comme par example des actes 
oft i cuds d’organcs publics tendarit h reahser des tins essentielles de 
rftUU, et par suite rcstrnndic en consequence la notion de taxe et 
ranger les relevances pennies h Toccasion do toutos a utres inter- 
ventions ^obliques dans d'autres categories linanci&res, ranger gar 
Wagner Fin, 
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exemple parmi les revenus (Teconomie pnvee les laxcs perrues par 
les entreprises de transport appartcnanl a I’KUl? conception qui 
entrainerait dventuellemonl d'aulres principal et d’anlrcs regies 
pratiques pour la taxation, ainsi qu’uno transformation du do- 
mame des taxes et du mode deposition syddnutique de lour 
tlie'orie. 

3° Fant-il deja, par definition, separer des taxes ee ipio des auleurx 
rdeents, notamment Neumann, out appeld cohsa/iom {/intrage), 
comme une varuHd mde'pendantc, coordonnee avec les impels et les 
taxes, des recetles despersonnes pubhques, et, par suite, restreindre 
en consequence la notion de taxe?ou serait-il plus juste, peuWtro 
n^cessaire, et tout au moms hate, de rdunir e'veutuelleinent sous 
1 appellation de taxes, entendue, comme plus haut, Into sensu, les 
eotmtions et les autres taxes, qu’on distiuguerail des cotisalions en 
les appelant, quand besom serait, taxes propreniont dues'* 

Sur le premier point, le parti le plus corivenablo pourrait liion 
6tro d’admettro dans la definition, comme nous I'avons fait plus 
haul, les deux entires, celui de I’indcnunsalion do I'ruis et eelni do 
la conti e-partie spociale, ce dernier corrospondaiil k un Iranslrrl 
de richesse au redevablc. ties deux erderos sent conncxos, el, il 
faut admettre a la regie, lncn que diflirilo a venliler el a hquidor, 
un etat de frais cause par 1’ intervention pubhque qui profile au 
particulier considilre ou eat oceasionneo par Itu Mais i! y a avail- 
tago <\ distinguer les deux critercs on les faisanl entrer dans la 
definition, parcc que lous deux, mais cliacun d’une fagon particu- 
lidre, constituent la justification propre et intime do la levee de 
taxe et constituent en mfime temps des echelks ( \ employer dgale- 
ment, tantbt k part, tantbt combunSes entre dies, tantAl bees 
d’autres crit6res encore, pour dderminer la taxation. 

Sur le second point, beaucoup d’auteurs, encore aujou rd’hui, 
n’admettent l’expression taxes que quand il s’agit do relevances 
qui se rattachent a des fonctions d'autoritiS (Hosehcr), la pour- 
suite de fins essentielles de l’Etat (Schall) , sous des formes divorses, 
e’est toujours une idee analogue. Mais on peut objecUr a eela 
quil est impossible de tracer une limite au»si nette entre les di- 
verses interventions publiques; et, au reste une semblable conception 
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suppose qu’on admet, contrairement a la mEthode histonque, un 
soi-disant domaine naturefi generalement necessaire d'mterventions 
de FEtat et de toute autre personne pubhque, tandis qu’ii s’agit de 
vues et de conditions qui varient avec le temps et le lieu Si Ton 
ne parle de taxes, conformEment a notre definition et a d’autres 
definitions nouvelles, que lorsqu’ii s’agit de redevances se rattachant 
au5i interventions de FEtat, etc... et ayant un caractEre dfmteret 
public, — excluant ainsi les interventions ayant un gain pour but 
unique ou dominant, — ll faut reconnaitre Ie caractEre de taxes aux 
redevances levies par des etablissements destruction, par toutes 
les entreprises de transport, par des entrepnses communales de 
gaz, cFeau,-de marches publics, etc., etc., aussi bien qu’a celles 
qui se rattachent aux fonctions d'autonte , aux faits d! office des tn- 
bunaux et des autorites admmistratives proprement dites. Le 
fondement economique — couverture de frais speciaux et remune- 
ration de services speciaux — et V organisation financiers technique 
sont ici d’accord dans Fessentiel L’evoiution histonque qui,* cbez 
les peoples civilises, soustrait sans cesse de nouveaux domaines 
d’action a la sphere de Feconomie pnvee pour les transferer a FEtat 
et aux corps adrmmstratifb autonomes conduit Egalement, dans le 
domains des fins de la civilisation etde la prosperite pubhque , k des 
resultats analogues a ceux qui out Ete atteints depuib plus longtemps 
dEja dans celui de la jundiction et de la puissance publique au 
remplacement des pnx de la vie Economique pnvee par des taxes . 
Je m’en tiens done fermement a la conception large de FEtendue 
des taxes, et je range au nombre des taxes les redevauces levees k 
l’occasion des interventions de FEtat, des communes, etc.. . desti- 
nees & rEaliser des fins de la civilisation et de la prosperite , pubhque . 

Sur le troisieme point, je citerai notamment Neumann comme 
representant, en la fondant, suivant son habitude, sur une analyse 
pEnEtrante, Fopimon d'apres laquelJe il faut voir dans les cotisa - 
tions non pas une varietE de taxes, mais bien une troisieme categone 
principale de recettes, a c6tE des taxes et des imp6ts proprement 
dits. Je persiste cependant a penser que Fapplication des eritEres 
plus haut spEcifiEs justifie au moins aussi bien Fopmion qui consi- 
dEre la cotisation comme une vankt& particuhere de taxe . 
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§ 48. — La justification de pnncipe des taxes se trouve dans la 
nature etdans les effets do beaucoup d’mtervonlions publiques sur 
les particulars, speoiulement sur lours mldnMs pdeumainvs. I/exis- 
tence de fait des taxes, lour evolution historique el lour organisa- 
tion sent on hen dtroit, d’almrd, dans une cortaino mesure an point 
de vue technique, avec les institutions de radmimslr.Uion pubhque, 
puis, ponrrait-on due, au point de vue des prmeipes, pom* deter* 
miner si, quand, rombten on 6lahhr«i de taxes, avec les eoneep- 
tions dominantes du moment sur le droit, I'Ktat, la society et 
l’economie publique, avec la situation de fait ou lls se trouvenlrCt, 
avec les opinions en cours sur la remuneration exaete des inter- 
ventions pubhques Elies variant done avec ces conceptions, ces 
situations de fait et ces opinions. Aussl Lien, les principes et les 
r6gles a poser dans la theories des taxes ne sont-ils pas aim! ns , 
inais hiUonqucment nelatifs, suivant le temp s* et hi lieu. 

Comma nous havens drja fait remarqtior au L I' M ($ 208), par 
reflet de cotte connexite el de eetto dependance, entre les taxes et 
les faeleurs qui viennent d’etre ddsignAs, la thdoriedoH taxes, et par 
suite ega lenient leur Instmre , m sont qu\I un point de vue 
accessmre des objets do la science (fen /inanus, ha Iheorie el ridsloire 
des taxes se rnttachent ptuldt etioilemenf a l.itheone et a hbistoiro 
des institutions, etublissements et entropnses do fEUI, de la 
commune, etc , d’ou resultent la possibihte, rocrasion et, pour 
l’dpoque considdreo, le fondement de prinripe et la ndimsile de la 
levde de taxes. 

De radme, les questions de pmneipe relatives aux taxes, $i en 
gdneral, quand , comment lever des taxes, de quelle native et sunwnt 
quel taux , ne ressortissent que pour une faible partie a la science 
des finances. Ellen sont bcaucoup plus du ressort de la politique et 
du droit administrate. (Test en diet d’apru* les principes qui 
dominent et doivenl dominer la justice el radmmistratnm qu f il 
faut decider si on levera des taxes, et quand, et queiles, Le but et 
le plan de cet ouvrage nous obligent done h rcstreindro ici noire 
expose aux questions gdndrales qm concernent la justification de 
princjpe des taxes. 

II. — § 19. — Justification de prmcipe des (axes. — Toute inter- 
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vention de TEtat et des corps administrates autonomes n’est 
j usti06e que lorsqu’elle repond a un mter6t public , et dans la 
mesure ou elle y repond. Bien que Fhistoire nous montre maintes 
infractions a ce prmcipe, nos peuples civilises modernes tendent 
cependant en g6n£ral a hmiter les interventions pubhques aux cas 
ftmteret public , sans doute aussi, d’autre part, a les y developper 
de plus en plus, c’est-a-dire a adniettre de plus la concomitance 
d’un mttot public dans ce qui 6tait jusqu’alors entrepnse pnvee. 
C’est pr6cis6ment pour cette raison que de telles entreprises sent 
assumes par la personne publique, a l’exclusion parfois des 
organisations privies. 

Mais beaucoup d’mterventions de cette nature touchent en meme 
temps a des interns particulars ou a des interets prwes , profitent 
dans une certame mesure a des particulars ou sont specialement oc- 
casionnees par eux. Par suite et dans cette mesure, les taxes sont jus- 
tifies en prmcipe comme contre-parties et peuvent toe reclamees 
suivantles exigences de la justice distributive. En cons6queneeal y a 
lieu d’appliquer ici le principe de liconomie pnvee, qu’a \& presta- 
tion doit correspondre une contre -prestation sp6ciale, au lieu du 
prmcipe de remuneration de liconorme publique ( Grundlegung , 
§ 116), saul que la puissance publique statue umlateralement sur la 
nature et le taux de la contre-prestation sp6ciaie. 

L’organisation le'gitime des taxes et leur Evolution doivent done 
toe gouvern6es par le prmcipe suivant : plus les interventions pu- 
bhques considtoes se resolvent dans leurs effets en avantages diffe- 
rentials de valeur Sconomique au profit Evident de particuhers, ou 
plus les frais de ces interventions s’elevent par suite d’une mesure 
todemment destnie a un particular, plus g£n6rales, plus nom- 
breuses et plus 61ev6es doivent toe les taxes qui se rattachent a ces 
interventions et sont acquittees par ces particulars; inversement, 
plus le critto de l’mttot public predomine et plus la difftoncia- 
tion des avantages (et, £ventuellement, de la provocation de frais) 
s’efface, moms friquentes, moms nombreuses et moms 61evees doi- 
vent etrtf les taxes. 

En harmonie avec ces conditions de principe d’une saine 6volu- 
tion desjtaxes se pr^sente l’histoire de leur Evolution en fait : a tra- 
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vers toute la diversity des circonstances pouvant intluer sar les 
6v6nements — et la situation finaucicre du moment n’est pas la 
moindre — qui ont contribud aux resolutions d’une cpoque el d’un 
people determines, chez les peoples civilises se fait linalemont pour- 
tant jour unc organisation des finances el specialement des taxes 
qui s’aecorde avec les conditions delimes plus haul, CVst latino 
cons^j uenco de Video modevne de l' Eiat el do la eonaptwn modevne 
durdle de CFtat, comrne ansst redeem men t de ia theone or y unique de 
rEtat et de I'economie pudhque, en opposition aux conceptions du 
moyen dye et de Vantiquife et aux doctrines de la philosophic juri- 
dique et politique pavement mdividuahstes el de I’economie politique 
de Smith, 


Seel ion II 

Evolution des taxes 

I — $ 20. — Existence en (an et evolution Ins tonqne des taxes en gem - 
raL — Dans laconceptionde VunhquUv e\ du moyen dye manque relic 
liaison organique dlroito entre I’Klat el les mdivulus qui fail nppa- 
rnitre I’ISlat comma condition nccessairea IVxistenee eta la prospe- 
rity de la soeuUe eivileqm lui e.sl ume el de ohaque partieulier comrne 
partie do ce lout, qui fait aussi par la quo I’Klat pent faint et fait 
rfiellnmont quelquc chose pour celte society et pour les particulicrs* 

Bans ie monde antique, l’Ktat esl a luwnAnio son propre hut ; le 
moyen age, an contraire, pord la notion de FKtat, et foul s’y rdsoul 
en relations de partieulier a partieulier, f/est seulemenl la cons- 
cience moderne qui s’ est pou a peuelevde jusquW reolamer des in- 
terventions puhliqnes de nature diverse mdme dans i’mfertU de la 
sociHe et en m6me temps dans l’inWrdt do Vhidhidu % interventions 
dontle partieulier benelicie sans remuneration specialc de sa part 
et auxquelles font face les recettes generates de l’lStat. 

Cette difference de vues se reflate dans la situation de PIStat dans 

t 

l’antiquitS et au moyen Age d’une part, h I’fipoquo modertfe d’autie 
part • dans les denx premieres pfiriodes, 11 manque en fall & l’Ktat 
une grande partie des attributions qu’il a de nos jours. , 
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A Pegard ties finances, cette difference de vues et de situations 
entre l’antiquite et le moyen age d’une part, l’6poque moderne 
d’autre part, explique deux ordres de faits. 

D’abord le deveioppement beaucoup momdre de Tancienne orga- 
nisation financiere, ausd bien dans TEtat que dansles autres corps 
analogues, en particular dans la commune. Comme les ressources 
d^conomie piivde dtaient encore a cette £poque les plus impor- 
tantes reiativement, l'imp6t pouvait resfcer peu developp6 dans son 
ensemble, et Timp6t proprement dit ? surtoutrimpbt direct, pouvait 
Tester exclusivement affects aux cas exceptionnels comme la guerre 
0 Ftn Ill, §§ 6, 8, 14, 17, 19, 26, 29, 52, 65, 70 et suiv.) Le ca- 
ractere nature i de Tdconomie generate, les diverses obligations de 
service personnel, tneme pour des objectifs publics comme la de- 
fease, la garde, les routes, expliquent encore a d’autres points de 
vue ces conditions et leur persistance. 

Puis, toute l’aneienne oiganisation fiscale, — autant qa’elle at- 
teign.ut les citoyens jouissant de la plenitude de leurs droits et les 
strangers fibres, et ainsi ne reposait pas simplement sur le principe 
de la force ct dc Texploitation sans contre-partie d’habitants de 
pays assujettis, prooinciaux, confedercs , etc , — prdsente dans son 
ensemble le caractere de taxes, et cela doublement: iesimp6ts pro- 
premcnt dits eux-m^mes sont melanges avec des elements de la 
nature des taxes, ou, en d’autres termes, la levee de l’lmpdt est 
motiv^e par des considerations qui sont empruntees en partie ail 
principe des taxes, trait caractdristique qui s’est encore jusqu’anos 
jours conserve dans une certame mesure dans ce qu’on appelle le 
systeme des impfits k obj edit special [Zivecksteuer system), levSs en 
particulicr par les communes et les divisions admmistratives inf6~ 
rieures formant des groupes de communes; puis se constitue une 
organisation de taxes proprement dites, qui d6g6n&rent souvent en 
imp6ts pioprement dits, frdquemment fort mal adaptes a leur but, 
tanUd sous la forme de redevances demesurement elev6es, nom- 
breuses et compressives percues a l’occasion de Yexercice des 
droits cte souveramete au profit de particulars, specialement de la 
haute justice , de la haute police , avec amendes et confiscations frd- 
quentes ft tant6tsous la forme de regales financier es proprement dites 
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oa de degeneration en r6galcs analogues (monnaies, mines, 
posies, etc...} de droits de souveraineto et auties <juo tire a so* 
la puissance pubhque. 

§ 21. — Devolution des taxes a tnarche, d'aulrc part, dans line 
double vole* 

1° De bonne heure et volonliers, ainsi des lo haul woven age,, 
aussibM quo eertainos functions deviennent des fond ions pubhque#, 
ainsi dans le domame de la sauvegarde, des loiros et des marches, 
des punts ct chaussoes, de la voxue urbaine, on etabld des rede- 
vances presentant, an moms dans Ieur priuoipo, ie taraclere de 
taxes. Lour piodmt, par example sur les routes, les pouts, les 
marches, a Toecasion d’une escorte, fournit les moyens de order, de 
parfaire el d’entretenir Jos institutions correspoudaides. On ren- 
contre frequemment Pal tribution en tout ou partie du pioduitde 
ces taxes aux organea de la cnmmunauttS anx fonctmintum* r/ac- 
ermssement progressil des intorveniions publiques de (’Mtut, de la 
commune, etc... entraine a IVpoque model no him* nouvelle orga- 
nisation de taxes destinees d’abord k fournir, en parlie dirvetemenl, 
1 en partie indireelement, les voies el moyens qni rendent <rt ae~ 
croisscmimt iTintoi volitions dconomiquemont et financier omen t 
possible* 

Aux epoques moderne et riV.ento, et encore irequemmemt A 
lNSpoque presente, on Wq’oeme ensiute cch taxi's, cVst-iLdiro qtFon 
leur donne un fnndment equitable et des limit ex (Aon, J, 

Les taxes splendent d’ailleurs a plusieurs domaines nonveaux, 
mais on lesiuodero d’autre pari dans lours tuux, ou menu* on sup- 
prime toute taxe, — c’esUWlire que le prmcipe de la (axe cede 
la place en tout ou partie au principe de la dc5peu.se pure et simple. 
Le motif inlime qui justifie cctto transformation est dans la recon- 
naissance — au moins dans la conception moderne : — a) de [Im- 
portance supe'rieure que prdsente dans FinterventUm consider^ le 
point de vue de Vintfirdt public par rapport au point dt vuo de Fin- 
t6r^t individuel , b) de la restriction de la differenciation entre les 
profits et lesfrais que Fintervention consid<3r£e occasionnfl.aux par- 
ticulars, restriction telle que cette diflerenciation ne pent plus jus- 
tifier la lev6e cTune taxe ou servir a en mesurer le faux. 
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2° Tantbtles anciens impbts en forme de taxes evoluent en im- 
p6ts purs et simples, tant6t s’en detachent plus nettement les taxes 
proprement dites Ainsi tombe le point de vue concomitant du pnn- 
cipe des taxes, cependant que les impots purs et simples s’accli 
matent comme ressource reguhere k mesure que se developpent 
TPltat moderne avec ses institutions et ses interventions etendues et 
coftteuses et, finfluengant et r<§eiproquement influencSe par lui, 
1’idee moderne de 1’Etat , Evolution analogue en ce qui concerne la 
commune. Les taxes particuli&res a fepoque ant6neure subsistent 
en s’unissanfc aux nouvelles Elies s’epurent de leurs deformations. 
Elies cessent 6galement de plus en plus d’etre une ressource directe 
du fonctionnaire leur produit tombe dans la caissede l’Etafc, de la 
commune, etc le fonctionnaire recoit exclusivement un appointe- 
ment fixe Finalemenl les taxes se constituent et se transformed 
histonqucment de maniere a se rapprocher des taxes cremes a foc- 
casion ^interventions pubhques nouvelles 

Telle est dans ses grands traits la marche g§n6rale de Involution 
dans notre domaine. 

II. — g§ 22-24. — II is to ire des taxes en particular (1). 

J1L — § 25. — Attributions a VEtat et aux corps administrate fs 
autonomes de branches de ?'evenus presentant le caractere de taxes . — 
Ces branches de revenue, comme celles dnconomie privee (Fm t> 
I, § 218) prdsentent toujours deux questions d’une portae g£n£rale : 

1° Ces branches de revenus, ou les institutions, entreprises et in- 
terventions qui leur servent de base, sont-elles du ressort defEtat, 
de la commune, etc... ? faut-il par consequent les maintenir ou les 
cr£er, ou les abandonner? 

2° Si oui, comment les admimstrer et quelle organisation finan- 
ciere leur donner?Une fois le principe de la taxe adopts au lieu du 
principe mdustriel oudu prmcipe de lTm position, — question ou 
les considerations financieres, comme nousfavons expose § 18, ont 
moins de poids que les considerations plus g£neraies tiroes de la 
politique, de l’economie nationale, etc..., — il s’agit de mesurer 

(1) IctVedition originate donne un his tongue des pnncipales taxes institutes 
dans I'antiquiU en Giece [en particuhei a Athenes) et a Home , et au moyen 
dge dans les pays germamques et romans . 
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Implication du principe oa tie determiner le mantani des taxes, V. 
plus loin, G7-GD. 

La premiere question est la question do principe proprement 
dite* (Test encore en premiere ligne et dans un sens Eminent nne 
question qui rcssortit k hi theone g6nerale de FUtat, a la politique 
administrative, socialc et 6conomique, el cola a un pins haul point 
encore quo la question analogue qui so pose an sujut ties branches 
d’aeqmHs prives. Le point de vue (manner doit done rcculcr for- 
tement en arrikre. Aussi bicn, cette question ne pout-ellc pas etre 
resolue dans son principe par la science des finances. 

Ceci d&imite du memo coup la t&che de la science des finances 
pour tout ce qui concerne les taxes 

D’autre part, relativement a la premiere question et eu ^gard h 
revolution historique regulihre de notre vie nationale et munici- 
pale, les taxes se repartiront en deux granules divisions : taxes ju - 
tiki am* s* et admimstrataws ; taxes pour la eivilnatmn et la prosprnte 
pttbltqui* . Cornme dans la pratique le point de vue fiscal, ainsi dans 
la tlif'orie le point de vnode la science ties finances reclame a bon 
droit lo plus detention pour decider rallnbution a 1‘Klal, u la 
commune, etc... des institutions tendant a dovelopper la civilisa- 
tion et la prosperity publupie 

La question de savoir si corUmcs branches <le revonua pr6scn- 
tanl le earaclere de taxes, et quelles, et par consequent si les ins- 
titutions publiques qui lour servant de base doivent appartenir on 
principe k I’Ktat, k la commune ou a toute autre eommunaute 
nomique obhgatom* conditionnit* par le hen (corps administratifs 
autonomes) se contend dans plus d’une espece avec la quesPon des 
objechfs et de Vitendue des attributions do I'Ktat et de la commune 
( Grmdlegnng , i rfl parlie, chap, IV et parhe du chap. 111). Cette 
question, particulidrement en ce qui concerne la determination de 
cette ytendue dans 1c detail, est toujours nne question relative hLs- 
toriquement et par rapport au lieu. En ce qui touche les fins du 
droit et de la puissance pubhque ct les institutions qui servent k 
les r£aliser par suite de Involution historique des peuplcs civilises 
modernes, elle est pour nous rdsolue des que ces fins et Icurs de- 
pendances sont r<$ahs6es uniquement par YEiat, et 6venl,uoHement 
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par un corps administrate, comme la commune, en vertu d’une 
- d616gation de l’Elat limit6e a certains cas determines ( Grundlegung , 
§167). 

§ 26. — Maxs la question se presente autrement dans le domaine 
dela realisation des fins de la civilisation eb de la prospenti pubh- 
que. Une decision de principe en faveur de la competence exclusive 
de Pfitat ou de la commune, de'cision aussi generate que dans le 
domaine des institutions ayant pour objectif le droit et la puis- 
sance publique, n’a 6te jusqu'ici nulle part le r6sultat de la pra- 
tique et ne peut pas non plus ici 6tre pr6sentde comme desideratum 
en thdorie. 

En general, on peut seulement constater qu’un nornbre toujours 
plus grand destitutions de ce domaine se pretent Sconomiquemenfc 
et techniquement a une organisation administrative publique et 
sont par suite frequemment confiees a TEtat ou a la commune 
pour les raisons d’opportumt6 les plus diverses et les plus impor- 
tantes, notamment pour des raisons empruntees a la politique so- 
male, et aussi a la politique financi&re. Cette marche est a ap- 
prouver en regie au point de vue des prmcipes et au point de 
vue pratique. Dans plus d’un cas, et pour de bonnes raisons, ces 
institutions sont m6me excluswement confiees a l’Etat ou k la com- 
mune, de sorte que, d’aprcs le droit positif d’un pays d6termini, on 
pourrait de nouveau les qualifier de regales , sans qu’elles dussent 
6tre consid6r£es en general comme telles dans l’economie politique. 

Avant de decider si une institution sera confte'e a 1’Etat, a la 
commune, etc..., et si elle leur sera exclusivement confiee, il faut 
done, pour chaque espece destitutions en particular, examiner 
ses condilions particulieres ainsi que tous les points de vue que 
pr^sentc ensemble la r«§alite vivante, 

$ 27. — D’une maniere generale, il faut 6galement, a titre theo- 
rique,reconnaitre que, dans chacune de ces questions particulieres, 
le point de vue financier doit entrer aussi en ligne de compte 
comme Tune des considerations d’opportumt6 a examiner, de 
nteme que n6cessairement ce point de vue concourra toujours a la 
decision dans les especes concretes de la pratique Aussi bien, la 
matiere d$s taxes pour la civilisation et la prosp6rit6 publique et 
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ties institutions correspond antes est-elle, plus quo cello dos taxes 
judiciuires et administrative*, Tun des objets do la science dos 
finances, bien quo celic-ci ne puisse fourmr la solution doHnitive, 
et ne puisse, dans la pratique, faire puncher la balance que dans 
certains eas determines. 

Le cdte linaneier do la question presente trms ordres de eonstd^ 
rations* 1° le montant du capital que rmstituium exige ou qu’elle 
obeie, suit par suite d\unort issement incomplot, soil parce qtfil a 
ete constitue au moyen d’un emprunt a mteret dont la detle n'est 
pas encore eteinte; 2° la repartition de ce capital on capital fixe et 
en fends de roulernent, 3° la perspective de couvrir m tout ou 
partie les frais eourants d’eAploitation par les recettes de finstitu- 
tion, reglees, com me tou jours, conformgment aux principcs — les 
trois pnncipos adtmssibles etanl le prineipe industnel, le prineipe 
dcs taxes et le prineipe des impdth, — autant que eela parait otm- 
inandfi ou licile d’apruK les el Vets de finslitution, et <le eonserver 
au capital atVecle a finstitution, en parlie.ulier au capital li\e, fm- 
t6r6t usual et livonluollomont une prime d\unortisMnneut. 

C’est pr6cihomont cette perspective qu*d Taut so garder do ne- 
gliger, en raison de la nature et de la portee par^mvnt wlntin* des 
institutions qm visent la civilisation et la prosperity pubhquo, el 
en raison de la ventilation de piolih qn’il y a gain Mile meat lieu de 
faire entre les dillerenls nulividus, les difiYucntCh classes de la po- 
pulation et ies di lie rentes portions du pays, 

Ce ne sent n6anmoms pas toujours les considerations linanci^res 
qui doivent encore ici faire puncher la balance et qui la font gene- 
ralernent pencher en diet. Certains inUinUa particulars de la corn- 
munaute, par exemple des intents politiques, militaircs, do poli- 
tique sociule peuvent, if c<H<5 des intertts de certains milieux Gou- 
noimques pnv^, femporter sur les considerations finnneieres qui 
porteraient a rhesitation. On ne pout exiger qu’une chose, c’est quo 
tous ces cdtds difKrents de chaque question, et le c6t6 financier en 
particulier, soient examines impartialement, de mam&rea sc rendro 
un compte exact d’une mise (Wentuelle et intentionnelie du c6te 
financier au second plan et de toutes les consequences financiers 
et autres que cette mise au second plan peut comporter, , 
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L’examen scientifique d’ensemble des institutions que presente 
la matiere des taxes pour la civilisation et la prosptSrite publique 
sera done le mieux a sa place dans la throne de fadministration 
mterieure et de 1’ ad ministration economique, puisque les points de 
vue de fond — par opposition aux points de vue financiers — doi- 
vent finalementdtre consid£res comnie d6cisifs. Laaussi on peut et 
on doit faire entrer en ligne de compte le point de vue financier. 

IV. — § 28. — Transformation des taxes en impdts (cf. §§ 15-17). 
— Une taxe est une contre-prestation speciale pour un service 
rendu par l’Etat, etc..., et — respectivement ou — pour une pro- 
vocation de frais, ainsi done en meme temps une indemmsation. 
Quand ces caractere3 viennent a manquer enti&rement dans une 
redevance, ou quand le montant de celle-ci est en disproportion 
avec la portee du service, avec sa valeur pour le beneficiaire et le 
redevable de taxe, et avec le montant des frais occasionnes dans 
le cas special qui donne ouverture a taxe, cette redevance n’est 
plus, dans le premier cas, en aucune facon une taxe, et, dans le 
second, elle n’a plus ce caract&re que pour une partie de son mon- 
tanl, k savoir seulement pourcelle qm est en relation proportionnelle 
commepnx,^ respectivement comme indemnity, — avec cette valeur 
ou cette provocation de frais. Sur ce dernier point, fie'chelle devra 
6tre empruntde aux organisations de Idconomie privde, ou, quand 
une telle assimilation n’est pasimm6diatement possible, aux points 
de vue consider^ dans les transactions de Idconomie privee, no- 
tammenl en ce qui conccrne la fixation du pnx. La redevance totale 
considered, levee sous le nom de taxe , devient, entierement dans le 
premier cas, pour le reste de son montant dans le second, un 
impdt proprement dit. 

Lfinstoire et la pratique actuelle de 1’organisation fmanciere des 
Etats civihsds montrent, comme nous Tavons d6j& maintes fois 
not6, de nombreuses redevances consider£es completement a tort, 
ou en partie seulement k bon droit comme taxes, alors qu’elles sont, 
pour le toutou pour la plus grande partie, des impdts, ay ant ainsi 
dans le dq/nier cas un caractere mixte . 

La science des finances et la pratique fmanciere rationnelle ont 
alors la Uche,t&che — importante et assez difficile dans plusd’une 
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espoce, — de d6tcri:niner,ponrchaque variate demluvanecs rail rant 
dans cette categoric, si dies constituent des (axes ou des mp6t$ 
propmnent dits, et dans quelle mcsurc. 

Plus ardue encore esl cette autre lache de la science des linanees qui 
consisle a porter un jugemenl deprmnpe sur nne redevnneode cette 
nature*ausujetdesa f ;«s/i//Vflr//ew.Kn diet, une redevance (|ui evidem- 
nient n’est en aucutic faeon on nVst quo pour pnrtio une taxo ne, doit 
pas pour cela 6tre rejet 6e com me nnpdt sans autre examen ; elle pent 
parfois sejustificr, apparaUreconune opportune et niemonecessaire. 

II faut mamtenant examiner bnevemenl ici, pour comprendre la 
nature des taxes, dans quels cas des taxes se transformer)! en 
impdts ou des imp6ts sont faussement consid^rds comme des taxes, 
et a quelle categoric dim pots ces redcvances appartienncnt alors. 

§ 29. — Les institutions publiques auxquolles so rattachent des 
taxes served, dans la pratique, a lever un impM a la place ou a eOte 
de la taxc dans deux s6nes de cas : 

i° Par voie imperative, autrefois, et souvenl encore aujomd’Iuii, 
ct cela dans plnsrcurs cas on il txy a pas a cela de raison de fond, 
mais oil seul l 'inierk financier (ait apereevoir recension de lever 
ainsi une redevance , alors on s imule en consequence une prentation 
de rifltat m profit du redevablc, ou on la rend, sun s nen ssite,ohiit/a- 
toire, ce qm no domic A la redevance quo ! 'apparent^ e vlerimre 
dime taxc: taxes apparentex Kx . : certains droits dlmregistrement 
en France, certains timbres, Or* infra «. 4 :?. 

2" En levant une veritable luxe, amis en portent la redevanee h un 
taux qui la change en hupi'it . Ex. : certains droits tie timbre. 

La question de savoir si, daus ces deux series de cas, l*i mj»A( est 
justifie doit mamfestement se r6aoudre d’aprds les pnncipes de 
l’imposition. La solution ddpond encore notamrnenl, des (diets de 
la redevance comme impdt et de la place a lui assignor d’apn's ces 
effets dans telle ou telle categoric d’imp6ts. II faut done temr compte 
de la valeur generale de toute la catfigorie d’anpAls en question eu 
point de vue de la politique liscale et du systtinc des impftts, et 
tenir compte aussi du changement de portee quo pourralj, donner 
k toute cette catggorie l’adjonction de la redevance qu’on y ferait 
rentrer. Enfin il faut sedemander, dans chaque espdee concrete, an 
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sujet (Tune redevance dtablie dans un pays determine pourvu d’un 
systeme d’impdts determine, si la redevance en question, d apres la 
structure de ce systeme, doit etre approuvde comme imp6t La 
discussion devra done toujours se clore par un jugement relatif. 

Si nous nous bornons maintenant ici a l’examen le plus general 
des effets fiscaux d’une telle redevance, nous pourrons, d’aprds cet 
examen, la ranger parmi les impdts de consommation ou parmi les 
impdts d' acquisition, spdcialement dans le sous-groupe de ceux-ci 
auquel on a rdeemment donndle nom d 'impdts de circulation . 

Les impdts de consummation ( Verbrauchssteuern ) s’attachent 
aux actes dans lesquels le revenu apparait comme employd a sa- 
tisfaireies besoms personnels, et se prdsentent ainsi dans la regie 
& Toccasion d’une depense Plusieurs taxes, a partir d’un certain 
taux, remphssent pour partie l’office d’impdts de cette catdgorie. 
Ex. pdages, postes, tdldgraphes, etc. 

Sur chaque espdee particuhere, ii y a lieu de decider d’apres les 
points de vue qui dominent Fimposition de la consommation , en 
gdndral, ilsn’excluent pas l’elemenUmp<^ de cette categorie de taxes. 

Les impdts d’acquisition ( Enver bssteuern ) s’attachent aux grandes 
branches de racquisitionprofessionnelle et a leur produit 7 pms au xactes 
particulars par lesquelsdes produits ou des revenus sont acquis ou 
des gams sont rdahsds. Dans ce dernier cas, on peut les appeler impdts 
de circulation {Verkehrsstpuern). Les taxes apparentes denies plus 
haut et aussi de veritables taxes h taux particuhdrement dleve re- 
vdtent frequemment le caractere d’impdts de cette catdgorie.Ex cer- 
tains droits de timbre, droits de mutation entre vifs, postes, etc. 

Sur chaque espdee particulars, ii y a lieu de decider d’aprds les 
points de vue qui dominent la matiere des impdts d’acquisition, 
spdcialement celle des impdts de circulation. Del’examend. mstituer 
en consequence resulte, comme on verra par la suite, que, dans 
plusieurs cas, la levde d’une redevance determinee a titre dlimpdt 
en soi ou suivant un taux qui suppose, en outre de la taxe, un did- 
ment impdt , est licite, souvent justifiee et,parfois mdme,ndcessaire. 

II faut sealement toujours distinguer les points de vue taxe et 
wipdt dans le jugement k porter sur la redevance engdndralcomme 
sur ses deux dldments dventuels et sur son taux. 
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prenant pour base l’orgamsation administrative, au reste analogue 
pour l’essentiel dans tons les Etats modernes ; 2° d’apres le mode 
* de levee des taxes. Ce dernier point sera expose plus loin, section II, 
sous-section II (§§ 70-73) La systematisation rdelle peut se combi- 
ner en un certain sens, comma on le fera plus loin, avec la syste- 
matisation forme'lle d’apres le systeme d’ad ministration. Mais dans la 
science des finances, d’une autre faqon que dans le droit adminis- 
trate et dans l’exposd de la mature des taxes d’un pays deter- 
mine, Tmter^t principal s’attache k la distinction d'apres la nature 
de la prestation, par consequent a la systematisation rdelle de^ 
taxes, parce que celle-ci donne des vues plus pen6trantes surla na- 
ture mtime des taxes et sur leur fondement 

Des taxes levees par VEtat ll laut distinguer celles quison t levees par 
les corps admimstmtifs autonomes , et, en particular, par les communes. 

Quant d ce qu’on appclie cottsations, ll en sera parle plus loin, 
en maniere d’appendice (§ 74) Nous avons justilie plus luiut (§ 17, 
3°) noire opinion qui les rat tactic aux taxes Elies se presenters sur- 
tout dans Teconomie des communes et des autres corps administra- 
tes autonomes, 

L’expose qui suit, d’apr^s le caractere du sujet tel qu’il a et<5 d6- 
crit, se borne ici, dans la science des finances en general, a une me 
d ensemble sur les categories , dans laquelle sont ins6r<3es snnplement, 
k titre d'exemples , qu^lques observations duressort de la science des 
finances et quelques dates particulieres. Seules queiques taxes de 
Fadmim^tralion ecoaomique donnent lieu a une exposition un peu 
plus d'daillee, parce que le sujet est encore, a un autre point de vue, 
du ressort du present ouvrage. 

33, — Division des taxes judiciaires et adminisiratwes . — La 
classiiication principals d’aprfes la nature de la prestation et en 
m£me temps d’apres le systeme admimstratif correspondant, realist 
au moins dans l’Etat moderne, de la separation de la justice et de 
^administration, r6partit nos taxes en: 

I. — Taxes admmistratives au sens propre ou Uvoit du mot , 

II. — Taxes de nimdiction ou, sous une denomination generate, 

m 

taxes de justice (droits judiciaires, frais de justice), ou encore taxes 
judiciaires au sens propre ou itroit du mot. 

Wagner, Pm. 3 
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I. — Les taxes adrmnistratives (T ’erwaltunffsgcbiihren) an sens 
dtroit du mot peuvent se ropartir ' 

A. — Suivant la nature da la prestation dc rautontd publique 
ou du fonctionnaire comrae organcs de la personne publique, done 
suivant un pnncipe reel , 

B. — Suivant la division das grandes branches das 'serin cos publics , 
selon que l’organe admmistralif consider*) appartrent, rcssorht A 
Tune ou l’autrc d’entre elles, done suivant un point de vue /nrmeh 

A. — A cet dgard on peut distingucr sir classes environ de cas de 
taxe . Dans les especes particulieres, on peut h6siter parfois k ran- 
ger un cas d6termind sous telle ou telle rubriquo, et un autre cas 
peut ldgitimement dtre range sous plusieuis rubriques a la fois. 

1. — Intervention generate ou cooperation d’une autontd admi- 
nistrative proprernent dite dans des affaires de sa competence, soil 
genoralement quelconques, soit [uirtiouheres et ddterrmndes, qui 
concernent un particulicr (§ 34). 

2. — Cooperation d’unc autorile administrative k des allairos de 
la vie personnelle d’un particulicr 3a). 

3. — Certifications ($ 30} 

A. — Conccsbion a dos parliouhets de droits spdeiaux ou d’exemp- 
txons ddrogeant mix proscriptions gdndialcs du droit et aux obli- 
gations qui cn dticoulont, — categoric de cas de taxe qui so pro* 
sente principaloment, mais non unnjuoimsnt, dans h\s allairos dc la 
vie dconomiquo, do la vie acquisitive dos partiouliers ($ 37). 

5. — Collation dc titres et dignitfis [§ 38). 

0, — Garde de ddlmquants, contre-partie de la clause prdee- 
dente (§ 38). 

B. — Suivant la division des granules branches do services pu- 
blics, on peut distinguer, d’apres Torganisation administiative uni- 
t6e dans TEtat moderne, et sensiblement la rnfime dans les diffd* 
rents pays, a part quelqucs differences dans la delimitation des res- 
sorts, les taxes d 'administration interleave proprernent dite (y com- 
prisla police ), d’adnunistration extmeure , militaire, financier^ et 
encore quelques taxes administratives proprernent diles-concernant 
le service de la justice (taxes $ administration judiciaire , par oppo- 
sition aux taxes de justice, taxes de jundiction ou taxes judiviaires)* 
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II. — Taxes de juridiction ( Gebuhren der Rechtspflege ), ou taxes 
de justice {Genchtsgebuhren, Justizgebuhren ), ou taxes judiciaires 
{Rechts gebuhren). 

La classification reelle en trois, quatre ou cinq categories est celle 
qui s’adapte le mieux a la nature de ces taxes. 

1. — Taxes de la juridiction contentieuse civile . 

2. — Taxes de la juridiction crxmmelle. 

3. — Taxes de la juridiction gracieuse . On peut yjoindre encore 
les taxes de registration ( Registergebuhren ), surtout celles qui ont 
veritabiement le caractere de taxes. Mais on est egalement auto- 
rise a en faire une classe a part, surtout quand la legislation, 
-com me c’est le cas en Franceses a transformdes le plus souvent 
en impdis. 

A. — Taxes de registration sous le b6ne'fiee des observations qui 
precedent 

5 — Certaines panes pecumaues (amendes et confiscations) se 
rattaclient, an point de vue de rhistoire et du droit administrate, 
aux taxes de juridiction. Files ne tombent pas aproprementparler 
sous la definition des taxes, ou du moms n’y tombent que dans 
une mesure limilee, suivant le sens qu’on donne a cette definition 
et la conception qu’on a du caract&re financier de ces petnes. Elies 
reposent en sonime sur un autre fondement de principe que les 
taxes. Nous en parlerons ici en mamere d’appendice aux taxes de 
justice, sans prejuger de leur place a part, d e6t& des taxes, 
comme variete partial here de recetles. 

I — Taxes adnisnistralhcs 

§ — 1 Taxes pour i 1 intervention Tune auionte adminis- 

tmtiue dans les affaires genCralement guelconques ou dans cer- 
taines a/faires particuheres et determmees concernani un particu- 
lar. 

Si, dans 1’interet general et en mcme temps dans Tinteret special 
d’un particnher, ou a son occasion (notamment par sa faute), il y 
a intervention d’une autorit6 administrative prgsentant prestation 
de service ou provocation de frais (ou preslation de service et pro- 
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vocation de frais en m&me temps), une laxo cst juslifiee, et dans 
certaines circonstances m6me command^. 

La plupart de ces taxes sont levees par le precede du timbre, 
avec droit fixe ou droit proportionnei, timbre do dimension, etc... 
Elies prennent fr<5quemmcnt en tout ou partie le eu me I ere d'uiipMs* 
Ex, • papier timbrd exigd pour les petitions aux pouvnirs pu- 
blics, etc. 

§ 35. — 2. Taxes pour la cooperation d'une autorite adtnims * 
trative d des affaires de la me personnel le d 9 un pur tic ulier. 

Cette cooperation a pour but soit de conferer la validity letjale k 
certains faits et a certains actes de la vie personnelle de i’intdress6, 
soit de constate r jundiquement et de certifier officidlement certains 
fads de cettc vie. Dans les deux cas une autoritS administrative de 
1’Etat, ou, par delegation do eeiiu-ci, de la commune, etc..., fbnc- 
tionne pour le compto de r 151 at comme organ# aupdrienr de Pordie 
public. IMusicurs espeees du second cas ren trout naturellemeui 
dans la 3° classe, certifications . — Les taxes les plus imporlanloB de 
cettc categoric sont : 

a. — Taxes pour la celebration d*un manage legalement valabh 
par le mnusl&re d’uu ot'gane de VHtat ou <Pun organe dbm autre 
pouvoir, notamment de I7w//A*e, fonclionnant com me orgauo de 
PElat ; tuxes pour collation du droit au divorce, 

b . — Taxes pursues par les bureaux d'etat ami ou les organns 
eccksiasiiqms qtu en icmplissent Pol'lien, soil dt N s les insniptum't 
ordonnfies dans les rcgistres d’dtat civil pour les naBsunens, ma- 
nages, divorces et deees, soit au moins quand il oil cM didivrd tins' 
extraits oftieiels (certification quaml il en est donne communication. 

c. — Taxes pour la cooperation d’autorites administrative^ mix 
changements de situation jurldiquo concorn&nt ['acquisition et la 
perte de la nationality ( Staatmigehangkeit ) et du droit de bourgeoi- 
sie ou du doihlcile communal ( Gem e in dca n g eh on gk ed) ou an ralln- 
chant au changement de domicile et de residence. 

d. — Taxes (pergues principalement par les autorittfs de police, 
puis par Tadfninislration des affaires <§trangores» par ie^cousulats) 
pour la dehvrance de pieces d' identity de toute nature (pamports* 
certificate d’origine, etc...) 
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§ 36. — 3. Taxes pour Foffice de certification des autorites ad- 
ministrates. 

Dans un grand nombre de cas, trbs ditferents dans le fond et 
dans la forme, UEtat, comme reprSsentant de l’ordre public et 
comme la plus haute autorite reconnue, exerce, par ses organes 
propres (autoritds constitutes) ou, par delegation, par des organes 
communaux, une fonction importante qui, malgrt la plus extreme 
diversitt dans le detail et suivant les cas auxquels elle s’applique, 
prtsente cependant un trait mtime commun et poursuit un but 
identique : constater pubhquement et certifier des faits dont laeons- 
tatation certame presente un inttrtt public joint a un mt^rtt indi- 
vidual, a l’mtertt privt de ceux qui y prennent part. La levee 
d’une redevance a titre de taxe a l’occasion de I’exercice de cette 
fonction dans un cas particular se justifie tonjours en prmcipe, 
frtquemment dans la pratique, d’aprts la definition et la nature des 
taxes, comme contribution a mdemnisation de frais et contre- 
partie speciale de piestation de service Mais la transformation de 
la taxe, suivant 1’organisation et le tauxde la redevance, en imp6t, 
ou lnversGinent rabandon de toute taxe oulaiev6e d’une redevance 
purement nominale, soit le passage plus ou moms prononce au 
principe de ia depense pure et simple (Fm*, I, §201), peut parfois 
prdcise'ment ici — soit dans des cas partieuhers, soit dans des ca- 
tegories entieres de cas — £tre licite ou meme opportun, et trans- 
formation et abandon se pr6sentent aussi dans la pratique. La de- 
cision a prendre sur ce point devra £tre d6terminee d’apres la si- 
tuation de fait qui ressort dechaque cas, mais aussi en mcme temps 
d’apres des considerations financieres. 

§ 37. — A. Taxes pour la concession de droits speczaux auto- 
risanl en faveur d 9 un particuher une exception audtoit commun • Ges 
redevauces aussi ne sont des taxes que pour leur partie qui repr6- 
sente la compensation des frais occasionn^s en reelamant Finter- 
vention des autontes, et pour le reste elles constituent des imp6ts 
propremenf*dits Le caractere d’impetsy predomine gdn6raiement. 
Deux cas s*ont a considerer . 

a. — Taxes pour la concession de droits partieuhers autorisant a 
entreprendre, a faire cequele droit commun ne permet pas de piano 



38 


TJlfiORIE SPECIAL® DES TAXES 


ou ce qu’il suhordonne k la cooperation d’autorites publiques, ou 
ce qu’il interdit cn general ou ce quM soumct a des conditions par- 
ticntieres, par exemplc a mio surveillance ou inspection (privileges, 
concessions industrielles of autre% licences, brevets, etc,. ; taxes 
touchant en general d’autre part a des matieres qui seront exami- 
nees dans la sous-seetion 11). 

b . — Taxes pour Y exemption dc ccrtaum prescription s* da droit 
commun et des obligations qui en deeoulent a la charge des parti- 
culars, done pour Tautonsation de s’ abstemr , de ne pas acconiplir ce 
que present le droit commun en general (dispenses de touto nature). 

§ 38. — 5. Taxes pour ia collation de litres et diymtfa (litres 
de noblesse et autres, decorations, armoiries, etc.,.) 

Les redevances de cette nature pouvent pnrfoisse justificr commc 
taxes ct meme comrne impAts. Mais il y a heu de distinguer, 
comme le fait souveut, et a bon droit, la pratique. Au point de 
vue de la thfione des taxes, il conviendrait do restreindre ou mdne 
de suppnmer plubieurs taxes tie cette nature, au moms pour ce qui 
conccrne les taxes de collation ( VerleihuntjsUiven) proprement dites, 

Essentiellement dillerontos des taxes (lout nous venous de purler 
sont les taxes levdes «\ Tcccasion de la nomination des fonrtimnnnres f 
notamment des fonctionnaircs de VEtat lui-mthne On ne pout ies 
approuver que sous ccrUines conditions (par exmnple des taxes 
moddrte, fixes ou proportionndles, dtabhes a la manure d’un 
timbre sur les brevets de nomination) ; dies sont mdne a rejetor 
cn g<$n6ral, 

6. — Taxes pour le si 1 } our et Ventretien des dclinguunts et des 
primmien dans les prisons et tHabhssements pemtentiaire.s. Shre* 
ment justili^e en prmcipe, leur love'e depend natundlement de la 
situation pgotiniaire des particuliors intdvsse*, ct n’est par la 
m6mc que rarement praticable. 

, II. — Taxes dc jaridtclion. 

§ 39. — I. Evolution et organisation generates. — Dans Co domaine 
les taxes ont depuislonglemps droit de cit6 (v. plus haut, 5$ 2i"24), 
mais elles ont subi jusqu’a l’6poque modernc diverges vicissitudes 
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historiques qui ea mteressent la forme et la substance. Ici l’exten- 
sion abusive des taxes en impAts mal adapts a leur office a de 
tout temps donn6 prise a la critique et y donne prise encore de nos 
jours. A Tepoque ant6rieure, particulierement au moyen &ge dans 
certains pays, jiulle part plus qu’en Angleterre (§ 23), la juridic- 
tion exercde de cette manure a eu le caract&re d’une regale finan- 
ci&re plutot que d’un droit essentiel de souverainetA 

De plus, les taxes ne tombaient pas toujours ou ne tombaient 
qu’en partie dans la caisse du seigneur justicier, tout ou partie en 
tombait souvent, comme salaire ou epices ( Sporteln ), dans celle des 
juges ou des fonctionnaires administratifs pr6s les tribunaux. 

Ge n’est qu’a l’6poque plus rSeente ou les tribunaux relevent 
exclusivement du prince, ou, entre autres consequences, la justice 
patrimomale disparait, que s’etablit do plus eu plus le pnncipe de 
raltnbution exclusive des taxes de justice de toute nature a la 
caisse du seigneur justicier, n’ea iaissant plus ou n’en conc<5dant a 
nouveau, et cela settlement dans certains cas determines, qu’une 
faible part aux officiers de justice, evolution qui n’est cependant 
pas encore entierement accomplie partout, et qui s’est accomphe, 
selon les pays, a des epoques et suivant une extension diflerente, 
ne remontant assez souvent qu’au milieu du xix 0 si&cle. C'est alors 
qu’on a etabli des tarifs d’ensemble pour les frais de justice venant 
ahmenter la caisse de l’Etat. 

L’e'tablissement du timbre depuis le milieu du xvii° si5cle a 
fourni l’occasion de faire payer plusieurs actes judiciaires sous 
forme de redevances de timbre en presenvant l’emploi du papier 
timbr£ pour les requites, pieces de procedure et jugements. 

Quelques legislations ont recemment abandonn6 le timbre 
comme precede de recouvrement des frais de justice, partieuii^re- 
ment des frais de procedure, de sorte que ces taxes sont calculees 
et recouvrees directement , — proeede qui dans l’ensemble est par- 
faitement consequent au point de vue technique 

A l^poque moderne, les tribunaux (qA et la egalement quelques 
autorit<§s *admmistratives), en partie par rattachement k certaines 
institutions analogues et plus anciennes de la jundiction gracieuse 
et par d6veloppement de celles-ci, ont et6 frequemment charges de 
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temr des livres publics ou registers dans losquels doivent on 
peuvenlelre regulibrcment inserits ou transerils certains ados ft 
relations juridiqucs. 

A cello mstilntion so rattache amnia lion droit un syslbmo (Hondo 
do taxes, (axes do registration ou A' in scrip turn (it do transcription 
(Register t/elm/iren ou /jintragungsgebidiren), nolammont Yenregis- 
trenipnt franqais, oil au reste do noinbretisos taxes revdont lo 
carac tori 1 , d ’impAts cle circulation tols quo nous lots avons di'dinis 
au § 2'J ]>. 30. 

§ 40. — 11. Les differentes classes de taxes de jundiction (v. plus 
haul, g 33, p. 33). 

1. — luxes de lajundiction contentieuse civile. — En font purlin 
les ferns de justice, depens , etc... ( Sporteln , Taxen, parfois au^si, 
dans certains pays, des redo van ecs levees au moyon du timbre) 
sup port ("‘S dans la regie par la purlin Mieoomliantn, ou, suivant deci- 
sion special o du juge, par les deux parlies dans uno proportion 
dbtcrmimSe Ils soul legulibremont el proportionnellomont gradurs 
d’apivs Yetendne approximative du hlige, la ih/fieu/te dc in tiic/w da 
jut/e, puis d’apros la nature du prods, d’ajucs divers entires de 
procedure, enlin d’apros lo rang hierarch igite dn tribunal (I’ruv 
tance), mais a bon droit prineipulemenl dans lYnsonilile d'apres la 
vttleur de V oh jet ht/gteur. 

II esl a (lesirer, piiVisomeiit an point do vuc scienliliqiio do l, t 
funk des impAls, tju'une evaluation approximative prculahlc du 
montanl total des frais do procedure nr soil pas loop dillicile, ot 
c’eatpourqnoiil raulprbfbrer un systtuuo do lace globule an .syslemr 
details des taxes partkuheres (Schau). dependant losystcmo global 
absolu souEsve dc son cbt6 divorsos objootions on c<; qui eonceene la 
proportion evade du total des taxes lover pour un proofs 
determine, compare a la diversite do l’oflico du juge dans les 
differentes espbees. 

Le paiement des frais de justice par k*.s plaidcurs est du rente 
pratiquement necessaire pour rulrener la procossivitb. Mais il n’e.st 
point necessaire, m mume legitime sans autre condition, que les 
frais do la juridiction dont nous parlons ici soient eutiereiuent 
converts de cette fagon, parce que cette institution prolite coinmo 



TAXES DE JURIDICTION 


41 


telle a Fensemble de la population, que sa seule presence suffit a 
^toutfer beaucoup de iitiges, et qu’amsi une participation de la 
collectivite aux frais rdpond a un interet collectif. L’61evation des 
frais de justice a un taux qui en fait des impdts est contraire au but 
de Institution judiciaire. 

§ 41. — 2. — Taxes de lajundiction cnminelle — Dans le cas 
d’une condamnation, le condamn6 doit r£gulierement et a bon 
droit payer des redevances presentant le caract&re de taxes pour 
couvrir les frais de Instruction et de la procedure que sa faute a 
rendus n6cessaires. Le taux de ces redevances est en raison de la 
nature des crimes et debts, de la gravity des peines prononc£es, 
parfois aossi de la classe a laquelle appartient le tribunal competent 
et du degr6 dbnstance. Au point de vue des prmcipes, ll est licite 
de cheicher a couvrir entierement les frais de la juridiction cnmi- 
nelle au rnoyen de taxes, mais ce rdsullat ne peut pas 6tre atteint 
dans la pratique, en raison de la pauvrete de la plupart des 
condamnes. 

§ liL — 3. — Taxes de la jurtdictum gracieuse , et 

4. — Taxes de registration . — Les liens etroits qui, dansFhistoire 
et encore dans le droit actuel de la plupart des Etats, unissent ces 
taxes a des imp6ts de circulation aggravent beaucoup les difficultes 
de lour exposition et de leur appreciation theoriques. Elies pre- 
sented le caractere de taxes — sous la condition ge'ndrale, parti- 
eulieremont iruporlaute ici, d’un tauxmodere , proportionne al’im- 
porLmce de Foftice de juge et a cel le de Finterdt mdividuel qui s’y 
raltaohe — » quel’intervention de la justice soil reclamde volontai- 
rernent ou qu’il s’agisse de relations de droit prive dontla connais- 
sance et le reglernent lui sont reims dans Finteret puulic en mdme 
temps que dons Fintor6t des participants reconnu par la puissance 
publique, par consequent dans Finteret de la cause, c’esl-a-dire 
pour la certitude et la rdguianle des relations en question ensoi ou 
dans Fmtdret des participants qu’elles louchent de plas pres, par 
exernple de mmeurs. Beaucoup de solutions dependent ici des pres- 
criptions Tormelles du droit prive et deslois deprocedure envigueur. 

Suivant les diilorcntes prescriptions du droit positif au sujet de 
ces relations, Fintcrventiondes autorites judiciaires est tantdt obli- 
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gatoire, tan Id t facultative, souvent avec ddchdancos quand 1’inter- 
vention obligatoirc n’est pas demandoe ou privileges quand Tin- 
tervcntion facultative esl demandee. 

Aux lieu et place des autoritos judiciaires peuvonten plusieurs cas 
intervenir des notairos et personnels analogues, et de plus, dans 
certains cas diMorminfis, par excinple dans la tenue des livres f<m- 
eiers, d’autresorganeg de PE tat ou de la commune. 

Le systeme des taxes de la jurisdiction gnicieuse et spdcialemenl 
des taxes de registiation d’un pays determine no pent done tUre 
expose et jugden detail qu'en le rapprochant du systeme juridique 
suivi dans le pays en question en mati&re de droit prive et de pro- 
cedure. Dans ce Traite de la science des finances il auffira de relever* 
pour les Etats civilises actuels, certamcs relations juridiques k Poe- 
rasion desquelles, d’apres la conception juridique des regies de 
fond qui est commune au moiim dans ses grands (rails a Ions ees 
Etats e( d'upres le fonnalisme comudfu’e comme utile par le droit 
aciutd, ^intervention de la justice ou uno inscription particuliere 
dans des registres publics parait n^cessaire ou au moins Ires op- 
portune, et ost par suite on usage dar»s des cas dont retendue va 
no avec les pays (Pest ce, (jui (bUornunera dgalemenl le jugemenl a 
porter sur les redevanees — s’il ya lieu d’eu btabhr, comment, 
quand, suivant quel taux — qui pen vent ou dnivent se rattuoher u 
titre de taxes a ees interventions judiciaires* 

§ 43* — line intervention judiemire ot par suite urn* In re de 
taxes pour la rdmundrer semble indiqueo en genemf d’apriis ce qui 
precede, quand uu interiU general majeurou im sriteret piirtieuher 
reconn u cn m6mo temps par l'Etat h’attaebe a ia parlaile regularity 
et certitude quo doit recovoir dans la forme un rapport de droit 
priv6, cefc inldrdL demandant quo les parties M>ient antuntque pos- 
sible assures dans lours droits, ot d’aulro part nu^i qu 'em eoarfce 
ravance,antant que possible, tout doute sur IVtoudue et Li nature 
exacte deccs droits. En consequence, on rondra en partieulier ob!i~ 
gatoires des livres publics (registres) pour Piuscriptiou dq certaine» 
relations et de certains actes juridiques, alin d’en assurer la eons- 
tatation et la certification, et des interventions of fie idles pour le 
r&glement et le contr61ede quelqucs categories determiners de vela- 
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tions juridiques , et «i ces deux sortes d’op6rations obUgatoires cor- 
respondent des taxes appropne'es 

Le caractere obiigatoire de ces inscriptions dans les registres pu- 
blics ne fait pas perdre le caractere de taxes aux redevances levees 
pour les inscriptions et leurs extraits authentiques , quand leur mode 
et leur taux sont fixds correclement. On pr£f6tera tantdt des droits 
fixes, qui apparaissent essentiellement comme une cotisation desti- 
ne a couvnr les frais de Finstitution, tantdt des droits dtablis 
comme redevance proportionnelle au montant de la valeur int^ressee 
par Facte ou rapport de droit — ainsi pour les inscriptions rela- 
tives aux mutations, aux liypotheques et autres charges Bellas de 
la propri6te fonciere — qui se justifient en raison du profit du par- 
ticular et donnent une meilleure repartition des frais entre les in- 
teressi§s a Finstitution. 

§ H. — 5. — Des peines per uniaires,y compns lesjosirces ou amendes 
rrglementaires , pour infraction a des prescriptions I6gales, par 
exemple en mutiere de douanes et dhmpots, sont prononcees, 
plus rarement de nos jours qu’autrefois, tanldt a titre principal, 
tantdt accessoirement h d'autres peines (empnsonnement, etc...)* 
tantdt en remplacement de celles-ci (au choix du delinquant), par 
les tribunaux et eventueliement aussi par d’autres autorites pu- 
bliques. 

§45 — L e produit total des taxes de juridiction doit Mrs limite 
par le montant des depenses de l’Etat qui y correspondent, done 
parle montant des ddpenses speckles au service de la justice S’ll 
depasse ce montant, les taxes judiciaires prennent dans la mesure 
de ce depassement le caractere d , innp6ts(§ 17, p. 17). 11 est plus juste, 
en raison de la portee generated u service de la justice, demaintemr 
le produit total des taxes judiciaires en dessous des frais de ce ser- 
vice. Dans la r&glementation des diherentes categories de taxes ju- 
diciaires etdes droits speciaux apercevoir, il faudra done se guider 
sur plus d’un point d’apres la consideration du produit total, en 
d’autres termes, la taxe particuhere est un element d’un systems, et 
doit par Eons(5quent etre parfois fixee autrement que si on avait a 
la r^gler uniquement pour elle seule (§ 61), p 86). 
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Sous-section II 

Sysfc&no des taxes pour la civilisation, ot la prosperity publique, on 
particular des taxes do 1 Administration eeonomique. 

§ 40. — Introduction. — Los faces pour la nmhsation ot la praspv- 
rite publiqw* se pr&bcntcnt dans Jesdumames do Y administration m- 
tirieure (parfois aussi des afftures etrangeres), de V instruction pu- 
bhque et de V administration economy ue(s trie to sensit), cettc derniore 
6tant ainsi designee par rapport a sou ohjet, et se rangent, coname 
cedes qui font Tobjet de la sous-section I, suivant uno classification 
formolle d’apros les divisions particulihres do Taction administra- 
tive dans ces divers domnines et suivant uno classification rdelle 
d’aprog la nature dos prestations. Plusienrs de cos taxes iTuppar- 
tiennont A oe groupeqne parce qu’olIcH favonsenl prinoipalomnnt 
dos iai6r6U mdwiduefsd o civilisation cl eronomiquus, et font partie 
k nn autre point de vue du groupe des taxes udnnnistrativesdeju Mu- 
did plus lmul (JjSj 31 et suiv. , p« et s.)* OurIqm\s unes font eu 
xnfime temps parlie du gioupe des taxes de jundictnm el de regis- 
tration ou out avec celles-ei des lions directs, par example les (axes 
pour brevets ((’invention 

Idusimirs institutions unportantes, dans les Irois domniuu* ml- 
inmiBlratifs qm vieunent d'etre desigues, sunt du ressoit des vtm 
mtmes ct parfois des antra* corps admmistraldsaulonome-?, el les 
taxes qui s’y ratlaohent tombeut par consequent dans les causes dr 
ces corps constitucs. 

Si, <Tabord, des taxes doi\oul tHre aftadiees u certaines des iuhIi- 
titutiouh pubiiques quo nous considerons mi, et yuand, et yadtes } ce 
sonl la des questions a rttaoudra d’abord et en prmeipe d apres lea 
conditions reviles, c’owt-a-dire iTaprca Tobjet de ces inalitutinnM, et 
$ur leaquelles nous navons pas aentrer dans plus de details apresiu? 
qui a etc* observe plus Inut $$ *<S, 27, p. 20 et 27). Ici encore il foul , 
m6me dans Texamon thCorique general, el non meins duns les enpeces 
pratiques concretes oh d’aillcurs la situation finaneiere du mo- 
ment peat et doit entrer en ligne de cample pour la decision a 
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prendre, — tenir compte egalement des points de vue financiers* 
pour couvrir exactement les frais et debiter exactement les bineli- 
ciaires individuels, comme des points de vue de principe pour jus- 
tifier Ladoption du principe de ia contre-partie cotnme le mode et 
la mesure de son application. En consequence, i’exposd qui va 
suivre, notamment en ce qui concerne quelques institutions eco- 
nomiques qui ont £t<§ et sont particulierement importantes au point 
de vue financier ou particulierement controversies, touchera en 
mime temps a quelques discussions de principe . 

I. ’ — Taxes de radmlnistration iaterieare 

§ 47. — Elies comprennent 

1. — Les taxes qui peuvent etre levees a roecasion de la statis * 
Uque officielle Ex. droit de statistique. 

2. — Les taxes du service samlaire, que les interesses out a 
acquittcr quand ils usent destitutions de l’Etat, de la com- 
mune, etc. Ex. * droits de disinfection, etc. , puis les taxes pour 
l’usage d 'etablissements publics de cette sph&re, hopitaux et hos- 
pices, malerniles, asiles d’alienes, maisons pour aveugles, pompes 
fun&bres (laiques), etc., lesquelles sont friquemment du ressort 
financier de la commune 

3. — Les taxes assistance et de bicnfaisance pubhques 

4 — Les taxes pour V assurance ouvnere 

II. — Taxes de rinstraetion puiiiitgae (compreuant eventuelle- 
ment les cultes). 

§ i8. — Elies comprennent 

1. — Les retributions scolaires et les frais de scolante dans les 
(Hablissements destruction dc toute nature de l’ELat, de la com- 
mune, etc... y compris tous droits description, d’entree cl de sor- 
tie et autres redevances accessoires. 

La retribution scolaire , qui ne se presentera presque jamais dans 
les itabhssements publics a un taux qui en fasse un impot ou un 
prix industnel comportant benefice, prisente absojument les traits 
caracteristiques d'une taxe. Elle est justifiie en principe dans toutes 
les cedes, *meme dans les ecoles primaires et la meme dans le sys- 
tems de locale obhgatoire pour tous f et doit itre exigee de toute 
personne a qui il n’en a pas eti fait remise expresse a litre de fa™ 
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veur en raison dc riusuffisancc consfatfo do ses revenus, On 
devra settlement, k cause dc FmhSnH general qui s'nttachn k 
recole a ctMd de I’lntenH particuher, fixer la retribution seolaire 
k un laux qui en fasse unc simple contribution aux (Vais tohinx. 

La retrilmlion scolairc esf convenablement grad nee (Faprds la 
categoric t \ laquelle appartient. r<5uole, d'apnVs non rang et In hut 
quVlle poursiut pour h vie eeonomique pratique, Dans les renin 
profamonncllch ll y a hen exilement d’aeeorder la gratmt6 aux per- 
sonnels pen msecs, maib settlement (a la difference de ee qui a 
lieu pour Pecole primaire) sur justification que ihnteresse, speeia- 
lement par son application , ost digne de cette favour. 

Le pnneipe autrefois en vigueur pour beauroup d'autoritds pu- 
bliques, specialement pour les autontds judiciaires, de l’attributmn 
des taxes en tout on partie aux foncfionnaires comma retribution de 
kur office a la place on a c6le dhippointomeuts ,s*est maintenu, a 
regard des matt res et en ce qui connernn les taxes de Pmslruelion 
publique, plus longtomps el plus umplemuut, et souvent jusque 
dans IVpoque presente, smt a litre general, soil dans certains <Hn~ 
idissements dbnsf ruction (Univerdtes). Ladle, a exphquer Iiislori- 
quement, notarnrnent dans ten dudes a < eraefeav eorporaiif ( Odle* 
g ten geld et llonorar pen; us dans les (hnrer^itt \) e\ dbinite part 
dans les eeolos prim.iires, on il etail .souvenf parhouhrroment dif** 
fiede de parburo les gages des unifies, le malntien <ie ret elat de 
choses, etant donnd le earaelere, partieuher des institutions seobures, 
ne doit pas Aire rejcU* en prinetpn d’une faeon atissj generalo et 
aussi decisive que i’attrUuitinn de lavs aux juge.s et a la plnparf 
des autres fonctionnaires, Mais, au meins a IVpoque presente el 
pour les eUblissements dYttseignemmit primaire el seeembure 
los objections centre Patlributum an\ maitres des pm de, seolarile 
Pemportenl decidfimeni sur les raisons en sens inverse, et merittml, 
intone en ce qui touche les denies Mipdrieurts (UniverMhV), phis 
detention qu’on no leur en a jusqiuei acecmle, ~ et eela iei en- 
core au point de vue pratique, parce que la repartition individueile 
des sommes payees pour taxes on pour hottoraires, telle* jqu’elle a 
lieu usueUcment, repond pr6cisement malala preslaUon tndinduclle. 

2. — Les droits d'ezamm do toute nature, particuhmement dans 
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les Etablissements destruction. Tres usitEs, ils sont egalement jus- 
tifies en prmcipe corame taxes quand ils ont un taux approprie a leur 
objet. 

Les certificats , dipldmes , etc... dElivrEs aprEs passation d’examens 
de capacite et destruction donnent frEquemment lieu a la percep- 
tion supplEmentaire d’une redevance particuliere, par exemple sous 
forme de timbre, ce qui est egalement a approuver sous reserve 
d’une taxation equitable. 

3. — Les taxes (prix d’entree, droits d’admission, etc...) pour la 
visite et la frequentation des collections artistiques et scientifiques 
publiques, musees, bibliotheques, etc... Souvent ici la gratuity est 
devenue de regie, ce qui n’est pas generalement iodiquE et ne serable 
mEme pastoujours opportun.Uu bon systemede taxes seraiticimieux 
a sa place. 

4. — Si l’Etat ou la commune entretient l'Eglise et ses semteurs 
comme tels , ll faut comprendre ici, dans noire Enumeration des taxes 
publiques, les diflErentes taxes d’Eghse pour l’usage des etablisse- 
ments (eglises, cimetiEres, etc .) et des institutions ecclesiastiques 
et pour la requisition — mEme au cas ou elle est lEgaiement obh- 
gatoire — d'actes d’office ecelEsiastiques comme le baptEme, la 
bEnediction nuptiale, renterrement rehgieux, la confirmation, la 
confession, la communion. 

III. — Taxes de Tadmimstration ^conomiquc (enteildue StrictO 
sensu , c’est-a-dire dans la sphere d’admirustration des mtErEts mate- 
rials) 

§ 49 — Generalites. — Les questions principals qui se posent h 
i’occasion de toutes les taxes : l 0 l’Etat ou un corps administrate 
autonome, en particuher la commune, doit-il d'abord assumer 
Fentreprise considEree ? 2° si oui, doit— il la gerer lui-meme ? 3° quel 
prmcipe financier apphquer dans l’administration de Fentreprise 9 — 
ces questions sontici particuliErementimportantes et controversEes. 
La premiere se spEciahse ultErieurement dans ces deux questions 
subordonnees : Fentreprise sera-t-elle assumEe a litre exclusif 
(comme uue regale du droit en vigueur)? ou en concurrence avec 
les organisations privees? Dans Fun et Fautre cas, il faudra encore 
se demander si Y administration de Fentreprise publique devra etre 
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gdr6e direcfement par 1c corps adminislratif autonomc on question 
(Ltat, commune, etc,..) (m//e propie, exploitation divert?) ou remise 
a bail ou sons une autre forme juridiquo une organisation privet 
{exploitation del injure)* La solution dc toutes cos questions so lie do 
plus a cello do la trobieme (quo! principc financier adopter V), qui 
conslituo unc question pr6|udicicllc, et on depend on partie. Toute 
solution dhme question forme plus ou moms prejuge pour lesaulres. 

lteservant la solution do fond do cos questions a IVconomie na~ 
tionale pratique ou droit admimstratif relatif aux matieres tfynno- 
miques, nous devons nous contcntcr ici do quelqucs observations 
sur Jes cotes des entreprises eonsidertVs qui pr&sentont un inldrdt 
general et qiu important pour la decision de ces questions ct pour 
rorganisation finannere de ces entreprises. 

Ausm lucn pour les entreprmes publit/ucs do eetto, nature quisonl 
do tradition historique ehoz les peoples civilisds (routes, posits, 
mommies) quo pour doa branch^ toutes modornes (tdldgruphe, tele- 
phone, ohemims de for, certamos cut reprise urbainos commo los 
distributions dVau of do gaz), ee soul, A pmpromout parlor, des mo 
lifts envisageant Vopportunitc maxima do Coujnnisation cnnwmit/uc^ 
puis la technique i Yeconomie (au sens de diminution des ham), la 
concentration de l 1 exploitation, la suppression ou la reduction de 
monopolos privds au moms tie / ait , la politique soeiule ot d’autros 
points de vue (jvneraux qiu out tail decider 1’aUribution do cos on 
treprises a I’Ktat ou a la commune soil a titie exelusif, soil a litre 
concurrent* 

Le tnaiulion d’aneionnes entroprisos de oette nature, oomportaut 
des recettes, ou {’attribution dc mmvelles a I’Ltat et a la commune 
a done lieu an eonsideraut Letat des choscsau point do vut‘ do I’m 
teret public * 

Le point de vue de I’intdret public qui fait decider Let tribal ion ft 
FJitat, a la commune, etc.*, determine dgalement les risers de tad - 
ministration financiers ; exclusion complete du principc fiscal en ge- 
neral et comme regie, sauf exceptions possibles avec justification 
etfondement speciaux, ct 1c plus souvent a ussi du prmdpe indus- 
trial, a moins cependant qu’il ne faille rdmuncrer et amortir un 
gros capital affecte a l’entreprise, auquel cas le principc indubliiel 
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peut lygitimement £tre appliqu6s<m$ quelques modifications, comrae 
on l’a fait jusqu'ici pour les chemins de fer[Fin , I, 267, 268). An 
demeurant, c’est le prmcipe des taxes qui doit servir de fit conduc- 
teur } car c’est seulemenfc ainsi qu’on peut satisfaire Vmteret public , 
et la possibility d’adopter ce prmcipe financier est une des raisons 
les plus pressantes de faire de l’entreprise une entrepnse pubhque. 
Cette solution ytant admise, le prmcipe de la depense pure et simple 
peut memo entrer en ligue de compte sur certains points et a cer- 
taines conditions. 

En ce qui concerne la r&giementation des taxes et leur taux, lin- 
ter£t public cornmande de nouveau des solutions particulieres va- 
riant avec la nature des diverses entrepnses. En cette mature, ll 
faut toujours considerer, au point de vue de la science des finances 
comme de la pratique financiere ralionnelle, que le mode d’admi- 
mstration d’apres le prmcipe des taxes est conditionne dans la regie 
par la raison intime de l'attnbution de Tenlreprise a une autorite 
pubhque, et que les deviations de cc prmcipe doivent, poor cette 
raison, se dinger vers le has (prmcipe de la depense pure et simple) 
pluldt que vers le haut (prmcipe industriel ou prmcipe fiscal) 

§ 50 — Systeme des taxes economiques . — Laissant de c6t6 les 
institutions qui ont ddji 6t£ exposdes au t. I, au sujet des acquits 
pnves, et qui trouveraient parfois 6galement leur place dansTexa- 
men des branches de taxes (donc,en particulier, les cheimns de fer), 
nous pouvons donner, pour les peuples civilises de notre temps, 
l’apergu d’ensemble suivant sur les plus importantes des entre- 
pnses economiques particulieres de FBtat et des corps admimstra- 
tifs autonomes, specialement des communes, el sur les taxes y affe- 
rentes 

Les taxes economiques sc divisent en deux grandes classes A (et 
B), et la premiere classe se divise a son tour en deux classes secon- 
daires, a savoir . 

A. — Taxes pour l' usage priced" institutions etetabhssements publics: 

1 — Destitutions et d’6tablissements du ressort exclusif (a titre 
de regale du droit en vigueur) de TEtat, d’un corps administrate 
autonome ou d’une organisation priv<§e a qui ceux-ci les ont di- 
gues par concession ou traitA 
Wagner, Fm. 


4 



50 


TllfcORIE StfiCIALE DES TAXES 


2. — IVinstitutions fit dYdablisscrncnts publics exislant a (Vl/edos 
equivalents du syst&mo dconomiqne prive, memo quand les premiers 
dominonl on fait ^ 51 - 05 , p. 52 et r.)„ 

IL — Taxes pour la cooperation do 1’DUt on d’un corps adminis- 
tralil autonome an\ affaires eeonomiques ties particulars , speeiale- 
menl on c,o qui concoruo lour exploitation productive d' economic 
pricer (£ 00, p. 80). 

Los taxes da la prnmifoe categoric (A), on raison do [’extension do 
la sph&re a la<|uelle odes s'apphquont prmcipalement, peuvenf etre 
designees sous le nom da taxes de circulation (Gebuhren de*> IVo- 
kehrswesens), en prenantlc mot Into semu, et relies de la seconded!) 
sous le nom de taxes de la culture econonuque [ Gebithrm dev l oiks- 
wirtschafhpfjegc ). 

An notnhre des institutions ol dtablissemenis reserves a tifrec.r - 
etoi7(lfiHrd//r//ovdudr<)it)(|ui figurentiei duns la CAi\e^urwc/rculufion 
(A» \) complaiont, d'aprfts lo droit on vigueur do nos Ktat# civilise# 
h lVpoquc qui a pnVediS la notre, los ancinmes regales fintmcivm 
corrcKpondantes dans la mesuro on olios dtaient admmiHtreesd’npres 
le principo de la luxe, et non, corn me (detail, au reste le plus sou- 
vent le oas, d’apres le priunpe do ITmposdion. 11 y a, de nos jours, 
line s<5rio d’untrepmes quo I'Ktat, prineipalement pour des raisons 
de technique dconomique t (Wontuclloiutml wirm pourd ’autre# raisons 
concomiUntes, s’ost erclusivment resrrvees dans Cmtervt public,, ol 
qua de plus il adimnislre habit uoHomenl lui-m^me, entrepnses ou 
ily a par consequent idumon do la propruUd pubhque et dc fea pltu~ 
tation puhhqm direct#. Dans la commune ot dans les autre# 
corps administratif’s autonomes, un principo jundiqm* de reserve 
d iilre exclusif da certaines entreprises eeonomiques ne s’ost 
fail jour jusquTci qu’exceptionnellement, mais revolution de 
fait conduit, dans des spheres particulieres, a tme intervention 
communale en fait entierement ou presque entieremont exclu- 
sive. 

Parmi les institutions donnant ouverture il des taxes tie circula- 
tion (A), il taut nommer particuh^rement le service des ntimnaits, les 
billets de banque et dveutuellement les banques on general, les 
assurances > puis toutce qui concerne ie dorname eternlu de la nr~ 
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culation proprement dite en prenant le mot striclo sensu , auquel 
appartiennent les votes pubhques de touts nature (y compns les 
ponts et les voies d’eau naturelles) avec les etablissemenls en re- 
lation avec ces voies et avec leur usage (signaux de navigation, 
phares, ponts, quais, grues, etc.., etc..) et les organisations 
analogues qui mtSresseiit le commerce et les foires et marches 
(places de vente, magasins, boutiques, dep6ts, poids publics, etc.), 
puis encore les entreprises pubhques de circulation proprement dite 
ou de transports , locales comme les lignes secondaires k traction 
mdeamque, les tramways et omnibus, ou demandant une place a 
part comme la poste , le telegraphe et le telephone , enfin. d'autres ins- 
titutions, specialementdes institutions communales, visant d’autres 
branches de la production materielle II s’agit le plus souvent ici 
destitutions d’une p or tee generate pour V ensemble de I'economie 
pubhque , d? affaires generates de cette dconomie, et non pas seulement 
d’affaires et d’mt6r£ls coucernant des branches particuheres de 
production, des professions particuheres ou des individus. Cecipeut 
dgalement entrer en ligne decompte dans l’organisation financiere 
des institutions du domaine des taxes, parce que et dans la mesure 
ou les avantages de ces institutions pour leurs bdneficiaires ap- 
paraissent moms k la ventilation, ou bien Pavantage individuei est 
moms important en face du profit general pour Fensemble de la 
population et doit par consequent 6tre moins considere dans le re- 
glement des taxes. 

Les taxes de la culture economique (Gebuhrender Vo Ikswirtschafti- 
pflege) peuvent 6tre caractdrisees plus exactement comme les taxes 
afl£rentes aux institutions tendant a favonser , a developper la vie 
economique, aux soms ( fordernde Pflege) accordes par I’Etat ou par 
une autre personne pubhque a des affaires particuheres , des or- 
ganisations privdes mldressSes. A cette catdgorie appartiennent, si 
Foil considere les effets economtgues des institutions correspond antes, 
plusieurs branches de taxes qui tombent, d’autre part, d’apres la 
nature de la.prestation pubiique, sous la eatdgorie des taxes ju- 
diciaires et admmistratives, et ont en consequence ete deja men- 
tionnees plus haut sous cette rubrique. Ici la ventilation fait plus 
souvent apparaitre un avantage mdividuel supeneur a Pavantage 
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general, ce qui eniraine de nouvelles consequences pour le regie- 
inent financier des taxes 

L’ensernble de ces taxes de la culture eeonomiq uc pent etre 
sj/s term l isc d* aprt'js la nature des ,s mures rend us 'par F admin 'stratum 
et d’apres lea branches de la production anxquelles protitenl cos 
services. Le premier mode de classification esl preferable encore 
ici, en science iinanciere et pour la thfame des taxes, mats le 
second devra se combiner a Foccasion avec le premier stir certains 
points. En n6gligeant quclques esphees secondaires et peu impor-* 
tantes, on obtient les cinq classes suivantcs taxes de certification 
( verification des pools et mesures, garantie des mati&res (for ct 
d’argent, autres certifications de quail t6 de produits, examens et 
analyses); taxes d 'inspection a Foccasion de divers contr/des ad- 
xuinlstralifs portant sur des exploitations (Sconomiques et hums 
ftablisscmcnls ; taxes d’aulonsation et de concession dans dillYuvnls 
dornaines tSconomiqucs et pour different ca professions et ontreprises 
ticonomiqucs; taxes pour la cooperation (Fautontes pubhques ou de 
fonctionnnires ii diverses mesures de protection et (Futility econo- 
miques, taxes pour F usage d’institutions et dhUablissements publics 
dans Fiuterel do certaines branches de production et entreprises 
d’economie priv6e 

»" 

A.— Taxes be cikcubation (Into seusu). 
i . — Monnaies 

£5i. — Dcpuis longtempset encore aujourd’liui, el a bon droit, 
le service des monnaies eat r^guliftreinent, dans tons les Flats ci- 
vilises, une institution d' lit at, et specialement une regale [nUjnk 
des monnaies), L’Etal a, par suite, exetuswement le droit de Imttro 
monnaic. On a maintenant renonc6 gfmfralcment a conceder t'e&er* 
cice de cette r&gle a des tiers, pratique autrefois IVequente et eon- 
duisant a des abus. Llabituellement, ITtat s’est aussi atlnbuea litre 
exclusifla fabrication des monnaies \ 

La recette brute du service des monnaies ou de ce qu’on appelle 
droit de frappe (jiehlagschatz), e’est-a-dire « la difference entre 
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la valeurd’une certaine quantile de monnaie et le pnx mferieur 
auquel a el6 acquis le metal qai y est contenu (Rau) », et surtout 
son produit net y peuvent n’£tre que faihles d’apres les principes ra- 
tionnels de politique monetaire gen£ralemeut suiyis aujourd’hui et 
consacres par les lois et r&glements monetaires. L’Etat ne peut 
d'ailleurs exercer par lui-m6me qu’une faible influence sur lemon- 
tant de ce produit. 

Geci resuite de trois principes chrecteurs de la politique monetaire 
moderne : 

\° . — L’Etat frappe, autant que possible, des monnaies de plein 
poids et aloi , en particular celles qui servent d'etalon absolu ou qui 
ont legalement pouvozr liber atoire sans restrictions , dans la mesure 
ou cela est techmquement possible, done abstraction faite des ecarts 
qui ne d£passent pastes limites de la tolerance de poids et detitre 
ldgalement admise, lesquels ne doivent £tre que le rSsultat du ha- 
sard, c’est-a-dire qu’ils ne peuvent etre pratiques mtentionnellement 
a 1’avantage de l’Etat, et doivent par consequent se compenser 
mutuellement dans Tensemble, survenant a peu pres aussi souvent 
en dessusqu’en dessous 

2°. — La monnaie d' appoint, frapp^e conformement a la loi avec 
une contenance en fin en dessous du titre normal, et donnant par 
consequent un benefice & i’Etat dans la mesure de cette difference, 
n’est 6mise qu’en quantite moderee et determinee , e’est-a-dire r£pon- 
dant leplus exactement possible aux besoins de la circulation ; et 
V inferior ite de valeur de la monnaie d’appomt ne doit pas d£- 
passer un taux modere, les frais de frappe superieurs de la monnaie 
d’appomt venant d’ailleurs restreindre encore le benefice permis. 

3° — La frappe pour le compte des particulars est autoris6e dans 
l’mt^nH de F£conomie publique et de la circulation monetaire ; 
mais quand elle a lieu, elle n’est que trbs moderement taxee , par me- 
sure de faveur ; et les taxes de frappe sont inferieures a ee qui serait 
th6oriquement justifiable et pratiquement realisable ; parfoism&me, 
la frappe a lieu gratuitement ou autant dire gratuitement. Le mon- 
tant des frafs reels de frappe n’est par consequent que peu depassS 
par les taxes mondtaires, ou ne Test pas du tout, ou m§me en fait 
n’est pas couvert par celles-cn 
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Get clot ( 1 c ehoacs reduitdtfja boaucoup la matte brute dc Tadmi- 
nW cation des mommies ; son prod nit net esl encore abaisse par 
Huilc d’autres eireanstaneos. Au pointdo vue technique, les monnaies 
doivcnl etre to u jours de mioux on mimix (rappees, avoc tin soin 
croissant et lo moins do tolerance possible. Le premier point no 
pent pas eri gfntiral »Hre realise sans augmeider ies fratn. Kn con- 
sequence do prineipes exacts on matiere do politique, monotaire, d 
laid done non settlement I'unettro la monriuie, main la conscrver dans 
la circulation aussi exaete que Cairo se pout. L’Etat a done des con- 
tr 61 e* a excrcer en consequence, el doit, a bon droit, d sen frms, 
retirer de la circulation les monnaies mees an delft d’uu degrfi leger, 
ce qui entraine uaturellemcnt do nouveaux frais. 

A la longue, le produit net de la monnaio d’appoint peutainsi 
disparai're presque enhemnent , malgrd le Wndfico ft lafrappo ; of 
m£me, d pent seproduiro un deficit , e’est-ft-diro quo parte in qua 
le service des monnaies, au heu d’nne resource, deviant une uih~ 
titution servant a une tftrho imporiunte de TKIat et nut; chnnjc 
finannere pour lui heprmnpe de la tttpeme pure et ,s tiujde outre on 
application, evolution ft laquelle tend le service des monnaies dans 
les Elttth modernes,a la grande ddlercncedc la situation anterieims 
oti ce service, par Toilet de la politique qui y (Hail suivjo et de di- 
versos pratiques crihquablcs, <Mait souvent une source de produds 
nets assez considerables. Si Ton oonsidftre encore qu’aujomd’hui 
le benefice sur la frappo do la monmue d’nppoinl, - soil, aviso la va- 
leur actucllc do Tor, tout bcntflico sur la frappo d’argent, — iTest 
pas < 16 tinitif, puisqu'il disparait quand on retire Targent de ludreu- 
lation pour sa valour nominale, le service modernc des mommies 
apparait cumme une institution n’ajant plus que dans une mesure 
insignifianle, ou mGmcpas du tout, le cAivactdro iViihe administration 
a exccdents financiers 

Les recettes qui se prftsentent encore de nos jours dans le service 
des monnaies ont des caractdres different $ au point de vue de la 
science des finances. 

1 . — Dans la frappe aucomptede fAV^^lebcmUiece^tessentielle- 
xnent une recette d’&wnom/# privee , ainsl 

a. — Quand TEtat achete, sur le marche ou par trailfis do li- 
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vraison pc*ss6s avec les mines et les fonderies ou les marchands de 
m^taux pn§cieux, le metal brut (ou les monnaies etrang&res) un 
peu medleur marche qu’il ne le frappe et ne l’emet suivant le titre 
legal des monnaies de plempoids et aloi. 

b . — Le b6n6fice provenant de monnaies d* appoint de faible poids 
ou titre <§mises et circulant pour une yaleur nommale sup£rieure a 
la valeur du m6tal n’est ni une taxe ni un impot proprement dit. 
Personnene paie ce benefice de ses revenus. II peut 6tre comptS 
comme recette d’^conomie priv6e, parce qu’il provient essentiel- 
lement du credit non productif cCinterets qui est, dans une eertaine 
mesure, accorde k l’Etat Smetteur par l’ensemble de la circulation 
acceptant la monnaie d’appoint pour sa pleme valeur nommale. 

2. — Le benefice retire de la livtaison forceek l’Etat, avec prix 
tnferieur, d’or et d’argent provenant de mines privees (pratique as- 
sez fr^quente autrefois) pr<§sentait les caracteres d’un impdt mmier 
de nature particuliere. Mais une semblable institution cst con- 
traire aux principes juridiques et fiscaux modernes, et serait, au 
surplus, en Europe, surtout pour l’or, denude de portae pratique mi- 
portante. 

3. — Seule ale caract&re d’une taxe la redevance que le parL- 
culler paie a l’Etat, pour la frappe du metal qu’il lui remet, sous les 
noms divers de /rats ou droits de frappe, de monnayage , etc . ( Pra - 
gekosten , Munzkosten, Pragegeld, Munzyebuhr, Schlag$chatz,Q te.. ). 
Bile appartient, a uncertain point de vue, a la catdgorie des taxes 
de certification (§ 36, p 36). 

4. — Par exception peutse presenter encore un benefice, mais le 
plus souvent peu important, quand rh6lel des monnaies d’un Etat, 
en vertu d’une convention, frappe des monnaies pour un autre 
Etat (comme recemment la Prusse pour I’Egypte), recette qui a 
plut6t un caractere industriel , 

2 — Billets et entreprises de banque. 

§ 52 — oi\ remission des billets de banque, comme e’est fr6- 
quemment le cas, estexclusivement r6servee a l’Etatpar une loi ex- 
press©, on peut parler d’une regale des billets . Cette regale peut 6tre 
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oxercfie par FBfcat Ini-memo au moyon d’une banque (entnVftment) 
d’Kfat propremenl elite, on etre coneedee pour la jouissanoe a des 
tiers, notamrnent a des sorites commereiales, soil a une senile (nm- 
nopole privf*), suit a plnsienrs. Les recedes d’une banque, d’Ktat a 
billets ont pour earactere principal celui de reeettes d'vmmmo pt*i- 
V(k. 

La conire prcBtation financiere des banques piivees nuxqimlles 
est conc6d6c la jomssance de la resale des billels a, pareontre, le 
earactere do taxe, rneme si die n’ost pas pure et simple, main meltV 
d*el6ments d’econatme priv<5e, ce qui est de'jA le ens par le seul fait 
que la contre-prestation est fixee par voie de convention. 

Des enhepnses de banque de diverse nature sans privileges ezclu- 
sifs ont ete eL sont encore assez snuvent g^rees par des Btats, des 
communes, des cerclos et autres divisions administrative!-. mtermti- 
dimres, etc. , (examples, Prcnssische Seebandlunq, Itrcdnuer Starfi- 
bank , avoc droit dYmiettrc des billets, Oommunafstniidisehe Hank 
der preussUchvn Obvrlausitz) Les enterprises de eel <mlre lombenl 
le plus sonvent sous ie point de vue linancier de 1 'Commit* prim* ; 
cesont des (Habbssements coutmcrciaus. Dependant queiques ones 
des aflairos qn'ell^s Lrailenl rehsortissent a la rnahere d«s tnnvn, par 
exernple I'acceptation de depots (piineipalement do vulouis) eontre 
des taxes l\xe^(/imtsebe Itachshanlu bampie de l’empire allmnaml), 
Le point de vnode la technique des banques no noulevo aueune ob- 
jection essentielle eontre F extension desemblables institutions, par- 
ticuli&rement comnnmales (hypoth&ques, credit funner, ehange, 
dSpftts, lettrcb de gage). Le point de vue eoeial-politique Ini est 
souvent favorable Cette extension forait ressortir encore davantago 
le earactere de taxes dans les paiements pour di verses presta- 
tions. 

3. — Assurances. 

§ 53 . — Dans les branches particuliAres d’assuraneo, I'liistoiro 
nous montre plusieurs cas de reserve exclusive a FKtat ou a un corps 
administratif autonome (province, region, commune) Un droit de 
cr6er des organisations et des gtablissements d’assurance, spricia- 
lement contre Ymcendie , et plus specialcmcnt encore irnmobiliere* 



TAXES DE CIRCULATION 


57 


Get Etat de chosesa subsiste qh et la,notamment pour cette derniere 
spEciahte. Mais on a plus frequemment autorisE la concurrence 
d’entreprises d’assurance primes (particulierement de societes ano- 
nymes), soit mutuelles, soit a benefices, avec les entreprises pu- 
bliques qui pouvaient encore subsister. Celles-ci ont Ete, parfois 
aussi, complEteraent abandonnEes. Inversement, l’Etat a aussi cree 
des etablissements a lui , par exemple pour pensions et assurances 
surla vie, a cdte des assurances pnvEes deja existantes on nouvel- 
lement autorisEes, ou meme a V exclusion des etablissements privEs, 
au moms pour des buts determines, comrae c’estle cas actuellement 
pour les nouvelles institutions de Tassurance ouvriere en Allemagne, 
avec formation dissociations de droit public k cet effet. 

Les etablissements publics d’assurance sont ordinairement des 
personnes jundiques pro pres, independantesjuridiquement distinctes 
du/isrd’Etat ou de Yaeramum communal, ayant en consequence 
des recette^ et des depenses propi-es, quand bien meme l’Etat ou la 
commune leur accorderait des garanties, dotations et subventions 
pour couvrir leurs dEficitsiventuels. Les primes d’assurance ( Brand - 
steuer , taxe d’mcendie, dans l’assurance pubhque contre Tincendie 
des immeubles, et certaines cotisations dans Tassurance ouvriere) 
ont ici dans la rEgle, comme au cas de gestion directe de lifFaire 
au compte de l’Etat ou dela commune, le caractere de taxes desti- 
nees a couvrir les frais de sinistres, les pensions a servir, les frais 
gEnEraux didmmistration, et Eventuellement a crEer des fonds de 
reserve. 

Au moms dans plusieurs de ses branches (assurances contre Tm- 
ceudie, la grele et la mortality du betail, pensions et assurances sur 
la vie, assurances ouvriEres), l’assurance se prete en gEnEral fort 
bien, au point de \\iq economique technique , a la gestion directe par 
TEtat et par les groupements de communes, ou au moms par des 
Etablissements publics autonomes. L’assurance commerciale a mon- 
trE, dans certaines branches (vie, incendie), beaucoup de c6tEs fa~ 
cheux. Un vaste systeme de taxes se d&velopperait ici par suite de 
Vetatisation, de la communahsation. Les excedents eventuels au pro- 
fit de I’Etat et des communes doivent Etre, ici comme en matiEre de 
banque, considErEs, k un certain point de vue, comme recette d eco~ 
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nomie privuo, ainsi dans lc cas d’une garantU % dont ils constituent 
EindemniRation. Mais ils ont 6galcment on parlte le earnetore d ? un 
mpoU et sc justilhmuont au roste, dans cello mesure, lout nussi 
aim quo les Ix'snotices, considerables a Pheurn act nolle, des onfre- 
prises conuncrciales d^ssuranees. Le jugemenf d’onsomblo sur 
nnstitulion est du ressort do la politique ramomique. 


4. — Circulation au sens special du mot, c’ostaVdire voies do 

communications et transports voios publiquos do tout© nature ot 

entreprises de transports 

$ 5L — Dans ce domaine, deja mentions plus haul ($ 30, p. 49), 
s’exerce souvent coneurremment l’aclmtfi do VEtat, dela province, 
du ccrcle et de la commune De la des taxes (VEtat ot des taxes 
commimates, lei se prison to fr^quemmont, •— ainsi notamment pour 
ce qui eoncerne les ponlsct chaussties et les eoursdVuu navigable, s, 
les institutions qui s’y rattachcnl et cellos qui interosseal le com- 
merce cl les foircs et marches, — la Incite importanto et ddfuule de 
la politique administrative et linancfrro qui consist c a regler suivaiu 
une juste proportion. 1° la participation des divorses categories de 
corps administratifs autonomeset cello do PEtat ula prise en charge 
et a revocation do cos entreprises ; 2° la repartition des charges 
/inancieres qm en resuftent lei so sent elovCes doju, — parfois awx 
dpoques orUerieures k la ndtre, et plus encore au temps present on 
les exigences en matiftre de prestations publiquos ont beaueoup 
augments et oft Pint^rtH do VEtat, personae morale suptfrieuro, est 
considiTc comme impliqud dans les entreprises de la personae mo- 
rale subordonn6e, — des questions analogues a cellos qui so posent 
en mature d’a«sistanco et destruction publiquos, par consequent 
aussi des questions de decentralisation et d % autonomic atfmimstm** 
lives et de concurrence Unarm ire entre PKtat, le groupemont supt' 1 -* 
rieur de communes et la commune. 

Une diO'erenceentre les afTairesdeciroulation ct colies, an rests ana* 
logues^assistanceet destruction publiques,con8isteenco que«dans 
les premieres, ressort plus clairement, au meins en general, la venti- 
lation economique des avantages entre ceux qui en profilent, et d*unc 
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mamere generate en ce que les affaires de circulation font partie 
des affaires d 'economic pubhque , ou peut parfois troaver egalement 
place la prestation d’economie pnvee avec ses determinations de 
pnx, et comportent des frazs eleves , non seulement pour l’exploi- 
tation, mais encore, et tout specialement, pour la construction . 

Ces circonstances, a elles seules, justifient ici d6ja mieux, dans 
Pensemble, l’existence d’un interet financier de la personne pubhque 
prenantpart a i’affaire, et, par consequent, des taxes correspon- 
dantes. Les entrepnses de circulation sont de plus ainsi faitesque la 
levee de taxes y est techniquement plus facile qu’ailleurs el peut s’o- 
p6rer de fagon plus rationnelle, parce qu’on peut mieux determiner 
Yetendue de l’usage ou encore du profit et s’en servirau mieux comme 
echelle pour mesurer les taxes. De plus, la transformation de taxes par- 
ticulieres en taxes globales ou m6me en cotisations (§§ 17, 73,74,p.p. 
17,94,95) est ici souvent licite et opportune, et usuelle en pratique. 

Dans la rig lamentation des taxes et notamment dans la fixation de 
leur taux, les entrepnses de circulation pr6senlent aussi d’autre, 
part one occasion commode de transformer la taxe en mpOt (de 
circulation). Frequent dans Thistoire (ainsi pour la po$te) 7 ce pro- 
ced6 n'est pas non plus toujours k rejeter d’emblee k notre dpoque, 
en raison meme de sa nature et de son effet economiques , notam- 
ment de Peffet differential s entrepnses et des prestations surceux 
qui en usenb 11 faut seulement decider encore ici, d’apres les prin- 
cipes de C imposition, les questions si ? comment? quand ? dans quelle 
mesure ? et ces pnncipes au reste justifient parfoisla transformation 
de la redevance en imp6t. A cette place, nous n’avons d’ailieurs 
qu’a rappeler la question a ^occasion des diverses branches des 
taxes de circulation, sans entrer dans le detail ou justifier les so- 
lutions. 


a — Routes et chemms, 

1 — Justification de prmcipe des peages , 

§ 55. — lly alongtemps que les chemins affect&s a l’usage g£n6- 
ral sont r%uheremenfc publics , c 5 est-a-dire £tabhs et administr6s 
par FEtat ou par un corps local autonome. 11 y a eu la,de tous temps. 
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une t&clie eoinportant des charges financiered considerables, tuchc 
dcmt ^execution ddpendait en partic d’un precede approprie pour 
Rubvonir h ces charges. Unprocddd employd do bonne heure con- 
sist ait a lever une redemmce par limitin' , le peage, sur lew tisagnrs. 
I /occasion et ledroitde levee, celui-ci attache une place ddtermb 
nde, conduisaiontfacilcmcnt a des alms tontanls, comma a Pobliga- 
tmnd’uscr dc la route, do passer a la place ddtermmde, mi'me si une 
autre voie dtait possible, plus tard, an temps des regales (maneteres, 
mdtne k Finstitution d’une regale fiscale des "outes, cecjui transfor- 
mait la iaxe en tmpdt JVlais le taux de cette rcdevance dtait eepen- 
clanl habituellement limits par le besom de circulation, — litnite 
qu’on ne pouvait pas depasser sans risquerde rendrele chcmin de- 
sert. Ce n’est done qu’exeeptionnellement qua les recettes des pdn- 
ges et autres institutions analogues, au moins a lYpoqnn moderne, 
ont donnd un exeddent rdel stir les frai.s et confVre amsi au pcage 
le caractdre dhm imptU de voirie. Dans la regie, le peuge nc (our— 
nissait qi/une contribution a eouvrir les IVais, souvent roux tie I’m— 
Jrc^toule la route sculemcnt, et il a auiRi eonservd la nature d’une 
taxe. 

Les pdages, en tant, quo branebe do luxes, soul done biston- 
qua men tot dans le droit adimniblratif actual en relation et rode avee le 
regkmmt legal des charges dc twine , cYst-a-dire avee- la recuperation 
des votes et mo ye ns pour suhoenn a la const ruction et a Pentreiien des 
routes H ehemins en general, et ne sent qu’un des moiled divers 
employes pourattemdre ee but. 

La suppression absolue , toujours et par tout, de tout pvage ?\ la 
charge des usagers, et par suite le report de tous les fra is de voirie 
correspondants soit sur d’autres intdressds, soil sur les eaisses des 
personnes pubbques, nesont eu touteas point ghieralement justifies 
enprmcipe 1 comme la theorie et la pratique modernes dtaieut dis- 
posdes k I’admetlre II seinble bien plutdt qu’an contraire, preei- 
sdment a litre de taxe , le pdage est justifie eu prmcipe et nullement 
dtplace dans la pratique . 

En effet (Sax die Ver/cekrsmillet, I, 131), si la voirie, et specialc- 
ment un rdseau de routes artificielles, presente un intdrdt general 
et est ainsx h bon droit affaire de l'Etat ou des corps admimstratife 
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autonomes, ll s’y rattache egalement des interets particulars de- 
montrables et meme, dans une certaine mesure, 6conomiquement 
mesurables, interns de groupes on d’mdmdus pour lesquels Fu- 
sage de la route constitue une prestation partieuliere de la personne 
publique dont le reste de la population ne be'neficie pas du tout ou 
ne bengficie pas au meme degrd. Cela suffit a justifier la levee sur 
ces groupes ou mdmdus, sous forme de peage , d’une taxe represen 
tant la contre-prestation due par eux a la personne publique. 

Ceci admis, il faudra seulement se demander d’abord quelle 
place attnbuer au p6age parmi ies voies et moyens employes pour 
couvnr les frais de voirie, puis si pour d’autres raisons on doit et 
on peut renoncer a lever un peage, et dans quels cas il convient le 
mieux de le faire. Ces deux questions ne peuvent &tre tranches 
qu’en connexion avec celle du reglement des charges de voirie , et 
leur solution s’appuie sur les memes bases que la solution de celle- 
ci ; nous ne pouvons pas, a cette place, les examiner completement 
et a fond , nous nous bornerons a presenter quelques observations 
directrices tiroes du point de vue des taxes. 

2 — Reglement des charges de voirie . 

§ 50, — La solution de la question des plages depend en partie 
des solutions particuli£res a donner sur les points suivants du pro- 
bleme gdn^ral ici pos6 : 

a . — Quel corps constitue, Etat, province, cerele — ou tout grou- 
pement de communes, quelle que soit son appellation, intermS- 
diaire entre la province et la commune — , commune, etc... prendra 
en charge le chemm dont il s’agit et en supportera les frais 6ven- 
tuels ? ou quel mode de cooperation mstituer entre deux de ces 
corps, ou plus, le prenant en charge en commun? 

b . — Ce corps ou ces corps auront-ils a supporter tons les frais? 
sinon, quelle part y prendront-ils ? ensuite devra-t-on — et si oui, 
dans quelle mesure ? — appliquer le prmcipe de la depense pure et 
simple , ou le principe de pi'estation et contre-prestation, soit en 
d’autres termes le prmcipe de la taxe ? 

c. — Si*on adopte cette derniere solution, comment le principe 
sera-t-il applique ? Y aura-t-il lieu de lever un peage ? Et dans quelle 
mesure ? au lieu ou a coti d’autres proc£d6s propres a realiser le 
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principe dc pieUatmi etcontn-pre&tation ou le report de cerUines 
parts des frais sar d ’autres parsonnes queleonques specialemonl in- 
t6 rosaces, c’est-a-dire antres quo les usagcrs immodi,its k> 

d * — St le proc6d6 du peage est pWdeto, continent rot* Jrr le 
pdage '* } 

I jes dcuK premieres ({uestions lonchonl aux pnneipes gmeruux 
do forganisation de la voiric, et ne sent posdos ici quo parre quo 
leur solution conditionne ia solution a dormer a la troisieme, qui 
est une question essentiellement d’ordre financier. 

La premiere est purement relative dam le temps et le licit, e, t com- 
ports par consequent des r&ponses dillerentes scion les cireons- 
tances, surlout l’importanee de flStat, le ddveloppement du resea u 
gdneral des voies publiques, chemms de fer comprise la politique 
suivie au sujet de ceux-ci particuhi'remenl (exploitation par fKtat 
ou concession k des particuliers), PintdrM j >1 us on nioins gem ml de 
telfi ou tels chemins (mlenU general ou intend local t intend. general 
ou intertU special, par exemple wtrutegique , le iuen elre et par 
consequent les capant6s finanoieres des regions traverses. 

Dans I os litats pelils et inoyens, on dnstinguera en eoiisequonce, 
par exemple, des routes nalionulcs, des mutes de ecu le et des elm- 
nuns eommunaux ; dans les grands, la prownre poinra etre substi- 
tute k 1’KtaL Mats ll est u desirer en general, an jaunt do vue de, la 
repartition des frais, qu\m otablisse une, cnopccnltun ee qifon 
pout appeler une conemnttnnm (inane ten — des d liferents corps 
constitute, de telle fay, on a pou pres qu’un plus giand intervieune 
subsidiairement qu&nd les charges de eelui qui vient immediate- 
menl au-dewaous do lui d6passont,dans un certain laps de temps, un 
tauxBxfi absolument ou rolativornent, ou quo certaines operations 
techniques soient altribuees h fun, carmines a I'autre, quo par 
exemple soient diffdremraent repartis lee tram de premier elublis- 
sement, de grosses reparations et d’entretion counuiL 

Sur la deuxiemc question, il faut rdpemdre q w'en general I'liypo- 
thfese m&me s' oppose a la prise en charge dc tous les frais do vuirie 
par la personae publiquc, fi'opjuosedoncal^hftudtmdolouleconlre- 
prestation k fournir par les ipt6ress4s, parcc quo les services qua 
rendent les chemins publics se diiKrencieut le plus aouvant nota- 



TAXES DE PEAGE 


63 


blement dans les effets economiques suivant les diverses categories 
de personnes et de propriety. Dans chaque espece concrete, ll fan- 
draitd’abord fourmrlapreuve contraire. Cette preuve^ew^ fort bierc 
d'ailieurs £tre fourme dans certains cas, et cela en tenant compte 
des considerations exposes plus haut en r6ponse k la premiere 
question. 

G’est au meme point de vue qu’d faut se placer pour resoudre 
les questions connexes : quelle part des frais de voirie doivent sup- 
porter les caisses publiques ? Quelle autre part doit-on cbercher h 
couvnr par la contre-prestation des personnes sp6cialement mtS- 
ressdes? Avec Textension gendrale et uniforme du rdseau de voirie* 
des routes artiflcielles et des chemins de fer (de i’Etat), ll sera legi- 
time d’augmenter de plus en plus la contribution publique provenant 
de ressources genera les, absolument et relativement a la contre- 
prestation des personnes specialement intdressees 

§ 57. — Sur la troisieme question, l’adoption du prmcipe de 
prestation et contre-prestation en maliere de voirie a ete habituelle- 
ment des mieux fondles dans les conditions anteneures de la cir- 
culation publique, ct I’histoire montre quelle a dtd souvent en fait 
une condition ndeessaire pour pouvoir appliquer et pour appliquer 
effectivement des sorames quelque peu importantes a l’etabhsse- 
ment et a ramdlioration des routes. Elle se justifiait dgalement par 
une bonne raison dconomique sous le poids d’une forte depense rd- 
partie sur un court laps de temps et avec les effets differentials de 
Fusage des cliemms. Ges conditions changent avec le developpe- 
ment general du trafic et de la voirie. Mais alors encore, le prmcipe 
de prestalion et contre-prestation peut et doit mdme souvent dtre 
appliqud pour rdpartir les charges de voirie aussi equitablement 
que possible et avec opportunity au point de vae dconomique, et 
pour facihter encore par la Fextension et l’amdhoration du rdseau. 

Suivant les groupes divers de personnes mtdressdes specialement 
et suivant les fat^ons diverses de les faire participer aux charges de 
voirie s’etablissent les divers modes de repartition des charges ou 
des taxes demine, car la definition de la taxe ne comprend pas 
seulement le pdage proprementdit, maistoutes les contributions a 
supporter les charges de voirie qui reposent sur la mise en cause 
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do pcrsonnes ou dc proprietes eii raison d’tin (wantage part int Her 
on do fra is pavticulwrs (par l’usago qu’olles font du cln-nun), int'mo 
si cos point, 8 do vue ne soul pas souls on jou. bos divem syslemos 
ponvonl anssi bion coevisler snnultanomoul, oommo coin es| oiler- 
tivement arrive autrefois, et arrive encore souvenl, do nos jours, 

Los personncH RpiVialomenl inloressdos pouvont so ropartir on 
deux categories : 1" oelles qui, d’apros los oiroonstancos locales, 
peuvent le plus user des cliemins, et sent aussi goneralement pro- 
sum6es en user le plus en fail, ou qui on relirenl mi prolil, p (l r- 
Ueulier d'une faeon mihrecle, cVst-a-dire par les efi'ets econo- 
miques de I’etat des routes on faveur de la eafeMcdeletir propriole, 
du produit do lcnrs entreprises, do leurs revenus ; 2" cellos qui, 
m fait, usent direetement des cliemins Pour colles-ci, il y a lieu de 
considerer 1 acquit d’un peage coinme mode principal de contro- 
pre, station spilciale. 

Dans le premier eas, on a affaire au.v personnel ol a,u\ oollocti- 
vites locales second, lires qui mil , par la fait tic h-ur damn i/e, mi mt/«- 
r6l dnectau ehcmin, qui d habitude aussi, pur profrssitm , on usent 
cl, f’uHont Ic plus. 

Les modes parliculicrs les plus imporlants de lour p, art, icapa, lion 
aux charges son l : 

a. Loh corix'es ou preslalwm, an sens parliculier du mot en 
main'* re de voirie ( Wegetrohnden), des habitants de la loealiliS spe- 
cmlement des propnel&ircs foneiers; 

b, — Des it oral sous grututtes de luutfa'ttiu.v pour la construction 
d’uno route par les propridtaircs des foods al tenants (frequcnles 
on Prussc) ; 

e ~ VexkuUon de parties determine d'une route par les pro- 
pndtaircs monies des funds attenanls ou entioroincnl a leurs IVais 
(lrequcnle suivant l’ancien droit allemand, encore presort to en 
partie dans nos villes modernes) , 

d. — Des taxes globules sous forme de colwdium partieulieres des 
proprietaires foneiers el de certaines aulres pcrsonnes tel les quo 
proprigtaires de forGts, de mines, de forges, etc..., qm lirent de la 
route unavantage exceptionnellernent important ou la dftdriorent 
cxceptionnellement , ici la cotisatxon peul Gtre lix6u par reglcment 
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local, eventuelleraent aussi par voie de convention (ordonnance de 
voirie badoise, lois prussiennes r£centes) , 

e — Enfin des cotisations analogues, et eventueilement des 
unpdts en argent ou des supplements d’imp6L frappant la propnete 
batie et non bdtie , r exploitation ' commercial , etc . specialement 
ou dans une mesure plus forte que celle qui atteint le reste de la 
population, et fonctionnant done ici corarae taxes, c'est-a-dire 
cornme contre-partie de prestations sp6ciales (§ 74, p. 95). 

D’apr^s les circonstances, d’apres la categorie administrative — 
routes Rationales, provinciales, de cercle, chemms communaux, 
chemins d’mteret commun ou chemins entierement situ£s dans une 
raeme locahte — et la ca*egome technique — chemms ordinaires 
ou routes arlificielles ( chaussees ) — a laquelie appartiennent les 
chemins, d’apr^s rorganisation des imphts d’Etat et communaux, 
on devra choisir tantot Tun, tant6t l’autre de ces modes, ou encore 
une combmaison de plusieurs ensemble, et e’est du reste amsi 
qu’on procede en pratique. 

§ 58. — Dans le second cas, quand on frappe spe'cialement les 
usagers du chemm, on cberche, dans leurs profits et dans les frais 
quhls occasionnent en d6te'riorant le chemin, une echclle pour d6- 
terminer le taux de la taxe. Ceci peut 6galement s’effectuer de 
deux mameres , soil en imposant particuli&rement les propri6- 
taires de bestiaux cwculants et de voitures , soit en instituant un 
pc age 

Pour les grandes routes , le p6dge est a preferer II a pour lui, si 
on le compare aux autres procedes cit£s dans le paragraphs pre- 
cedent, de permettre de mieux atteindre les personnes qui e/fecti- 
vement usent du chemin et usent le chemm, et cela en proportion 
de Fusage et de Fusvre , done conformement a la nature m6me de 
la taxe. 

I/arret force et d’autres circonstances rendent quelque peu 
genant le proc6de usuel des barrieres, le controle des usagers et 
des peagers. Mais tant au point de vue des principes qu’au point 
de vue pra^ue, le p6age n’est pas tant a critiquer qu’on le fait 
dans la tendance actuelle ; en r<§clamant sa suppression absolue, on 
tombe dans un commumsme d6place, qui a pour effet de repartir 
Wagner, Fin. — II. ^ 
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souveni injusdement les granules ehaiges de la voine, en piooedunt 
a tort d’une maniere ahsoine, au lieu do decider relalmuuenl sai- 
vant le temps et le Ueu, 

Pour la fixation du fane des ptku/a s, on no pout qu’approuver,sous 
qnelques restrictions, les regies donnees par Hau (/*>#., I . b J Pi) : 
1° « larif gradud dans la unsure o h ehaque varhHe d’usage dele- 
riore la route, mais,cn nubne temps, modern dans son ensemble » ; 
il faudra tenir compte du ddveloppemenf du reseat* , do la nature 
technique de la route consideree, du trufic, de la nature des vein- 
cules (voitures de luxe ou vlhicules de commerce), etc .. ; dans la 
regie, nos Etats ne levent do poage quo stir les routes artihcwlles 
( chaussees ) ; 2° « exemption en faveur des v/diiculos pour losqucls le 
p$age serait supports par une caisse publiqtie, t els qne vmtme* de 
cour, militaires, de la poste, transportant des fonctimmaires en 
lourn6e y sous les precautions necessaires pour eviter des aims, 
exemption habituedleegalemont pour les ventures don bdpdauv, ties 
supeurs-pompiors, les coriullards et ies tombereauv de fumier » ; 
d’une manure grm^ralo, exemptin' aussi hs vfdiienles ugricoles dans 
im certain rayon autour do Ieur village ou de lour lerme d\U- 
Cache; 3° « salairedes receveurs propoitionne an nombre tie ieurs 
operations)) ; le proeddede la fmne est jei bieiu\ mi place, puree 
qu’nne semhlable fonclion no suflit pas a absorber Parti vi 1 1 * d’un 
employ^ d’&dmjntatr&Uon direete , ce prnetW est d ailleurs fre- 
quent en Allemagne nor les ehaussces de eerele et eommunules ; 
4° « quittances servant n eontrftlur les operations des ivetmmrs». 
Des ordomiances de police pourronl, de plu«,regler la construction 
et Sventueilement la charge maxima des vfduoules, la largmir mi~ 
nima des bandages, etc..,, mesuros qui poummt 6tro compietfjes 
par une moderation do taxecn favour des v6hieu!oa qui diHdriorent 
le moins la route. 

La question de la suppression des peages eomporle des solutions 
diffdrentes suivant les categories techniques et admintstratnws do 
routes. Sur les routes artiflciclles eoiHcuses (chaussees), elle se 
prdsente autrement que sur les autres chemins puidics, sur les 
routes de i’Etat autrement peui-fitre que sur cellos des autres 
corps constituds* 11 n’est pas necessaire que l'Etat et les corps 
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administrates autonomies proc&dent iciavec une uniformite abso- 
lute. Beaucoup de questions secondaires se resoudront d’apiAs le 
droit en matiere de vome et les autres proced6s qu’il aulonse pour 
faire supporter les charges aux mteressGs, — points d’autant plus 
difficiles a r6gler qu’on a a couvrir par d’autres votes et moyens, 
si les pe'ages font d&faut, tous les frais si considerables des che- 
mins artificiels et mfeme dans certains cas des autres chennns, 

b. — Autres institutions et travaux publics divers dans i’mteret 

du trafic 

§59 — Ils se pi etent presque tous — et la pratique a 6te de 
tout temps conforme — a l’entreprise,a Fexeeution et a la con- 
servation par FEtat ou — et souvent mieux — par un corps admi- 
nistratif autonome. Mais souvent aussi, ils sont entrepris a litre 
commercial par des organisations privees, des compagnies. 

1. — Les ponts donnent lieu, en matiere de taxe, a des solutions 
analogues a cedes qui r6sultent des principes pour ce qui concerne 
les routes et ehemins 

2. — Sur les voies d'tau naturelles pubhques ne sont licites, eng6- 
neral, des redevances d'usage a titre de taxes que dans la mesure ou 
des frais sont rendus n^cessaires pour ces voies d’eau. 

f A la place ou a c6te d’une taxe fluviale ( Flusszoll ) levee directe- 
ment sur la navigation (et le flottage) 1 on peut ici encore employer 
les m6thodes qui ont et6 exposes a propos des chemms (§ 57, p 63) 
pour faire participer les mteress^s a la couverture des frais. 

3. — Les differentes dispositions prises dans Pmteret des trans- 
ports, en particular de la navigation , se pr6tent bien & Fexeeution 
par les collectives directement interessees, comme les miles mart - 
times , mais aussi par FEtat lui-meme. La levee de taxes sur les 
usagers sous forme de droit de jauge (en proportion de la conte- 
nance des navires, en distinguant s’lls sont sur fret ou sur lest) 
esi ici bien k sa place. 

4. — Les e^treprises relatives au commerce , aux foires et marches 
sont souvent* et depuis longtemps, et a juste litre, affaire commu- 
nale . 

La commune a des taxes a reclamer aux usagers pour couvrir en 
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general les frais ^administration y rdmunerer el amorlir le capital 
do ces entreprises. Snivanl les circonslances, pour de.s elahlixse- 
meats d’une porlde considerable et general©, on ponrra rependant 
admoltre la mise d’une partie des Iran a la charge du budget 
general do la commune. Mais d faut op^rer avoc beaueoup do pru- 
dence, pour quo la moderation de taxes ainsi rdalm^o no vienne 
pas augmentcr les benefices des negoeiants an lieu de, dnninuer 
les prix pav£s par le public. 

Les exc6dents sur les frais revetenl le caracl&rc d'irnpAte ; ils 
sont certainement licites commc forme d’une participation de la 
commune aux b6n£fices de monopole de certains usagers indus- 
triels cl commereants ; mais ils ae justifient fgalement, d’autre 
part, au moins tout aussi bien qu’un gros bfinfifico industrial dans 
des entreprises privecs de nature analogue. 

5. — Les entreprises locales de transports* ciminw voicm fences 
secondairos, omnibus ct tramways, so prfHcnt toides A IVxploita- 
tion communal©, particuliisrement dans les villes, surtout dans les 
grandos villes, et parfois ausai a lYxploit&tion par les eercles 
(v. Fin.* I, §§ 267, 281, otplus loin ici, § 66, p« 78). 

Les torsMle ces entreprises voute pumupalcment au transport 
des voya goers soronl organises a p eu pr<\n eomme les tarifs de 
voyageuiN dans les chetmns do for, cm favorisant le plus possible * 
les clashes infdrieures. 


c — Posies. 

§60. — 1, GmerahUh. — ilistoriquement, la paste .Vest princi- 
palemcnt devoloppee dans les Elats civilises rnodernes eomruo ins* 
tUutton d'Etat* et cela sous la forme juridique d’une regale* parti- 
culiercmem on ce qui conccrne sa branch© principal©, la paste aux 
lettres. L’Wal a aussi le plus souvonl exeree lui~mcme cette regale. 
Quand il en a etd autremeut et quand cortaines branches out etc 
d(5tach6es de la regale des posies, on rencontre „r<$guhSrcment 
dans Phisunrv la tendance a reprendre la concession a des tiers de 
Pexercice do cette regale et a ttendre la poste d’Etat a d’autres 
branches qm se pr6tent k cette extension* 
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La situation actuelle dans les Etats civilises est partout la sui- 
vante . regale des posies admimstree par VEtat lui-meme etson appli. 
cation en premiere ligne h la poste aux lettres. On y a souvent ad- 
joint — et ces adjonctions tendent a se genEraliser dans l’Epoque 
recente — la poste aux journaux, les envois de fonds , les colts pos - 
taux, plus rarement des transports de voyageurs par l’Etat. Ges 
autres branches n’Etaient cependant pas habituellement soumises 
a l’dpoque anterieure, et ne sont pas aujourd’hui soumises fcn- 
tiErement a la regale (obligation postale, Postzwang) d’une fa$on 
aussi etendue que la poste aux lettres. Tant6t Fobligation postale 
fait completement defaufc en ce qui concerne ces branches, et la 
poste d’Etat les exploite en concurrence avec les particulars, par- 
fois du reste avec un monopole entierement ou presque exclusif en 
fait, tant6t la regale s’applique seulement k eertames d’entre elles, 
par exemple aux colis postaux, et subit de plus ici des restrictions 
lEgales plus etroites au profit du trafic libre qu’en matiere de poste 
aux lettres 

La poste doit-elle Etre une poste d'Etat, et, si oui, quelle est Tor- 
ganisation appropnde, et quelle extension faut-il lui donner dans les 
diffdrentes branches? Ces questions ne sauraient Etre discutees ici. 
Beaucoup de pomts particuhers sont naturellement a decider rela- 
tivement d’apres le temps et le heu. Mais,en sorame, la poste en tant 
qu'eiabhssement de VEtat admimstre directement par lui, et cela au 
moins dans certaines limites a litre de regale, a parfaitement fait 
ses preuves, au point de vue financier comme au point de vue de 
la poliLque suivie en matiere de circulation , par suite, Yetatisa- 
tioa comme seule solution convenable ne fait gEn^ralement plus 
question, tout au plus pour quelques branches et spEeialites, — Evo- 
lution caracteristique, par exemple en comparaison avec le cas 
analogue des chemms de fer. 

[Jne re'ponse a fond a la question du maintien de la regale des 
postes , ct suivant quelle etendue, n’est pas, au moins en general, du 
ressort de la science des finances ; elle n’y appartient guEre que 
dans la raesure ou elle touche k FintdrEt financier dont li faut 11 E- 
cessairement tenir compte. Ici il suffit maintenant de constater 
qu’au moins pour la branche principale, la poste aux lettres , on ne 
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peul pas so passer entiftreinent do regale, el cola aussi pour des 
raisons ftnanci&res. Mais il no Taut pas, sans autre forme do proems, 
eonoevoir cette regale coramc rig a It* jinanriere et lVxpIoiter iisra- 
lenient a ce tit re* Elio no doit au contraire oxistor essentiellement 
quo dans la mctsure oil cola osl e\ig6 par les met Ilnurs vnndithm 
techniques vt mrmmiquvs de rorgniiisulinn postalt\ et ie point do 
vue financier, qui reclame au moms unc lertaiue attention, n*c»t 
qu’un eft 16 du point de vuc deonomujue. 

En reconnaissant, dans la mesure imhquee, Pinterftt financier par 
I’&ablissement de ia rftgale des postes, on no poursuit par conse- 
quent aucune tendance (i scale , on tend seulement a augmen- 
ler Pefficacite de {’institution postale pour Putilite publique et a 
mieux assurer la converture de ses frais genftraux ; on prut, en 
merne temps, viser sous eertames conditions des e\eedents d’eu- 
aemble demontrfts lieites. En general, dans les Etatsmodernespl sub 
lira actucllcmont de proteger la poste d’Elat cuntre des transports 
de tv thus o\ploitfts industriellenwnt de tumble en lovable par des 
particulars; ovonlneliement, en ce qui concern^ |<*k mlU fmtuu,r t 
d’interdire aux paiticuliers IVxpedilmn ft 1 1 1 r<* profesmonnol des;^- 
tits rolls , bien qu’un semblable pnvdftgc de 1’Etat, emume le mon- 
tront les experiences les plus rftemites fades en Allemugne, suit a 
peine tin besom pour uue bonne poste d'Kiat one lots bum arch- 
matee dans ses functions. La suppression des privileges concur** 
nant le transport des voyage ur* est le plus souvont fa vm able ft Pin* 
t6r6t du trade d’un pays en bomm vuie de developpemmd tout 
autantqua l’interdi postal et niftme a J’intdrftt financier postal, 
parce que les transports de voy agent rs par la poMe d'Ktut exigent 
souvent des subventions particulieros, el pmivent done etro plus fa- 
cilement, et avantageusement, reni places par des organisations pri- 
vies, el ainsi restreints ou supprimfts. 

§ 61. — 2. Organisation financiers ties posies* — II y a ici deux 
points ft distinguer : determination du principe financier dirccteur , 
application du principe choisi dans le detail, soil reglcment des 
taxes postales ou ports (§ 62, p. 72). 

Gomme prmcipe financier dirccteur en matiere de postes dans 
nos Etats civilises actuels, nous avons ddjft <Habli g6m;ralement, au 
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t I 0P (Fm.t I, § 268), le principe des taxes. On s'en ecartait autre- 
fois dans la regie en traitant la regale des posies com me une regale 
financibe et par 1& en m&me temps la poste comtne un moyen <t im- 
position , et en tendant le plus possible a obtenir des excedents. Ces 
procedes sont a bon droit abandonn^s habituellement aujourd’hui. 
Geci n’est cependant pas aussi inconditionnellement juste qu’on le 
pre'tend souvent, dans lalhdorie et dans Topimon publique, pourvu 
qu’on ne cherche pas a obtenir, aux d6pens du fonctionnement tech- 
nique et econormque de ^institution postale, les excedents postaux 
representant une imposition, e t queles ports repondent, dans leur or- 
ganisation et leur taux,a toutes les exigences le'gitimes, au nombre 
desquelles on ne saurait ranger en soi une baisse des receltes jus“ 
qu’au niveau simplement suffisant pour couvnrles frais. 

D’apres ce qui precede, des excedents persistants sur les frais 
exactement calculus pourraient aujourd'hui aussi se justifier, 
malgre leur caractere d’impots, et ll y uurait meme souvent lieu 
d’y viser Mats ii faut aussi les employer, et dans la regie directe- 
ment et prmcipalement, a etendre el a pe* fectionner i’organisation 
postal e — ce qui comport e aussi une retribution suftisante des 
forces de travail employees a un service difficile — et, du reste, 
concurremment k moderer convenablement les tanfs 

Reguh&rement il faut a coup sur tacher au moixisde couvnrmn - 
pletement les frais , c’est-a-dire les frais courants d’exploitation et 
1’inte'ret et Famortissement du capital engage, et ne pas viser seu- 
lement, comme en matiere d’ecoles et de tribunaux, a une contri- 
bution plus ou moins elevee & ces frais, tout en ayant egard, dans 
le r&glement des comptes, aux services que la poste rend a Tadmi- 
nistration publique. 

Une mdemmsation aussi complete que possible de tous ces frais 
est a exiger en raison de la forte difference des profits queretirentdes 
services postaux les dLvers milieux de la population. Dans la fixa- 
tion des pm de port, etc., parliculi6rement dans les reformes de 
tarifs ? il ne faut par consequent pas perdre de vue cet objectif : 
couvrir corfipl&temenl les frais de Tentreprise dans la mesure qui 
vient d’etre sp£cifi6e. A coup stir, il faut 6viter effectioement des 
deficits persistants dl exploitation evitables en soi , et par consequent 
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n’approuver au point de vuc financier quo les rMbrmes qui per- 
ineUent de pr6sager quelqno pen sftrement une prompte compen- 
sation (fan deficit passages Cos points de vue ont Me p.irfois re- 
comment im pea trop negliges par suite d’une conception trop 
simpliste on favour dans (’opinion puhhque et dans les e, erodes di~ 
rigeants de fadministration postalo eette conception conduit aise- 
tnent i\ nn communism? deplace sous pnMexto dbnteret public. 

Un deficit tV exploitation permanent est copendant parfois inevi- 
table, d’aprds Inexperience de plusieurs pays, de quolque manure 
qu’on r^glemente les ports. Bn effet, le trafic postal, et par conse- 
quent les reeettes de la poste, dependant du taux des taxis, sou- 
vent i’elevation de cehu-e.i ne produit pas une rocetto plus forte, 
mais m6me une diminution du trafic, d’ofi facilement une propor- 
tion d <3 favorable outre les reoottes et les dispenses dc I’exploitalton. 

II n’y a done souveiH quo pen do marge pour une politique do tu- 
rifs experimental*!, tendant t\ couvnr eomphMement les Iran 
Dans ce eas 6gaiemcnt, la panic iV/Ctnt esl ccpemiant legitime, et 
m£rne n^cessaire, on raison de sa portae generate pour la eivilNa- 
tion et l’eeonomie publique et pour 1’Btat lui ruAme commo to), Ln 
poste rent re aiors parte m qua, pour 1c rnontant du deficit, dans la 
categoric des enf reprises gf'rMs hmmciVrement d’apnVs le pnneipo 
de la d^pense pure et simple et servant a rMUiner des linn pu r 
bliques importautes. Mais cel a nVst qn’mi etat de fait inevitable, 
resultant de conditions hisloriques et locales, et rfest nullement un 
objectif g$n6ral de la geation financiMs des pastes. Bntre eette 
justification d T une poste d'Kt&t h dfilimt d'cxploiUtiou permanent 
et le desideratum de principc prec^demimmt onus en favour de la 
couverture totale des frais, il n’y a par consequent qu’une contra- 
diction apparent e. Bien qu’on ne puisne ftWiter pour le moment, 
e’est cependant un inconvenient certain quo le fail, survenant dans 
le premier cas, quo beaucoup d’int^rMs priv6s sont en parlie sa~ 
tisfaits au moycn de ressources publiques 
§ C2. — 3. Le regkment des taxes postales on ports staffed uera un 
peu ditT&remment suivantle choix du principc financier dnecteur. 
Dans ce qui suit, le principe des taxes , sous certames modifications 
dans des cas particuliers, est pris pour fil conducteur et pour regie. 



TAXES POSTALES 


73 


Le point le plus important de la taxation concerne, par suite, le 
choix entre les deux systemes principaux de tarif, le tanf gradue a 
taxes supentures et le tanf uniforme, plus ou moins consequent, a 
taxes moderees fixees d’apr^s les branches de service distingu6es 
par la nature des objets exp6dids. Les autres questions de taxa- 
tion concernent des points secondaires qui n’ont pas & 6tre exposes 
ici plus a fond. 

Le tarif gradue proportionne le port (taxe postale) a deux ele- 
ments principaux : 1° la distance entre le lieu d’exp£dition et le lieu 
de destination (en tenant compte 6ventuellement dela configuration 
de la route k suivre), pour les quatre objets principaux de trans- 
port postal : leltres, numeraire, colis, voyageurs, 2° le poids pour 
les trois premiers objets, de plus la valeur pour le numeraire, et le 
nombre pour les voyageurs. Geci est en soi rationnel. 

Ge tarif gradu6 a taxes supeneures , autrefois gen6ralement re- 
pandu, est r^ellement aussi le tarif le mieux appropne historique- 
ment k certains degrds de developpement du trade dans son en- 
semble, — ce qui doit 6tre consid6r<§ pr6cisement pour comprendre 
la justification du plus recent systeme de tanfs : ce tarif gradu6 re- 
pond aux conditions d’un trafic extensif. 

Le tanf um for me fait en general, dans Tintdrieur du terntoire 
postal, — et, en vertu de traites mternationaux, raeme bien au dela, 
comme aujourd’hui jusque dans le ressort immense de l’Union pos- 
tale universelle, — abstraction de la distance , soit partiellement, 
soit dans certains cas totalement, et du poids dans une mesure plus 
considerable que le tanf gradue Ce n’est done le plus souvent 
qu’un tarif relativement umforme, nullement absolu si on le com- 
pare au tarif gradue, specialement quand il rev6t la forme inter- 
mediate d’un tanf par zones 

Ilya lieu de distmguer entre les divers objets d’exp6dition. Le 
tarif gradue subsiste g6n£ralement pour les transports de voya- 
geurs. La tendance gdnSrale a lui substituer le tarif par zones et 
m6me le t^rif uniforme est moins marquee pour les colis que pour 
les journaux et le numeraire et surtout pour les lettres, pour les- 
quelles on fait aujourd’hui presque entierement abstraction de la 
distance et de plus en plus abstraction du poids. 
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Fn mdme temp«, on ahai^se en general le port, dans rinleuU do 
fialie, mais aussi dans I’mtdnH <les finances, pour augmenter 
Ftisa^e de la correspondence, — evolution qcu revet des formes un 
pmniivmes dans )(»s ddleront.s pays, rnais qm hi 4 dessine de plug 
en plus uniforme grace an euraefere cosmopolite do la poste, dans 
left Flats civilises, en partie, par reflet on sous llufluence de Iraites 
internationally, comme cVst notamment ie eas pour Hlnimi pos* 
tale umverselle 

Co Ur if uniforme repond, dans lYnsemble, au\ conditions (Pun 
trade, fortement devcloppe, intern* f , avee lequel i! est on relation 
d’mtluence reciproque 

Ceci s’applique parUeuheremenl a la post? anr iettres , ou Ie tarif 
uniform© tres modern trouve par suite la justification la plus com- 
plete. 

Le ehoix du timbre (timbre-posfe, enveloppo Umbree) comme 
proedde de levee de la taxe poslale pour les loifres, lo, plus simple 
qu\m puihse nna&inm, rbduif duormement le travail d’evimdiliou. 
Co precede doit Aire consider^ presque eomme rme condition sine 
qua non de rorganisation moderuo des posies (t). 


(PjEn rr qui enucerne lea turiKmi AvAuemeul qm ft fiutApoque est U cAlrhNi 
rAfmu.e des ports de lelti m (|« port ft up penov) provoqmH* dans la lirande- 
Bretagne (1839) pnr Uowiawo Him (v 1,i deM-ni^ lUu, Ftn , $ et diHftilsapA 
minft In note Side; Sax, I /, l, Bid ot H»tix M Sftit» et nuiv.) Aa 

point de vue financier, pour autaitt quo ta pottle dml vixer a des e undents 
quelqtus peu considerables, d taut tmnr In rAforme uugbuse pour tm pen trap 
brusque et trop riuhcule. 11 fruit cependaut considAinr que, hi le prodmt net, 
tomba beaucoup, i\ n'y out pas de dAfied. La llrmafe Bretagne nvmf, avail t 
1840, im tnnftgrathiA suivant la distance trAa Aleve, le port mo>en «hnie lettr* k 
varmit d« 7 pence ft 7 ijt Howland Hill, duns un Cent pubitA en IHHl, propoau 
rinHtltwhon d’un tarif mutonne modArA. Sen raisons Aimeui lea suivantes * In 
turil en vigumir auraye le trade at ewt an menu* temps HuunciAreuieut dAsn- 
vantage 11 x (en fait le prodmt not tie la paste n'avait pienque pan augmeutA 
de 1810 ft 1837) ; rorganiBatmii delu'posle permet Ufttbaorber, suns angmenter 
notablement les fraxa, un trade tnUnuuent plus considerable ^7 bus plus, huh 
vant Hill), le poids de 1’cnhemblo dee lettres affrancluaa eat ftulde en pro- 
portion du poids total des expeditions (lettrea nffninchies if* j)/0, non af- 
franchies 9 0/0, journaux 75 0/0) , le port est de unq ft six fms supAneur aux 
frais r4els d’expeditiou , ceux-ci n’augmentent pas avee la distanee, mtus de- 
pendent d’autres circonstances # configuration de la route, inoyens de trans- 
port, etc.,,, surtout quand on a ft aa disposition dea moyens da conmmnicu- 
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En ce qm concerne les envois de fonds et les coin postaux, Invo- 
lution ne peut 6tre qu 'analogue, mais non tdentique a celle de la 
poste aux lettres. Ici, en effet, le risque couru par la poste augraente 
avec la valeur , et, pour les colis postaux, la distance et surtout le 
poids augmentent mAvitablement les frais dans une proportion dont 
il neparait pas possible de netenir aucun compte. 

Lejugementa porter sur les regimes modernes de ports peut 
etre favorable dans i’ensemble, sauf que gk et Ik peut-6fcre on est 
alld un peu trop loin et qu’on a parfois marchd trop vite et trop 
fort a la fois dans la voie de Tabaissement et de la perequation des 
taxes 11 faut examiner le tarif (Tun pays determine d’aprdsles con- 
siderations pr6sent6es a l’appui de Tabaissement et de runiformi- 
sation des ports Dansl’inter^t des finances , il n’y a en tout cas pas 
lieu cTapprouver, aussi generalemcnt qu’on Fa recemmenl fait en 
theone et en pratique, des reductions de port fortes et soudames 
Elies amenent parfois en effet, sinon des deficits Sexploitation, du 
moms des diminutions de recedes d’une duree genante 
§ 63. — 4. Nous mentionnerons encore les points suivants pour 
computer l’exposd des taxes postales. 

1° — Hya lieu, dans TinterM dconomique de Fad ministration 
postale elle-m&me, de restremdre le plus possible la levde d’un 
droit de remise sur le destinataire, etde lasupprimer pour les lettres 
(conserveeen Allemagne pour les colis postaux, avec un taux assez 
61ev6 en proportion du port, ce dernier point difficile & justifier). 
2° — Un tarif particuh&rement modere est gendralement accorde 


tion aussi perfections^ que les chemins de fer et les bateaux a vapeur, les 
frais puncipaux proviennent de re\p6dition et de la manipulation des lettres, 
mais dimmueront consid^rablenieut avec ^augmentation du trade et 1’emploi 
des timbres'poste. Les proposition^ de Hill fureut sanctionndes par la loi du 
17 aofit 1839 (2 et 3 Victoria, cap 52} Le 10 janvier 1840, le port fut abaissd 
par tnesure g6n6rale & 1 penny pour les lettres destinies k l # mt6neur Le 
trafic augmenta de suite lortement et d’une faQon continue, mais pas autant 
que Hill i’avait suppose ce n est qu’au bout de douze ans qn’il qumtupla , 
le produit brut ant6rieur ne fut de nouveau attemt qu’au bout de dix ans, le 
produit net qu’au bout de trente La forte augmentation des frais ne doit £tre 
attribute qu’en partie a l’accroissement du nombre des lettres , pour le reste 
elle rSaulta d’autres causes (paiements fails aux chennns de fer, aux na- 
vires postaux) 
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aax journaux, imprimis, circulates, etc..,, echantillons, rdcern- 
mentaux cartes postales (non closes), 

3° — - II faut maintenir a litre de prmcipe general la perceplnm 
par la posle d’u n supplement de port dans tons les cas on ses (Vais se 
trouvenl augment's sans necessite d’aprAs Torganisation da service 
et oil elle rend des services particulars oecusionnant des (Vais spd* 
ciaux (supplements de luxe pour alVranchissement insuflisant, re* 
commandatious et chargcments, etc ..) 

4° — Pour oblemr tine juste economic dans Vusaye dc la postc et 
pour pouvoir emhrasser exactement ses resultats financiers , il ost nd* 
cessaire de suppnmer en general toutes les franchises de certains par- 
ticulars privil6gi6s (par example, les membres du Parlement) et 
rneme des automtte publiques. Gala sYst fait souvent a une epoquo re- 
cente. En Angleterre, cYst un principo de la r6forme poslale de Hue. 

d. — Telegraphes et telephones 

$ 64 — lex encore so potent qualro questions: institution 
diktat? regale? quel prmcipe financier directcur ? quel sysleme do 
taxes? 

1. — Pour les raisons exposers au L I j, ^ 2U1), 1c tele 

g rap he, luiaussi, so piYte, bum on general a Foigumsution eommo * 
institution tt hint , et e’est nussi sous cello Tonne qu*il sYst ddve* 
loppe d^s Porigino dans beaucoup d’Hlats civilises. La on on a pro 
c6dd autremenl, se sent manifestos des meonv^nients do nature di- 
verse qui font paraitre expedient le transferl du service a PKtat 
(Amdrique duNord). Go transfort a etc realist mftmo on Angloterre 
(rachal des tdldgraphes prives en 18(H)). 

2. — La creation form elle d’unc rinjale des tt'Mpraphes, analog tie 
k la regale des posies, par une loi express?, pent dventucllmnont tHre 
exp&iiente pour lever tous les doutes juridiques el trancher des 
questions particuliSres. Elie esth peine mkessmre sans autres con- 
ditions. 

La nature de I'&fV&ire sufCit arendrele plus souvent indispensable 
la cooperation de l’Etat, quand il Taut suivre ou traverser des voies 
publiques. Une regale devrait so borner, cornme le t6legraphe d’Etat 
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en general, aux hgnes de communication publiques. II y a lieu 
d’autoriser les lignes privees ne servant qu’a l’usage mtdrieur d’une 
entreprise particuliere, telle que les voies ferrees privees, les mines, 
certaines grosses usines.Par centre, Texploitation privee des cables 
sous-marins, bien que gdneralement pratiqude, donne prise a beau- 
coup de critiques (exploitation monopolistique du public, trusts 
entre les differentes compagnies) ; Yetatisation semblerait ici prdfd- 
rable. 

3. — Comme prmcipe financier directeur de la tdle'graphie, nous 
avons ddja pose au t. I er le prmcipe des taxes , mais en le rappro- 
chant assez intimement du prmcipe d'economie privee (Fin. ,1, §268). 
En consequence, ll y a lieu de viser a couvrir entierement les frais, y 
compris ceux d’interet et d’amortissement, et, par suite, de tendre 
energiquement a suppnmer les deficit Sexploitation que plusieurs 
administrations teidgraphiques d’fitat accusent ou laissent supposer 
(dans le cas ou les exploitations postale et tdldgraphique ne sont 
pas separdes). 

Cela est encore plus ndeessaire ici que dans les postes, parce que 
celles-ci sont d’un usage beaucoup plus general que les tdidgraphes 
qui servent surtout un intdrdt de classe des commerQants et des in- 
dustrials, surtout du gros capital 

Parmi les moyens de rendre i’institution plus ge'neralement acces- 
sible et utilisable et en mdme temps d’aider a la diminution des 
frais,se presente comme particulierement recommandable la reunion 
des bureaux de poste et de telegraphe et de Tadmimstration supd- 
neure de ces deux institutions , eile a frequemment lieu dans la 
pratique, et cela raeme avec cette consequence facheuse que les re- 
sultats financiers des deux branches du service se confondent. 

Les telephones peuvent, dans Tensemble, dtre organises suivant 
les memes prmcipes que les tdidgraphes, sauf cei tames differences 
suivant les conditions locales. II faudra viser ici pleinement a cou- 
vrir au moms les frais, le telephone etant presque exclusivement 
employd par les industries, les commmerQants et les personnes aisees. 

4. — L*es taxes telegraphiques (ou tar if) presentent, dans leur 
dvolution et dans leur organisation actuelle comme dans les ques- 
tions de prmcipe, beaucoup d’analogie avec le tanf postal. Ici en- 
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core, ou a a choisir cntro le tw if gradue haut f le tarif a zones mo** 
dere et le tarif uniforms has suivatiL la distance ou la longueur da 
cliemm que le t6Iegramme a a pareourir. Ce dernier .vystfuno <ie 
tarif a ettf prefere dans rinterieur des divers r6seuux t^grapluqueH 
(r6seaux d’&tat, dvenluellemenl r&seaux internationally), hum qifil 
ne se juslitie pas tout a fait ausai hion quo le tarif uniforms en ma- 
ture de postes, En outre, on pout — el on doit aussi tenir compte 
dans le tarif, de diverges fa<jons, de Vetendue du teWgrnmme. Sur 
c© dernier point, la tardication rfest point parvenue d’ailleur^ a une 
solution definitive. 

Sur ces points, et plus encore pour V elevation des taxes en gene- 
ral, il faut tenir grand compte des conditions concretes que pre- 
sente le pays consider^, de Fextensivite ou do fintensivitd du 
trade, cela encore notamment pour satisfaire dans une juste mo- 
sure rinter^t financier, Des taxes ('levees pcuvenl etre commandoes 
par cet intonH, sana qu'on doivo toujours cramdro une pcrlo nota- 
ble par suite d’uno diminution dventuelle du trafic. 


r> — Autres branches de la production matdrielle, en pariicuher 
ontrepiisos communatos dans cottc sphere, 

^65. — Outre ce qm viont dVhe expose, il ho present!*, dans 
mm HUts et dans nos communes, piudeurs branches de pt eduction 
anciennesg ernes principalement ou jimpfiei exclusivement Miivanl 
\m principeR de Immomie privfa, mais copeudanl, dams certains 
cas, en tenant compte on m<)me temps des intends de cm tains 
gronpeadc parlitsiilicr*. Cola ccmstitue un pas fait veisie pnn- 
cipe des taxes. Tel est, par example, le cas pour ^administration 
foresttere, lorsqu'ello livre du hois suivanl un tarif modern a das* 
consommateurs determines, par example le hois de la In ret column* 
nale aux habitants dc la commune qui en est proprietaire. 

Plus importante est une autre sene de cas qui m presen ten I 
prmcipalement a i’epoque moderne, parlxcalierement dans les nlle% 
surtout dans ies grandes villes , purfois aussi dans certaine* sections 
du temtoire rural, 

Ici les problcm-es financiers se trouvent de nouveau en contact 
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avec les questions d’organisation les plus generates de i’Seonomie 
publique et avec ies questions de pnncipe de la legislation econo- 
mique. 

Ici se d6veloppe, pour certains besoms communs materials et 
locaux, une s6rie &' entreprises et etabhssemenU publics de la com- 
mune ( Grundlegung , §§ 139, 141, 142). 

Par suite, se presentent ici, en ce qui eoncerne rattribution ala 
commune, Tadministration et la gestion financiere, des considera- 
tions tout ci fait analogues a celies qu’il faut examiner pour les 
branches de taxes 6tudi6es plus haut, par exemple celies qui 
touchent aux communications et transports. Le principe des taxes, 
dans certains cas rapproche — ce qui se laisse fort bien justifier — 
du pnncipe de i’economie priv£e et m6me du principe des imp6ts, 
devient le principe directeur pour ces entreprises , lous les interets 
qui y participent sont ainsi 6quitablement satisfaits, y compns les 
mtdrets financiers de la commune, ceu\-ci souvent d'une fagon tr£s 
exp6diente. 

Les plus importantes d'entre ces entreprises se rapporlenl aux 
dist? ibutions ctcau,de gaz et d' elec incite, aux egouts de nature diverse, 
aux objets ddja mentioning au § 59 (p. 67), aux tramways , etc. . 
II en est d’autres qui, avant d’entrer dans le domaine de la pra- 
* tique courante, donnent pour le moms lieu, quant a present, a nne 
discussion theonque, comme par exemple Texercice de diverses 
industries par la commune pour fournir au public, a des pux con- 
venables, des produits meilleurs et exempts de falsification , amsi 
on propose de communahser — ce qui conduirait peul-etre a 
Yetatiser plus tard — Tindustne de la pharmacie^ en faisant gerer 
les pharmacies communaies par des fermiers ou meme par des 
fonctionnaires communaux 

Ce ifest pas ici le lieu d'entrer plus avant dans la discussion 
pour ou contre cette Evolution. Nous bornant au point de vue 
financier, nous devons noter qu’avec une boune organisation et une 
bonne administration, — choses parfaitement possibles ici, — il 
n’y a point, fi’obstacles theoriques ni pratiques a cela, et qu’il y a 
m6me au contraire plusieurs arguments favorables. II faudra ouvrir 
un compte special a chaque entrepnse et assurer partout un 
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interet et ua arnoitissement suffisanls an capital. II no fan l pas 
renonccr sans aucune condition au\ e contents', mirlout s’lls doivenl 
servir an pcrfectionnemcnl do (’institution, mais ils doivent* 
demeurer lVxception. On pout au&si fa Ire eta t do viremonls ou do 
compensations ties rosnllats financiers an Ire dim midreprises 
diverges, L’excddent a d’un cate le caractero d’im reoenu hidustu'el 
co mine dans une entreprise pnvee , d’un autre eftto, ii a, sous cer- 
taines conditions, le caractdre d'un impfU, I os institutions on ques- 
tion poovant parfois en mimie temps sorvir comma moyens annexes 
pour r6partir des imp6ts sur Findo&tne et sur leluxe el notamment 
pour lever des vnpttts de consommation . Les finances communales 
subiront, par FefFet de cette evolution, une transformation analogue 
a celie que les finances de TEtat out 6prouvee du fait des chemins 
de fer d’Etat, — contre-coup sur radministratiou finanmftre d’une 
organisation <5conomique plus communautairo, qui n'est plus <* un 
but lointain » (Held') pour qui voit profomMimmt, qimnd bien 
m&mc nous ne nous trouverkms qu’au debut de cette Evolution* 

lb — Taxes de ia oultmus i*;conomioue 

§ 60* — 1. Taxes de certification 

a . — Taxes de verification pout la corlilicalion par ties agents de 
FEfat des po/ds et mesures livros par Pindmdi ie piivoo, Cette eorti- 
fication est nocessairc dans Tint^rot public. La (burnir grutuitemenl 
serait admissible , mais il est iicite de percevoir des taxes modihres 
et convenab lenient gradue'es que Engager (ndgociant) snpporlera 
dans la r&gle. Elies ope, rent k la fa^on d’un impdt sur rindustrie ; 
elles n’out pas en general purement et aimplemcnt le caractbro de 
taxes, mais en m&me temps celui d’un impdt, ainsi, d’aprtis lour 
taiu\ en France, oil par suite le caraclbre d’irnpiU sur rindustrie et 
mcme d’imp6t indirect ressort tout particuhireinent, 

b. — Taxes de garantie pour la certification officielle du litre 
des objets en metaux precieux (poingonnement). La question do 
principe sur Vobligation de cette certification est controversy Si 
Fobligation existe, ou si des objets sonl examines officieliement k 
la requite des intSressfis, des taxes modifies sont justifies. Ces 
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redevances aussi se transforment en imp6ts par suite de leur orga- 
nisation et de leur taux (France) 

c, — Taxes pour la certification officielle del a quahte de certains 
produits, speeialement de produits fabriques (par exemple* en 
Westphalie, les articles de toile dlls Lmnenieggen). 

2. — Taxes d J inspection Elies ont leur place la ou, dans Tinted t 
public, une inspection officielle est exer c<§e sur des exploitations 
d'economie priv£e pour ^carter des dangers ou des inconv£nients 
pour le public, pour preserver le personnel employe au travail 
contre certains inconvenients, pour garantir la bonne exploitation 
technique et l’exploitation dans de bonnes conditions d’dconomie 
des trSsors naturels qui font l’objet d’entreprises pnvees, etc... 
Cette immivtion de l’Etat et ses modahtes donnent souvent prise a 
la controverse, mais dans le detail plus qu’en principe. Le domaine 
de ces taxes s’6tend de nouveau apres des experiences recentes. 11 
y a parfois inspection gratuite (par exemple, dans les usines). Mais 
les taxes sont justifiees en general pour couvrir les frais de l’insti- 
tution Est m£me 6galement justifiable sous certaines conditions, 
d’apres les prmcipes de l’imposition, la transformation de la 
taxe en impdt, techniquement facile & realiser, et r£alis6e en fait, 
par PelSvation des redevances. 

Exemples : visite des pharmacies, epreuve des chaudieres h va- 
peur, inspection du travail dans les usines, inspection des mines 
•privies, etc... 

3. — Taxes d'autorisahon pour concession pari ts autorites pu~ 
bliques de Fautorisation de constituer et d’exploiter des entreprises 
d’^conomie priv^e, d’entreprendre des operations d<Hermin£es, 
d’exercer certaines professions, etc .. ; elles peuvent etre designees 
aussi sous le nom de taxes de concession, Les redevances en question 
ne sont des taxes que sous deux conditions : il faut que le droit 
commun ne donne pas par lm-meme pleine liberty diction, sans 
quoilaredevance prendrait imm6diatement le caractered’un impot ; 
il faut de plus que, dans son echelle et son montant , la redevance ne 
poursuive d’autre but que d’indemni"er fautorite pubhque en tout 
ou partie pour son acte d’office necessaire et pour les frais quTl 
occasionne; sans quoi, ainsi notamment si elle 6tait assez 61ev£e, 

Wagner, Fin, — II. 
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elle dcvicudrait encore un nnpdi, Suivant la legislation industriclle 
et la subordination du droit dYxoicer uno profession a des preuvos 
de capacity, — notamment pour les professions liberates, — hifitaxe^ 
de cello sphere ont un oaraclero different el uno extension difle- 
rcnle. Elies sunt lAgitimes en prineipe. Lem translormahon en nn~ 
pAh so prAsente en pratique et est parlois pishliee suivant lespmn 
cipes do ^imposition (exemple, la levee dhm imp At somptunire dans 
les rudevances payees pour permis de edrasse). 

Examples : taxes pour certilieuts tie capacity des hmoniers, pour 
autonsation d’excrccr la medecine ou la pharmacie, pour conces- 
sions de eheniins defer, canaux, Irenes de navigation, pour permis 
de chasse, licences dTmlelicrs, restaurateurs, etc pour linnets 
d’mvention, ceux-ci ponvant en outre donner ouverture a uno taw* 
de registration, eornme les depots de marques de labrique, etc*,. 

4, — Taxes pour coo pet atrnt de FEtat ou d’aulres personnespu* 
bliques a FexAculion de di versos me stow do protection et d'nidhe 
puhlhjue , comma par exemple coni re b*s dangers provenanl des 
eaux (endiguomeuts, canalisations, etc.,.), de re/tnmes at/rieo/es, 
d 'ameliorations du sol, etc ft (’exploitation foreshore, miniere, 
industncllo des particuliers, etc . Eelte cooperation pent consisict 
a etablir des autontes piiblrquos pour dirigor et executor les me 
suresen question on a mol ire, des fonetionnaires de riOt.it a la diV 
position des exploitation*. puvees 

La mVessite et, la legitimitd de cos interventions publiques no 
aauraient en genera! etre contestcca en presence do tonte {’expe- 
rience historique. Mats dans clmque ospeee partieuliAre, il fandra 
examiner avee soin toutes les conditions de fait pour decider si mm 
intervention doit avoir lieu, et, si oni, qtmml, comment et dans 
quelies conditions pdcumaires. Oimnd c idle intervention pent, d'um 
man ibre quolconque, Aire organise?, et quand la preshdiou ou 
Fassistance de Paulontd publique, pour des raisons deemves tiroes 
de FAcorsomie publique, do la politique sociale, etc..,, no pout pas 
Atre gratuite, il y a lieu de lever sur les particuliers inlcressAs des 
taxes et des cotisaUons, au rcste tres variables dans lour mode et 
leur taux suivant la nature des cas 

5. — Taxes pour Y usage, par des particuliers, destitutions et 
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d’etablissements publics servant a des branches particulieres de la 
production materielle, comme haras de l’Etat, collections de pro- 
dusts, p£pimeres, etc... Justifiees en soi, ces taxes peuvent cepen- 
danl aussi etre parfois mtentioanellement tres nioder6es ou m6me 
compietement supprime'es pour favonser dans 1’mteret economique 
general le developpement de certaines branches de la production 
Dans la gestion finanei&re de i'Etat comme dans ceile de la com- 
mune, se prdsentent encore plusieurs taxes particulieres analogues, 
outre celles qui viennent d’etre citdes ici. Elies sont en general jus- 
tifiees pour faire payer paries particulars mteress^ conform^ment 
aux exigences d’une sage politique fmanciere, des prestations spe- 
cials, des avantages speciaux ou des frais specialement occasionn^s 
Ge n’est pas toujours trop, c’est quelquefois trop peu de fiscahtd qu’ii 
faut biamer ici, parce qu’on fait amsi, aux frais de la bourse com- 
mune, du eomnmnisme deplace au profit de particulars souvent 
inline aises. 


Section II 

Taux et mode de lev6e des taxes. 


Sous-section I 
Taux des taxes 

§ 67 — Prmcipes generaux — Ils rcsuUent, pour les dnerses ca- 
tegories de taxes, de l'examen du rapport, pour Intervention pu- 
blique consideree, entre Yinteret public general et 1' interel pmve des 
parLituhers , puis entre les frais occasionnes par Tun et par Pautre. 
On doit naturellement se contenter ici, en regie general^, de com- 
paraisons et de mensurations approximates, mais suffisantes pour 
le but propose. Plusieurs indications sont deja fourmes par les 
explications donn£es dans les sections qui precedent. 

II e»t encore ici impossible de fixer des regies et des prmcipes ab - 
solus pour le taux des taxes, soil en general, soit pour les diflferentes 
categories. 
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11 fauL done se borncr a ddgager, pour cerfaines //Modes et w~ 
team pays clans lesquels se prdsento au moms on somrue nno c**r- 
taine umformile de conditions, do iacleurs a considered ensemble, 
de conceptions dominantos, dcs regies toujours plus on moins ;/ /<- 
turn suxvant le /m/net Jo Hen, uinsion parhoulier aujourd'hui pom 
les peuples {'wiltses a 1' europvenne . 

Et paitout dans la pratique, pi cerement sur la question du taux 
dcs taxes, Vrvo/ufion Insturtque des finances ot ia situation fnuninhr 
da moment ont atissi leur mot a dire, et cola a bon droll , nnbne au 
point de vue theouque, parce qu’on pent toujours laisser une marye 
pour Pelevation des taux. 

Comme dans plu&ieurs cas la transformation d’unc taxe on pm 
industriel avee b6n£ficc et en imprest possible et rdaiisee, ainsi quo 
nous i’avons vu plus d'une fois par ce qui precede, la science aura 
tigalcmcnt a prendre position sur les questions si, t/uand, common* 
et dam quelle tnesurc , spficialcmonl jusqud quel montant de redo* 
vanco uno telle solution est licite en prineipc. Kilo ne saurait etre 
rejct6e sans plus ample in form 6 ni sans conditions, La science doit 
settlement fatre ressortir le caraclere diffdiont d’uno telle redevmiee, 
malgre qu’ello porte le noni de taxe, apprerier sonelemeuL <l*im j>r»t 
sous lee points de vue do Fimpositum, et appu^ei la sepaiatiou a 
r6ali^or actant quo possible outre ses divers fdements dans la pru-.. 
tique, c’csl-ii-dire dans les comptes financiers et dans la slatitisqne 
financiore* 

Semblablement, la science doit se parer eompbMemonl des (axes 
les redevances qui o it principe ctdana la pratique nesonl en aneurn* 
fagon des taxes, mais uniqmment des impdts degnises sous cello 
forme, comme lecas se pre'sentesouvent pour les taxes judieiaires, 
appr6cier suivant les points de vuede Fimposition s’il y a lieu dVta* 
bhr ces redevances, et, si oui, jusqu’d quel taux, et inciter en tout 
cas la pratique h les sparer des taxes dans la mesure du possi- 
ble. 

§ 68. — Jdees directrices particuheres , — Elies peuvent, d’apres 
ce qui vient d’etre difc, se formuler comme suit, pour*notrc dpoquo 
et pour nos Etats. 

1° Au taux le plus bas doivent 6tre tixfes dans Penscmble les taxes 
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judiciaires et les taxes de r administration generate , car il s’agit ici 
des tdches essentielhs de PE tat . 

2° — Immediatement au-dessus, et le plus has possible , les taxes 
da set vice samta ires, si elles paraissent Jicites (§ 47, p 48) 

3° — II convient aussi de maintenir bas les taxes de Ymstruction 
pubhque, et d’autant plus bas qu’il s'agit d^une ecole de rang mfe- 
rieur et d’un moyen destruction qu’on desire plus repandre. On 
devra done parfois instituer la gratuite complete, mais par centre, 
surlout pour les ecoles superieures, des taxes suffisamment elevees 
pour arnener une participation convenable des particulars aux 
frais (§ 47, p. 48). 

4° — On peut en general et on doit Ie plus souvent fixer p lus haut 
les faxes de V administration iconomique (§§ 49-66, p 47 a 80). 

Parim les diff^rentes taxes economiques,doivent etrefix6es leplus 
bas celles qui se rattachent a des interventions d’un interet general 
considerable et a des fonctions qui competent particulierement oa 
exclusivement a FEtat comme tel (a la commune, etc..), k pins 
haut celles qui se rattachent a des interventions oil l’inter&t indivi- 
duel pr6domme completement, ou Ton ne peut meconnaitre la dif- 
ferenciation des effets economiques pour les differents beneficiaires 
ou usagers d’une prestation publique, ou Ton peut determiner leur 
mesure m^me d’une fa$on au moins approximative etou 1’interven- 
lion de i’Etat ou d’un corps administrate autonome est moins n£~ 
cessaire. 

5° — Au taux le plus eleve seront fixees, — avec transformation, 
suivant les circonstances, en impels prop? ement dits y — les taxes 
percues dans certains cas pour les monnaies, les postes, les tele- 
graphes et les telephones, cas dans lesquels il ne faut pas rejeter 
P imposition en tout 6tat de cause, mais peul-etre m&me Pexiger; 
la pratique est souvent en ce sens. 

Ces pnncipes ont ete de plus en plus realises dans la pratique pour 
les taxes mentionnees sous les numeros 2 a 5, quoique dans certains 
cas seulement suivant une lente progression et apres plusieurs de- 
tours occasionnes par 1’espnt de fiscalite, par exemple en mature 
de poste et de monnaies. Dans les taxes judiciaires et admimstra - 
lives domine souvent encore ie principe fiscal, plus qu’il ne serait 
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legitime L’union pieces taxes, pour certaino prestations puhlupms 
a des parliculiers, avec des impels quVm doit parfois approuvtv en 
eux»m6mes, no peruict cepeudant pas ton joins de decider suromert 
si ce ijui existe dans la pratique est scientifiqucmoiit lnjustilie ou 
plus ou moms justiiie au point de vue des pruunpcH. 

g 60, — Prodmt total. Pour PEUt on Umte aulre personne pu~ 
blique levant de*» luxes, il feut naturellement examiner, an nuunere 
de conclusion, au point do vue linancier.ee qui concern© lo prodmt 
total d’nne outgone determiner et de I’cnBemble des taxes.il faut, 
par consequent, determiner ehaque article du tanf en tenant compte 
du proihut total a obtenu\ 

Seulement, ce ne sont pas, autanl quo possible, les intereta finan- 
ciers qui doivenl definite cement decider sur la fixation do cos articles. 
Au contrairo, pour cette fixation oomme pourla question de la Ua da 
des taxes en general, il taut aeeordrr, en pratique oomme on thou- 
ne, la preeminence a PintenH reel de la politique administrative* 
Malheureusement, Petrolic cornexild des dilTcreniOh brandies da 
taxes no permet pas ton jours de distinguer exaeteiucnt, dans la .stu~ 
tistique financier©, les depenses el les [trod nils dime categoric de- 
termine'e. La difficultc augment© encore notamment avec U levee 
do taxes diverges au moven des impels tie circulation et autres. 
Souvent il est absolument impossible tPobtemr tin tesnltat status-* 
liquc assure sans entrer jusque dans les moindrea details. Ce point 
est notamment a consider or quand on compare des penodos et des 
pays cliKrents. 

Sous-section II 
Mode de levee des taxes, 

§ 10. — 1. — Desiderata generaux et modes de levee possibles. - 
Pour la lev£e des taxes comme pour eelle des imp6ts,il faut exrgcr 
une s6rie de conditions tiroes de la nature, du but et' des elfeta de 
ces redevances. Ges conditions s’enlrecrotsent pour parlre et n’ont 
pas toutes la meme portae, de sorte qu’un compromis est souvent iue- 
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vitableentre ieurs differences exigences. Le mode delev6eqmr6pond 
le plus souvent aux exigences diverses est a preferer Helens paribus 
et a adopter. II faut specialemenfc exiger, dans Pmteret des finances 
etde Fadministration, la i eduction des frais de levee au minimum et 
des contrdles simples et s&rs de la leve'e ; dans Finteret du public , 
des redevables , la simphcue et la commodity da mode de levee et la 
determination exacte de la * omme due . 

'Par consequent, est possible et usitee dans la pratique la levee 
des taxes : 

1° — Comme taxes pai tieuheres rattachees. chacune a chaque acte 
con^tituant, dela part des particuliers, requisition ou usage desti- 
tutions et d’etablissements publics. La lev£e s’opere ici 

a — Soit par recouvrement direct de la somme calcul£e parl’ad- 
mmistration d’apres Particle ou les articles du tarif, done par paie- 
ment conforme en numeraire du redevable a la caisse publique 
' chargee de la recette. 

b — Soit par Femploi de timbres officiels, obligatoire pour le 
redevable, qui s’aequitte alors par Yachat des timbres et leur appo- 
sition r^glementaire, en particular sur les actes qui donnent lieu 
a la perception d’une redevarxee. 

2° — La lev£e peut s’operer encore sous forme de f on f aits oa de 
~sommes globales, suivant prescription legate ou convention, qui 
donnent lieu ensuite a recouvrement direct . 

Geci se rapproche deja du systeme des cot isat ions, dont ll sera 
parle plus loin en mamere d’appendice 

§ 71, — II — Recouvrement direct des taxes par tieuheres. — Au 
point de vue financier, ce mode de levee a en general, sur le proced6 
du timbre, Favantage d’une certitude presque absolue de la rentree 
de la taxe, e’est-a-dire que cette rentree devientind£pendante de la 
volonte du redevable, smon entierement de ses facultes (de sa solva- 
bility) Ce dernier point est ygalement atteintquand on subordonne 
Fusage de l’institution publique, la requisition de la prestation de 
services, Fintervention effective de Fadmimstrahon, etc... au paie - 
ment prealable de la to?e(telegrammes., peages , proc£d6 egalement 
possible, quoique le plus souvent non employe dans la pratique, 
pour la remise d'aetes judieiaires). 
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A cet avantage financier du recouvrement direct s’opposc Tm~ 
eonvenient d’exiger en general, presque mdvitahlement, un per- 
sonnel administratif plus nombreux el des (ormuhtos de (Misse el 
do compf ability plus etendues que no le but le syslemc du timbre. 

La diminution dcs manipulations adndnihtr<itives,la simplification 
des operations de eaissc et des ecritures ot la reduction ties fra is de 
levee qui en rosulte, telles sont les considerations de technique 
tinanci&re qui ont concouru a motivor ITnstitutiou et i’exlonsion 
du timbre et le mamlien de cello forme de levee a la place du re- 
couvrement direct Ges avantages ont 6te et sont encore leans, au 
point de vue financier, pour plus importants que certains incon* 
vements aises a decouvnr : erreurs de taxation dans Pemploi des 
timbres; par suite, ndeessite d’un conlrble special de Tetnploi 
effectif et r6gulier des timbres presents. 

Le public, ou en d’autres termes I’ensemblc des mlevables mi 
ganmti en ce qui concorne plusieurs taxes, quand il y a recouvre- 
mont direct, centre les erreurs el lours mitos jundiques , ce qui est 
a*aur£ment un avantago pour les deux parties en cause, adminis- 
tration et public Quelquefois, parheuherement pour les gros pau> 
meats, le recouvrement direct est aussi plus commode pour le 
public que Templet du timbre. Mans le plus bouvent, celui-n est, 
pour le debiteur* un proeddd Ires simple et Ires commode pour an- - 
quitter Jes (axes (et les lmpdta), precede qui, dams certaines branches 
d’administration (les posies), apparait comme expedient et indis- 
pensable au public autant qu’fi Tadministration. 

Pour le detail, il faudra proceder t\ pen pros comme suit. Le re- 
couvrement direct est preferable au proefuid du timbre, dams V in- 
t6r^t des deux pavtiesen cause, administration financier*! et public: 

1° — Tout d'abord, partout ofi la prestation a rdmumker so com- 
pose d’une sirie d'actes particulim clamant amerture d ta.ro dont la 
tarification cxige un calcul attend f. 

2° — Puis, quand, en realitd ou dans Topmion gdmSralement admise, 
elle pr^sente un caract^re plutdt individuel , une nature variable 
avec Vespece cotmderee , et quand le tarif est gradueen consequence* 

Ici encore, le calcul pre'sente des difficulty et des chances d’orreur 
plus fortes, et doit par suite 6tre fait par l’adnunistralion. Le con- 
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trOieest dgalement rendu trop difficile par 1’emploi du timbre. Ceci 
s’applique a plusieurs taxes de ¥ administration mteneure et de 
jundiction, en parliculier k celles qui se transforrnent en mipots (de 
circulation) et ont non pas un tanf fixe ou un tarif gradue en peu 
d’articles faciies a distinguer, mais un tarif variant avec la valeur 
de lobjet consider^ (proportionnel, progressif ou degressif) ou 
un tarif gradue tres complique. II en est ainsi pour certaines taxes 
de certification, d’mspection, d’autorisation, de la juridiction gra- 
cieuse, etc. pour lea taxes generates de registration (et pour les im- 
p6tsde circulation qui v sont r£ums) et pour les taxes hypothecates 
el description surles livres fonciers. 

Mais plus ici le caractere de taxe pure et simple est maintenu ou 
retabli dans une redevance, plus on s’attache a mesurer le tarif 
d’apres les frais de l’adimmstration, soit d’apres une echelle fixe, 
et nun d'apres 3a valeur de la prestation pour les mteresses, plus 
les prestations sont etalonnees, et plus faibles deviennent les motifs 
er faveur du caicul etdu recouvrement directs, plusexpediente pour 
les deux parties en cause devienl la lev6e au moyen du timbre. 
Involution moderne tend en ce sens, et ce mode de lev£e s’est 
aussi, par suite, de plus enplus repanda. S'xl n’y avait pas reunion 
de certaines taxes a des imp6ts de circulation, le cas se pr6senterait 
siirement plus souvent encore. 

Parmi les ta r es pour la civilisation et la prosperity publlque, 
particulierement celles de V administration economique 9 plusieurs 
ont, et plusieurs autres encore avaient autrefois le caractere d’une 
redevance pour presUtion ou provocation de frais plututmdividuelle . 
de la, encore ici, recouviement direct, comme par exemple en 
mature d 'asssurances, de peages , d ' etabhssements locaux pour des 
besoms matenels (§65, p. 78), de taxes de la culture economique 
(§ 66, p 80) et tout sp£cialement pour les postes (§ 62, p. 72) et les 
teltyraphes (§ 64, p. 76) sous Fempire du tanf gradue. Mait avec 
le tarif par zones ou completement umforme (§ 62, p. 72) s’est m- 
troduit le timbre, qui s’est acclimate et maintenu presque comme, 
une condition sine qua non du developpement des postes. Les ser- 
vices rendus par la poste, surtout par la poste aux lettres, ont 
perdu de plus en plus leur caractere individuel. II n’en est pas 
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ainsi aa meme degre pour le teldgraphe, oil subsiste par guile go- 
neralemcnt lc paiemenl direct. Le timbre n etc applique a la paste 
en Angletcrrc lots de la rdforme de Hill ($ 62, p. 72), el il a fad 
depuisj le tour du mondc. 

;{« — j iC p;uenaent, direct est encore iiuliq ue pom les taxes levees 
d »us un nombre relalioement /aihle de eas parttruhers, el, dans res 
cas, suivunt un faux relaltvement elere $ par exempli* spdnalomenl 
pour les taxes de collation de litres el i lignites , les amende* ^ les horn 
de scalar ltd , anciennement en partio pour les ports pn$fatu% encore 
aujourd’hui pour les taxes telegraph! ques dans la plupart des eas. 

4° — Enlin le choix entre le paiemenl direct et le timbre depend 
encore de l’organisdtion des services de cause, de comptabthtc et 
de controle Quand it y a intdret k distmguer les caisson et les comp- 
tabihtes de diverges branches d ’ad ministration, il faut courier It* 
timbre d*Etat genbral, tundis qn*un tnubie special h la branche eon* 
siddrde pout etre expedient, mats settlement a litre exeopliomitd, 
et ccla encore pour des raisons d’ordre dconomique, notamment 
quand Lusagc de oo timbie est trh etendu et quo son prix rsi has, 

Exemples dans ^organisation des posies et dans cerlaincs legss* 
lalions sur Ynnpdt des ca?te s a /oucr (it da I abac. Le detail est du 
rosso rt de la thoone des nupdts. 

Le rant n)!e de Lacquil oiled it de la luxe no prut dire oxvrre en 
Unite certitude, dans hi cas d’eniplos du timbre, que hi clmque ante 
(acte, relation juridique, ou document dent) et elmqueobjel astreinl 
an timbre doit lumber, par la suite de LalLure, sous U s yeux d’une 
au torrid pub li quo (pieces miliars aux uutonte^, papiers produits 
en justice, poste; ef. les prescriptions de la legislation framjaiso 
sur le timbre et I’onregifttreiiiunl obhgatoires). 

Bi, dans d’autres cas, on leve des taxes (ou des jmptMs de circu- 
lation), on nc pourra le plus souvent dviter la fraudo avec qnelquc 
certitude qu’en procedant par rccouvrement direct, nauf n la rigueur 
dans certains cas od la taxe est Ir&s faihle, ou les peines de la 
Iraude et les dechdanees de droit sent tres considerables, et ou le 
fraudeur risque fort que Tomission da timbre soil decouverte sans 
qu’il y puisse rien (exemnles* Fimpdtdu tabac en Russia cl aux 
Etats-Unis, avec un systeme d’amendcs dracomennes ; Limpet des 
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cartes a jouer, oa le coatrole se fait facilement par le public et le 
trafic m ernes) 

Ainsi s explique la possibility d’unc solution acceptable a\ec les 
timbres sur les lettres de change et effeis de commerce analogues , 
surles hires de Bourse (obligations, actions nationales et etrangeres), 
avec le simple assajethssement au timbre cles conventions ecnte *, 
comportant obligation de passer acte ecrifc, mais sans registration 
obhgatoire, surtout si Remission du timbre, outre des amendes 
sensibleSj entraine jusqu’a la peite du droit d’agir en justice on 
de la force probante de Facte 11 est cependant incontestable que 
la fraude, c’est-a-dire Fomission du timbre, est frdquente dans 
ces cas, surtout quand l’autority publique (judiciaire) n’intervient 
qu’exceptiormeilement et que les conventions juridiques et les 
actes ecrits en question ne sont pas facilement connus d’un public 
etendu, conditions qui se presenlent, par exemple, dans les con- 
trats privds ordinaires. 

5° — Dans les branches d’admmistration qui n’ont pas de timbie 
special a leur usage (ce timbre special, n’est jusqu’a present le cas» 
usuel que pour les postes et les tdlegraphes), le recouvrennent di- 
rect des taxes 6tait souvent autrefois aussi une consequence ndees- 
saire du manque d' unite du Tr'esor public . Chaque branche avait ses 
recettes et ses depenses propres, les recettes payaient souvent di- 
rectement les depenses, ou profitaient direetement aux fonction- 
naires [salaires, epices dans les tribunaux) La suppression de cet 
dtat de choses a <>td favorable a l’institution du timbre Timbre et 
unite de caisse se sont developpds dans une certame connexion, 
depuis la fin du xvn c sidcle. 

§72. — 111 — Levee des taxes particuheres au moyen du timbre * 
— L’emploi du timbre pour la lev6e de taxes et d’impbts est reste 
jusqu’a present gdneralement lirmte aux redevances dues k YEtat . 
II n’y a aucune objection de pnncipe k un timbre communal , pro- 
vincial, etc. . 

Dans les Etafs federatifs } on trouve concurremment, suivant les 
cas, des timbres imperiaux ou federaux et des timbres < Y Etats 
particuhers pour des taxes et pour des imp6ts de circulation, amst 
en Allemague, mais pour des branches d’adminislration dififerentes. 
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Home Papphcation simultaneo d’un timbre impeiial el (Tun 
timbre d’KUt particnlier a un seal et memo arte ne serait point inad- 
missible. ii n’est pas impossible que le devdoppement de PinsliUi- 
tion conduise a un sembluble resultat en Allemagne. L’objeetion 
tiree d’erreurs et de confusions possibles en eas dVmploi smmllanc 
de deux timbres n’est pas d’un grand pods 

Lea matures et les catdgoncs de eas dams lesqudlcs il est expe- 
dient de lever les taxes au moyen du limbic se d&luisent de 
Pexpos6 qui precede sur le recouvremenl direct, lei nuns n’avons 
mamlenant qu’a en tirer des consequences positives. 

Le but du timbre, comme mode de levee des taxes et imp6ls au 
lieu du recouvrement direct, est de rcndrc le calcul et le paiement 
de la redevance aussi simples et aussi commodes que possible pour 
les deux parties en cause et, en rudnc temps, aussi ecotmntqucs et 
aussi stirs que possible pour radmimslralion en hu epnrgnanl 
d'autres mitrdles. 

En general , le timbre est partu ulierement uuliqiu* dans tout eas 
on Ton pout faire abstraction du calcul special de In valour do la 
prestation pour Piutdresse et de la provocation do fra is pour Pad- 
ministration et on la redevance- premi le caraebVo de remuneration 
uniform e on graduee d'apres des entries simpler d’une prestntum pu- 
bhquo ou d’une contribution a des Irais.Ouand il se, presente id des 
cas d'ouverture a taxe nombreux et demandant tine attention a pen 
prfis egalc, le recouvremenl direct serail incommode pour les deux 
parties en cause et dUpondkmx pour Padmmistrat ion Souveut, il 
n’en est ainsi qu’avec une vie pwbiajue et dsonoimque tn\s intense. 
Si done on peut, dans une certaino mesur (\contrdler sullisamment 
Pemploi effeclif du timbre, ou si la redevance est asse/, fuible pour 
n’inciter que peu k la fraude, le proctkld du timbre est k preid'er. 

Nous citerons en particular les cas suivants : 

1° — Simples timbres fixes comme mode de levee de taxes et 
d’imp6ts. I Is se prdsentent avec un prix fixe pour la presUtion pu- 
blique requise dans le cas consider^, et en r&gie generate sous la 
forme d’un papier timbrd mentionnant ce piix ou d’un timbre (em- 
preinte ou Etiquette), ce dernier exclusivcment ou principalement 
usit6 de nos jours. 
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2° — Le timbre fixe subit nne notable transformation dans le 
systeme da timbre par classes. Ici on a des timbres fixes a taux va- 
riable suivant les differents crit£res qui se presentent, conome Fim- 
portance approximative de F affaire, le montant approximatif des 
frais occasionnes, non pas d’apres la somme portee sur an docu- 
ment d6termin6, mais dans des cas od Ton ne peut pas proceder a 
proprement parler a une evaluation en argent, ll y a ainsi un 
tarif par classes . 

3° — Le timbre de dimension determine la taxe ou — cas plus 
frequent — l'impdt d’apres la dimension oa Yetendue des actes sajets 
au timbre (conventions 6crites, registres, actes de procedure, juge- 
ments, pieces de greffe, actes notaries, etc..., livres de commerce ; 
timbre des journaux d’apres le tirage, le format et le nombre de 
pages), — proc£d6 qui, par 1’ extreme contingence da crit&re admis, 
donnc prise a de notables objections au point de vue de la poli- 
tique fmanciere en matiere de taxes comme en matiere d , imp6ts, 
bien que dans cer tains cas, par exemple pour les actes judiciaires 
et autres analogues, il reponde, dans une certaine mesure, a 
Fetendue de Foffice rempli par l’administration. 

4° — Le timbre de valeur proprement dit (stride sensu , car tout 
timbre est lalo sensu un timbre de valeur), aussi nomm6 timbre 
gradue , timbre proportionnel 9 — mais il vaut mieux r^server ce 
nom pour une sous-eat£gorie particuliere (v plus loin) — , est d£- 
termin6 d'apr&s la valeur pecuniaire que reprdsente un document 
ou une affaire jumdique donnant ouverture a une redevance oa un 
objet pour lequei une affaire juridique est traitee, nne inscription 
judiciaire est oper6e ou une decision contentieuse mtervient. Cette 
maniere de fixer le montant du timbre peut convenir 6galement au 
cas de taxe , pour mettre dans une certaine mesure la redevance en 
harmonie avec la valeur de la prestation pubhque de services et 
contribuer a repartir sur les mteresses Fensemble des frais des- 
cription d’une fagon plus expSdiente et plus Equitable, en tout cas 
alors avec une certaine immixtion du pnncipe imposition, qui 
peut au reste s’appliquer 16gitimement, sous certaines conditions, 
m£me ici, dans un cas de taxe (§ 43, p. 45). 

Le timbre de valeur peut 6tre d6termm6 exactement suivant un 
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pourrcntage de la valeur. Mais alors, par la raison momc qne Pap- 
phcalion du tarif ne donneru pas toujours une somme rondo, la 
levee <le la redevanee no pourra le plus souvent pas s’operer an 
moyen du timbre, il y aura paiemant en numeraire a line autoritc 
publique, aver, annulalion du timbre el visa de fnele Le timbre 
de valeur pent, dViufre part, Mre duleimme, en arromiiss.mfc le 
pourcentagc, par rlas ses de valours, avee im taa.e five pour ehaque 
clause — timbre de valeur par elates ou chnst/ir (t'A<mmirert m 
s tempo l, clabsi/izirter Wert stem pel), ~ et appose ensiute par les 
parties elles-memes, com me par e\emple sur les letter* de ehanije 
Suivant quo le timbre de valeur augments a peu pres uniform/** 
went avec la valeur de l’objet ou quo son augmentation est sup/- 
neure ou infencure a [’augmentation de cede valeur, on pent ir 
denmnmer propartionml (s trie to semu, v, plus haul), propressif ou 
deyrmtf, Le timbre d'nnpt)t y suivant le point de vim direeteur d< 
rimposition modcrue, esl jusqu’a present propar/tmnwl, si mm 
memo depress!/ * Le timbre de taxe, cumme la lave ree.ouvree dime 
ternent, est le plus souvent depress*/ % par suite de eette citrons*- 
lance que les (Vais de Piutet verition de 1’Htat n’uugmenlenl pas 
proportionnellement a la talent de Poiqet, mais suivant une pro- 
gression plus faihle, si memo d y a prog r< ssion 

En ce ijm eameeane les eonfnUe s et les pennhtr** il fatil, pour les 
laves ieeouvr<3es an moyen du timbre eomiue pour relies qui surd 
reconvrcob directemnnt, uppliqner lantot les prineipes generative de 
rimposition (voir Throne {/morale drs tmpbts, ebap. v), tanlot 
quelques principes speeiaux, Mirtout pour les taxes do registration 
et le timbre (voir Thmne s per tale des tmp(Us t m partieuher Ja sec- 
tion qui traite des imp6ts de circulation)* 

§ 73. — IV. — Forfaits et abonnements (sommes (//abates), . Par- 
fois sc piescnte, an lieu du recouvrement direct lies taxes (et des 
imp6ts) dans ehaque cas particulier on an lieu du timbre, nn for- 
fait entre ^administration des finances et certains redevah!e% au 
sujet d’une serie entire d’actes, sous forme de puioment global 
une fois fait ou periodique Ex. avec les Banques 
Les cas de cette nature se rapprochenl, comma nous Pavons 
deja not£, du systeme des cassations , dont nous aliens trailer im- 
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mediatement. Qaand on peat determiner exactement le montant 
da forfait, Sviter notamment des faveurs mjustes et portant lesion 
a des concurrents, le forfait est un procede parfaitement leeom- 
mandable dans Finter^t des deux parties, parce qu’il epargne ies 
frais de levee et les contr61es et napporte par la aucune gene au 
tralic. 


Sous-seetion III 
Appendice — Cotisations (i) 

§ 74 — Le but de la taxation, consistant notamment a fame con- 
tnbuer les interesses a couvrir les frais des institutions et dtablis- 
sements publics dans une pioportion Equitable, rdpondant dans 
mie certame mesure a leur interet, et a assurer ainsi en m6me 
temps la couverture des frais, eutierement ou jusqu’a un certain 
point voulu, est bien ordinairement attemt, mais cependant pas 
toujouis avec une exactitude suffisante, par le rattachement des 
taxes aux actes particular's de requisition privee ou d’usage pnv6 
de ces institutions. Les exceptions embrassent plusieurs cas diffe- 
rents qu’on peut essentiellement ranger sous trois categories. 

1° — Les taxes d’usage ot'dinaires , fix£es par des tanfs gene- 
raux, etc , suivant des tchelles generates , n’atteigncnt pas toujours les 
~d iff events usagers dans la mesure necessaire pour couvrir les frais et 
notamment dans une mesure correspondante aux avantages qu’iis 
retirent ou aux frais qu’iis occasionnent specialement, par exemple 
frais d’usure et de refection G’est ce qui a ete dit pour les peages 
aux §§ 57 et 58, p. 63 a 67. 

2° — Dans d’autres cas, peut se presenter, a cdte de l’avantage 
direct resultant de l’usage d’une institution pubhque, avantage 
exactement pay6 par la taxe ordinaire, un avantage indirect pour 
le m&me mteressd,qui, resultant de cette m6me institution, devrait 
£tre egalement compense dans une certaine mesure par une remu- 

(1) Gomme je l'ai exphquS plus haut (§ 17, p. 17), je persiste, contrairemeut 
a ropmion de Neumann et de Schall, a consid<§rer en priucipe les cotisatuns 
cornrne une vanetd particulars de taxes , etje crois tnfime pouvoir maintemr 
ma conception (t ie ed , §§ 320, 325} qui y voit un mode de levee 
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n<§ration proportionnelle formant contribution nux frais qui y cor- 
respondent. 

Amfei notammentje possesseur do eertames categories de proprif*h\s 
balm et non hdttes, l’exploitant d’une Industrie determine?) etc*.., 
rctirent, pour /cur propriety un nvanlago indirect do cello nature, 
par plus-value ct diminution des frais do production, du fait de di- 
verses institutions pubhqucH, en partieuhor, mais non exclusive- 
ment, de cedes qui concernent les voies pubhques et les transports. 

3° — Kn(i n on rencontre ces cas d’avantage indirect chez des 
personnes qui nusentpas directement de l'lnstitution et queles/a,m 
ordmmres n’atteignent eu aueme [aeon , — cas frequent notamment 
pour la propriety fonctere, surtout urbahie, qui bfinSficie, sous forme 
de plus-value, de V ensemble des institutions dormant ouverture a 
taxe (voirie, service sanitaire, distributions d’eau, eelairuge, 
6coles, etc...) et encore destitutions speeiales cormne cellos qui 
concernent la circulation (v. Grundleyuny , ^ 76-81) 

Dc con conditions et d’autros analogues qui < aiaclerisenl prdoi- 
sdnumt I’dconomie pubhque modeme, V imposition yntrraie propre - 
mentdited oil ggalcmcnl temr compte, et beaucoup plus qu’elle no 
l’a fait babituellemerU jusquVi. Pour {’imposition communal? en 
particular, so prdsentent ici d’lmportants probhMnes, 

Mais I’impusilion ne pent pas non plus satisfaire toutes les exi- 
gences en cette mature, l)e la la necessity de eotisations (Iteitrayr), 
h c6t/i on A la placodes taxes ordinaires, pour introduiro partout, 
en faisant intervenir le ptincipc do prestation et ruutre-prestathm, 
une relation proportionnelle aum e.raete (pie possible outre les uvan- 
tages qua les parhcnHen retirenl des institutions puhliquos el les 
frais de celies-ci en general , puis sptfcmlement outre la manure des 
avanlages et celle des frais, mesures di /[('rentes suimrnt les cm purli- 
eu Hers 

Un mtirit financier part kulimment important s’attache k ooh eo- 
tisations, notarament quand,en dehors d’eilesja constitution du ea~ 
pital de premier etablis*sement d’une institution publique, le service 
desintSr^ts, de l’amortissement, ete, . et les frais couranU Sex- 
ploitation ne sont assures ni par les autres taxes, ni par des tmpiUs 
proprement dits, g^neraux on speemux, ni (pour la constitution du 
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capital) par le credit , ou quand Templed de ces deux dermers 
moyens souleve des objections. 

Les c ohsations font concourir les int<§resse's de toute espece a ces 
depenses et ecartent ainsi les difficulty financieres et les objections 
de fond auxquelles nous tenons de faire allusion. 

II est dans la nature des choses que ces cotisations se prSsentent 
plutdt dans Torganisation financi&re des communautes locales mfe- 
rieures , en particulier des cevcles et des communes , que dans celle de 
TEtat et m6me des provinces, sans cependant manquer ici (par 
exemple, pour les chemins de fer d’mteret local de TEtat) Les 
Eghses et d’autres personnes morales encore peuvent egalement y 
avoir recours Beaueoup de details divers devront £tre r6g!6s sui- 
vant les especes concretes qui se presentent et suivant Torganisa- 
tion des corps admimstratifs autonomies. Mais le principe m6me, 
comme sa justification, est parfaitement clair 

Les cotisations peuvent etre orgamsees de differentes manieres, 
suivant la nature concrete de Tmstitution pubhque qu’ii s’agitd’6la- 
bhr, de maintenir et de faire fonctionner. Le hire consentement 
trouve ici une place, pour decider d’abord s’il y aura colisation, 
et pour en fixer le mode et le taux li peut y avoir entente contrac- 
tuelle d’ungroupe d’intgresses avec la pirsonne pubhque qui exe- 
cute Tenlrepnse, et encore des membres de ce groupe ou de diff6- 
rents groupes entre eux> Si, au contraire, — procedd que le plus 
souvent il ne faut pas exclure, — on agit a regard des inl6ress£s 
par voie d'ordre et de contrainle , on trouve ra des echelles de par- 
ticipation dans Tapprdciation des avanlages et des frais propor- 
tionnels ou des avantages et des frais extraordinaires pour les 
groupes et pour les particulars. Le but sera souvent attemt, comme 
Neumann 1’expose justement (mais eu generalisaut peut-^treun peu 
trop), en rattachant les cotisations, a la difference des autres taxes, 
a des conditions persistantes , et non 4 des circonstances chan- 
geantes, ef en trouvant ainsi des dchelles de participation conve- 
nables. La realisation financi&re technique des cotisations peut 
alors conduire&les rapprocher des impdls directs (particulierement, 
des impOts sur les revenus, des impbts r6els) ; la cotisation peut 
Egalement revfetir, dans des cas speciaux , la forme d’un supple - 
Wagner, Pm. — II 
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mcnt a ces imp6ts. La pratique montre des modalite's diverges. 

La general, un system? de cotisations hien organise et eonvenabte- 
ment titendu est un compliment equitable an system? des taxes ordt- 
naires et a V imposition propremenf dite , el par consequent un mo ( yen 
propre & restremdre le caraetere communists de 1’Elal et des corps 
administrates autonomes. II doit dire ainsi precede partout on cela 
estlicite en principe et praliqnement realisable. II y a la, un desi- 
deratum de la justice distributive dans le systems de la coimmmauie 
economique obhgatoire (§ 27). 

Ce desideratum doit Eire ici d’autant mieux accueilh que le com - 
mumsme (i) inevitable et justice du syst&me de la communaute 
economique, prEcieement dans revolution economique et sociale 
moderne, peut moins etre rejetE en thEorie et dearth en pratique , 
cette evolution est combatluea tort par IVcole Economique liberals, 
et fail de rapides progrea dans tous leg Elais civilises. 

(1) Sur la justification do repression com/moa one on <*ob mntidiofl, v. Uruad* 
legimgy § 100 , 
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RECETTES PROVENANt DES BIENS SANS MaItRE 


§ 73. — D’apr^s les explications d onnees au t. I cr (Fxn^ I, § 211) 
sur les revenus promnant de droits de souveravnete, ces revenus ne 
constituent pas, au point de vue de la science des finances, une 
categone speciale de recettes, sauf Pexception unique au sujetde 
laquelle nous devons ici presenter encore quelques observations en 
mamere d’appendice k la theorie des taxes. 

Generality — Le droit de souverainete,en vertu duquel les biens 
sans maitre reviennent a litre exclusif soil a FEtat ou k son repre- 
sentant financier, le trdsor public (peranum), soit au prince et & son 
tresor particular ( fiscus ), ou en vertu duquel l’Etat prend au moins 
une part de la valeur de ces biens, se rencontre tr&s generalement 
dans difierents regimes juridiques, depuis Tantiquit^ jusqu’A 
Tepoque actuelle, en passant par le moyen-age. 

Ce privilege a aussiun bon fondement reel, proposition quin’ a pas 
a 6tre demontr6eplusavant Maissa portee financiers depend essen- 
tiellement de Textension que le regime juridique donne au concept 
biens sans maitre , puis des droits qu’il accorde a des tiers comme 
1’invenleur, le premier occupant, le propri<§taire du fonds, enfin de 
la part attribute a d’autres a c6t6 de TEtat ou en son lieu et place, 
en particulier k des personnes morales comme les communes et les 
fondations pieuses. La portae pratique du droit subit aussi Pm- 
jfluence des conditions du temps et du lieu, par exemple en ce qui 
eoncerne Pattnbution des tresors. 

Les cas particulars les plus importants sont au nombre de quatre : 
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successions vacantes, objets mobihers lrouv6s, tresors, dventuelle- 
ment gains sur papier-monnaie et billets do banque perdus et for- 
clos II fuut y joindre la reversion comme nn cinquieme cas ana* 
logue, mais a considerer a part 

1° — Successions vacantes . — Elies revcmuenl et reviennent en- 
core aujourd’hm r^gulierement a FEtal ou a son repr£scntant (le 
prince), exceptionnellement, suivant contnme ou privilege, k 
d’autres, comme le seigneur justicier, la commune a laquelle res- 
sortissait ou dans laquelle etait domicilii le de cujvs , la caisse des 
pauvres, etc.. Le montant du produit depend ici tout par ticuliere- 
menl de 1 ’organisation du droit successot'al. La portee de ce droit de 
FEtat est considerable quand le droit de succession ah intestat est 
reserve aux parents rapproch6s, comme dans l’ancien droit alle- 
mand. 

La devolution & i'Etat, et non k la commune, \ la caisse des 
pauvres, etc. , apparait expressdment aujourd’hm comme la solu- 
tion la plus juste en prmcipe. En aucun cas, on n’upercoit de mo- 
tifs pour determiner en prmcipe la devolution d’un palrimome 
quelconque a une institution particuliere An contraire, la lecelte 
doit etre comptee au nombre des reccltes ordinaries et employee k 
couvnr les depenses gen6rales couranfes. 

2° — Objets mobihers troave s (y compus numeraire metallique et 
papier-monnaie, billets do banque, 111 res au porfeur, etc,..), dont 
on ne peut ddcouvnr le propndtaire 

Souvent, el a bon droit, Finvenleur est Icnu a declaration devant 
une autorit6 publique. II devient habitimllement proprn'Maire de 
I’objet trouve , mats souvent FEtat a droit a une parhe de la va~ 
ieur ou fait concession de ce droit a la commune, a une fonda- 
Uon, etc..,, ce qui est en prmcipe justify. Mature sans grande 
importance financiere, parce qn’on ne saurait rdduire la part de 
I’mventeur au point de s’exposer a ce qubl garde presque toujours 
secrete sa trouvaille 

3° — Metnes observations pour le cas du tresor , plus important 
en pratique a la suite de penodes troubles ou les parliculiors en- 
fouissaient assez souvent des monnaies ou des oh jets prdcieux pour 
les mettre a l’abn de Finsecurite regnantc* 
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4° — Un cas sp«§cifiquemeut moderne est celui des gains pi om - - 
nant de papier-monnaie et de billets de oanque qui ne rentrent pa^ 
apres rappel , dans les caisses et perdent toute valeur apies Fexpira- 
tioa d’un d6lai de forclasion. 

II s’agit de papiers aa porteur servant de moyens de circulation 
pour remplacer la monnaie. II s’en perd regulierement une partie, 
surtout en petites coupures. A cette perte correspond un actit qui 
devient dispomble chez l’emetteur, par exemple dans une banque. 
La fonction de ce moyen de circulation dans le trafic public justi- 
fierait parfaitement, surtout quand l’Etat concede a certaines 
banques le droit d’emettre des billets, en opposition avec le sys- 
teme de ia liberty des banques, Fattribution legale du gain a 1’EUt, 
et non au particuher emetteur (banque par actions, etc 1'actif 
garantissant le billet est devenu, dans une certaine mesure, un bien 
sans maitre par suite de la perte de celui-ci Dans les banques prus- 
siennes, on emploie ce gain k des oeuvres charitables. 

lex encore, comme dans les autres cas, on apercoit la connexite 
des recettes provenant des biens sans maitre avec les dispositions 
particuli&res du droit pnve sur le regime de la propridtS, etc., 

Voici enfin un cas a part, mais cependant analogue a ceux que 
nous venons de citer. 

5° — Reuei'sion ou devolution ( Heimfctll , Anfall) k FEtat et k 
d’autres personnes pubhques, — telle la commune, — d’entrepiises 
et d’ytablissements constitues a i’aide de capilaux priv6s, k I’expi- 
ration d’un certain ddlai, sans indemnity ou moyennant une indem- 
nity fix^e a I’avance, mais infeneure a la valeur r6elle. 

Ce cas s’est dyja pr6sent6 anciennement, notamment pour des 
ponts. II est exlremement important en pratique quand il s’agit de 
chemins de fer conce'dds (Fin , I, § 278) Des stipulations analogues 
peuvent £tre r6serv6es en mature d’entrepnses locales repoudant 
a certains besoins communs, tramways, distributions d’eau et de * 
gaz, etc. . (v. plus haut, § 65), et elles se presentent aussi ddjadans 
la pratique, par exemple pour les tramwa3 r s urbams de Berlin 
II est a pr^voir que des situations analogues se prysenteront de 
plus en plus fryquemment dans un avenir peu eloigny. Outre sa 
grosse portae financiyre pour 1’iStat, la commune, etc..., ce point 
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est des plus importants pour la politique socxale et FSconomie pu~ 
blique, la sphere de la gestion privee so restreignant encore id con- 
siderablement au profit de la gestion publique, et la propriety pu~ 
bhque prenant dans une mesure importanie la place du capital 
privd et dela propriety fonciere privee quis’y attache. 


COUP D’OEIL RETROSPECTIF SUR L’ENSEMBLE 
DE LA MATIERE DES t TAXES 


§ 76. — Si Ton embrasse du regard teas les details du syst&me 
pratique des taxes exposes dans ce qui prdeede, on ne pent nier 
que, m$me & l’dpoque pr6sente, Forganisation de ceite branche des 
recettes publiques laisse beaucoup a d6sirer. reorganisation de la 
lev6e des taxes ne rdpond, telle qu’elle est, que d’une faqon tout r) 
fait approximative aux principes qui dominant cette matiere. 

II est vrai qu’on ne saurait meconnaitre de nombreux progr^s sur 
F6poque ant^rieure. On a suppnme, transform**, rdduit plusieurs 
taxes dont Ja creation et Forganisation procddaient d’une fiscalild dd~ 
plac^e ou exag6r£e. Plus rarement, mais cependant quelquefois, on 
ainstitud denouvelles taxes, et plus cquitablement qu’auparavant. 
Mais il subsiste encore assez d’imperfcctious, aussi bien en trop 
qa’en trop peu : ici manquent des taxes desirables, la existent des 
taxes qu’on ferait mieux de supprimer. 

Cela s’explique par deux ordres de faits. 

D’abord, il y a souvent des difficulty pratiques considerables, 
parfois insurmontables, a dtablir et a r^aliser un syst6me de taxes 
« rationnel, r^pondant effectivenxent dans une certaine mesure aux 
principes qui doivent dinger la politique en cette mature. 

Ensuite, un autre obstacle provient de vues et de theories fausses 
sur la politique, l^conomie publique et la civilisation, notamment 
assez* souvent de ce que des interets de ctasse et pr<§cis6ment les 
intdr^ts des classes aisees f des classes possedantes , passent pour des 
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intents g&neraux et vraiment publics on se comportent et savent se 
faire reconnaitre comme tels 

Ici il faudra que la critique penetre dans chaque cas sans vaine 
complaisance Ce n’est qu’en presence d’un int6r£t vraiment gene- 
ral , mais aussi — k noire epoque — en pre'senee d’nn interet des 
classes mferieures , des classes laborieuses, de celles qui ne posse dent 
nen ou peu de chose , qu’on pourra restremdre la fiscahte dans le re- 
gime des taxes, suppnmer certames taxes et en r^duire d’autres. 
Mais Ik oil le manteau de Yinteret public ne fait guere que couvrir 
les int6r£ts deguises des classes supeneures , des classes cultzvtes, 
des classes possedantes , c’est-a-dire de celles qui poss&dent les mo- 
yens matdriels de production et les instruments de travail, et qui 
reiirent des gains pour elles-memes des rentes qu'eiles poss&dent, 
de la speculation et des cas fortuits,et dont les interets sont en jeu 
quand il s’agit de hberalisme et de moderation en matiere de taxes, 
la, comme on en a vu plus haut de nombreux exemples, sont bien 
a leur place plus de fiscahte , V extension du systeme des taxes et 
V elevation des tarifs, autant que cela apparait financierement avan- 
tageux . T?*op peu de fiscahte n’est ici qne du communnme profitant 
aux classes supineures . 

Et d’&utre pari, au point de vue financier, il faut toujours se 
9 rappeler finalement que moms de taxes signifie le plus souvent for- 
cdment plus d\mp6ts proprement dits, parce qu’il faut bien couvrir 
les frais d’une manure ou d’une autre Et le probleme extreme- 
ment ardu de Timposition pourra lui-m6me recevoir une solution 
plus facile et plus parfaite, ou, pourmieux dire, comme en toute 
matiere semblable, moms imparfaite, s’il existe un syst&me de taxes 
fructueux . 




L1VBE Y 

THEORIE GENERALE DES IMPOTS 

ou 

THEORIE DE L’lMPOSITlON PROPREMENT DUE 


INTRODUCTION 


§ 79 (i). — La division de la throne des mipdts en une partie ge- 
nerate et une partie speciale repose sur un principe simple et facile 
& comprendre en soi. La premiere partie traitera des points com- 
muns a Y imposition consider h comme telle, et partant aux impdts en 
particular considers comme faisanl partie de Timposition en g6- 
ndral, le deuxi&me des points specialement propres a chaque groupe 
dhmpdts determine' et a chaque impdt dStermmd, 

La theone generate des impdts examinera done en general et 
dans leur connexion systematique toutes les grandes questions de pnn - 

(1) V chiton originate contient en Ute du Ivore V (§§ 77 et 78) un pi eambule 
consacrd d yusiifier la distinction que V auteur, plus nett ement que" ses pre- 
ddeessents, fait enire la thdone generate et la theone spdciale des impdts, et & 
examiner les mithodes suivies dans les aulres ouvrages sur la matiere 
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cipe concernant Timposition. On cherche ainsi a d6gagei une 
theone d’ensemble du fondement de Timposition et a resoudre le 
probl6me de la politique financier e qerurale. Puis, dans la theorie 
sp6ciale des impdts, it s’agit des questions qui concernent la reali- 
sation de fait de Timposition en particular el dans la pratique, soil 
principalement du cdte financier technique du probl&me de Titnpo- 
sition. 

G’est seulement la theorie ge'n6rale et la theorie spdciale des im- 
p6ts prises ensemble qui peuvent resoudre completement les pro- 
blemes qui dominent la th6orie de Timposition considdrde comme 
une partie de la science des finances. Toutes deux se competent 
r6ciproquement, et de ce qu’elies exposentet discutent ressortent les 
mat^riauxndcessaires pour apprecier r6ciproquement les rGsultats. 

§ 80. — Les points communs k loute Timposition, trail 6s ici dans 
la th6orie g6n£rale des iinpMs, peuvent se r6partir dans les cinq 
groupes suivants, auxquels sont consacr6s les cinq chapitres de ce 
livre : 

1° D6Pmition et fondement de Timposition, c’es(~<i-dire des impdts 
proprement dits considers com mo tels, ot terminology des parti- 
cnlantds de la matiere des impdts. 

2° Evolution de Timposition. 

3° Principes supdrieurs de Timposition. 

4° Systbme et categories principalos de Timposition 
5° Principes gdndraux et laches de ^administration fiscale. 



CHAPITRE PREMIER 


DEFINITION ET FONDEMENT DB L’lMPOSITION ; TERMINOLOGIE EN 
MATIJERE D'iMPdTS 


I — Definition, nature et but dc l’impot ct de VUnposUton. 

1° — Principes qui president a la definition de Vimpdt et maniere 
d'etabhr cetle definition 

§ 81. — Les impots qui sont exclusivernent examines ici sont les 
mipdts proprement dits ou impots generauoo (§ 1), qui a'opposent aux 
taxes comme impdtsspdciaux> mais qui,r6ums a celles-ci, constituent 
les impdts lato sensu, redevances ou charges publiques (Finely § 204, 
et plus haut, § 1). 

La definition scientifique de rimpdt proprement dit n’est pas 
chose simple ; aussi a-t-elle 6t6 con^ue jusqu’a'notre epoque, dans 
la science des finances et des imp6ts, queique peu en manure de 
discussion, et de fa$on queique peu difierente suivant les thSori- 
ciens, bien que les divergences essentielles ne soient pas & propre- 
ment parler bien profondes. 

Une definition satisfaisant aux exigences de la science et de la pra- 
tique doit d’abord englober quatre ti'aits r deux positifs et deux ne- 
gates qui les competent. II faut caracteriser Timpdt positivement 
comme une recettede l' economic financidre des corps constitues (com- 
munautes dconomiques obligatoires), de 1’Etat ainsi que des autres, 
puis comme une recette de cette nature specifiquement particuliere , 
done, k ce dernier point de vue, en raison de la classification adoptSe 
pour les recettes ; nfyativement comme une recette qui, par des traits 
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distmctifs Avidents, se difference des recettes d'economie prime et 
des taxes . En consequence, ll faut comprendre dans la definition 
tout ce qui est nAcessaire pour faire netlement rcssortir ces quatre 
traits, done, en particulier aussi, la consideration da but de rim- 
position 

L/ensetnble de la discussion ne roulc doncnullemcntsur une pure 
definition verbale, mais sur une definition reelle, irnportante a tous 
les points de vue. L \mpdt, comme nous fapprendrons plus loin en- 
core plus prAcisement 87,102), n’est pas une eatAgone absolue, 
purement economique dans l’economique sociale et spAcialement dans 
l’economie financiere des corps constituAs, mais seulement une ca- 
tegoric de Yhistoire du droit. A ce titre, il ne commence a ressortir, 
au point de vue des principes comme dans la pratique, qu’en pre- 
sence de conditions d£termin6es de la legislation economique en ce 
qui concerne la liberty et la propriety, et, en connexion avec on qui 
prdc&de, de Torganisation de Teconomie sociale et du developpo- 
ment de la vie e'eonomique, comme au surplus, en fait pralique- 
ment, dans l’ensemble ou au moins dans la plus grande meson*, en 
presence d’une certaine situation des besoins financiers [Fm., 
Ill, 29 et suiv.) G’est prAcisAment pour eela que la definition dr 
rimpAt doit renfermer en soi la relation de PimpAt h la mature 
zmposable et en m&me temps aussi le fondement interne do l’im posi- 
tion considerAe comme catAgorie de droit lustorique relative a la 
couverture de frais des presLations, interventions et institutions d os 
corps constituAs. [/incorporation de ces traits la definition ummie 
a lui donner uneAtendue qui peut sembler ItteheuKC cn la fmme. 
mais qui est nAcessaire quant au fond, el sans laqueile il manquerait 
toujours quelque chose d’essentieh 

LJn point peut-Atre plus douteux, e’est si la definition de PimpAt 
doit Agalement dAja faire AUt de Yorgan usation des prestations qui 
seules tombent sous le concept imp6t ) au moins en ce qui concerne. 
le principe ou les principes de cetle organisation. Je serais pourtant 
dispose finalement a admettre Paffirmative. 

§ 82. — Jusqu’ici nous avons eu en vue PimpAt tel qtfil s’est dA- 
veloppA historiquement et qu’il cxiste partout, c’est-4-dire comme 
un moyen technique de satisfaire aux besoins financiers des corps 
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eonstitues,et respectivement commeun moyen qui se prdsente sub- 
sicliairement, pour contribuera ce faire, ac6te et a la suite d’autres 
voies et moyens La question se pose maintenant de savoir si cebut 
purement financier est le but unique de l’impdt, et s’ll faut conce- 
voir l’imp6t en consequence, soit limiter Timpdt a ce hut des sa de- 
finition, ou, en d’autres termes, s’il n’existe qu’une conception pure- 
ment financiere de YimpdL Telle est jusqu’ici, sauf de rares excep- 
tions, l’opinion dominante dans la htterature du sujet, en theorie 
comme en pratique. Nous avons fait valoir une autre conception 
des le t. I er de cet ouvrage (sp^cialemeot 3° ed. allemande, §§ 27, 
209) et dans la premiere edition (allemande) du t. II (§ 329) 

D’apr&s cela,a c6te du but immediat , purement financier , de Lim- 
pet, on peut egalement discerner et poser un second but, but de po- 
htique sociale , comportant intervention rEglementative dans la re- 
partition des revenue et de la fortune de la population, en gdngral de 
maniere k produire une modification de la repartition qui s'op&re 
dans le regime du trafic libre. G’est a cette conception que je 
m’attache ici, en presence de toutes les polemiques, etendant m&me 
le second but maintenant jusqu’a admettre l’intervention reglemen- 
tative m&me pour Yemploi des revenus et de la fortune des parti - 
cullers Si Ton admet ce second but, il en rEsulte une conception 
extensive , ou, si Ton veut la nommer amsi, une autre conception 
de timpdt , une conception de politique sociale a c6t£ de la concep- 
tion purement financiere (i) 

2°. — La notion d'irnpdt . 

§ 83. — D’apres ce qui precede, la notion d’impAt est double, sui- 
vant la conception d’un double but Sont des imp6ts au point de 
vue purtment financier les charges publiques ou redevances rEcla- 
m£es, sur des bases et d’apr&s des echelles generates, comme con- 
tributions obligators, aux organisations privies (aux particuliers), 


(i) Suit ici dans I'Mition originate une discussion de prmcipe assez dtendue 
ou V auteur, combattant prmcipalement C opinion de Helferich, et renvoyant 
pour plus de details h la Grundlegung, fait ressorhr que la conception de po- 
litique sociale est en fait admise , dans une mesure plus ou moms large , par 
toutes les legislations . elle sert notamment de base d V etablissemsnt des droits 
de douane proteeteurs. 
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pour couvrir les expenses publiques generates, e’est-h-dire les dis- 
penses de l’Etat et des autres communautAs Aconomiques obhga- 
toires (corps administrates autonomes), en vertu du droit de sou- 
verainetAou de Tautorit^ financier#, du pouvoir financier de l’Etat, 
par la puissance pubhque, — directcment par les autoritAs de FElat, 
ou mediatementau moyen d’un transfert de compAtence, — suivanf 
un mode et un tanx fixes unilattjralement, a litre de contre-parbes 
et de compensations de frais generates de l’ensemble des presta- 
tions publiques de l’Etat, respectivement de la commune, etc. . 
Sont, par contre,des impdts au point de vue de la politique sociate , 
les charges publiques ou rede\ances dont le but est, en partie ou 
exclusivement, d’mtervenir reglementativement , et pour la modifier , 
dans la repartition entre les particulars des revenus et de la for- 
tune de la population qui s’op&re sur la base de rorganisation jtmdi- 
que et dconomique, et de plus dventucllement dans Vemploi des re- 
venus et de la fortune des particulars ( \ ). 

§ 84. — La definition ainsi presence et justifiee est aussi com- 
prehensive que doit F&tre une definition rAelle pour tonir compte de 
tousles fails historiques de 1’imposiUon, pour convemr a toutes les 
categories et k tous les modes d’mipdts. Une definition eon^ue au- 
trement est inexacte comma trop (Strode. 

Notamment, la d6findion no doit pas Atre eon cue de mani&re * 
qu’elle n’embrasse pas dAs l’abord, en raison de lours dAfauts au 
point do vue des principes ou de la pratique, certains impdts axis- 
tant en fait, — situation qui conriuirmt on bonne logique a lexdu- 
sion de tous les impdts qui ont exists ou extatoront, ef par suite a 
la negation de la notion m£me d’impdt Hanger des rodevancea sous 
la rubrique impdts ne comporto aucutift espece do deductions sur to 
plus ou le moins de valeur ou Tabsence de valour d’une categoric 
de redevances ou d’une redevance police lid re, et consiale simple- 
menU declarer que la redevance en question prdsenlo les earao- 
t6res d’un impdl. Comment faut-il l’apprecier au reste? doit-on la 
repousser ? l’approuver plhs ou moins ?quelles exigences de detail 

(1) Suit dam Vtditxon originate un r IMoppemmt exdgHiquede cette defini- 
tion avec rdponse aux objections de divers auteurs. 
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doivent s’attacher a sa conformation jandique et a sa realisation 
pratique (administrative) ? Ce sont la de tout autres questions quela 
question de savoir si elle constitue un impdt. Ges questions sont a 
examiner theonquement, en etudiant les principes, le systdme et 
Fad ministration des impdts. 

Une definition qui, corame telle et des Fabord, exclut une rede- 
vance existante, pour la condamner en raison de ses dSfauts, — 
reels ou hypothetiques, vrais ou exagerds, — ou pour la faire ap- 
paraitre toutou pluscomme unfacheux pis allerquine serait qu’his- 
toriquement explicable et par la relativement justifiable pour cou- 
vrir les besoins financiers, une telle definition est done une defini- 
tion tendancieuse , une definition qui ne tient ni logiquement, parce 
qu’elle repose sur une confusion entre la nature d’une chose et 
F appreciation de la valeur de cette chose, m pratiquement, paree 
qu’elle confond un ideal — peut-dtre meme inexact — de cette 
chose avec son aspect reel . 


II. — Fondcment do l’impdt et du droit d'impositioxi. 

§ 85. — Par fondement de Fimp6t, it faut entendre le facteur au~ 
quel on pent ramener fimpht, consider^ comme catdgone d’eco- 
nomie fmanci£re des recettes publiques, en tant que facteur qui le 
conditions necessairement et qui, par consequent, le justifie en 
m&me temps. Ce meme facteur constitue done aussi le fondement du 
droit deposition, e’est-a-dire du droit d’imposer les organisations 
6conomiques pnvdes et d’empioyer, pour ce faire, la coercition que 
peuvent exiger la nature des diffdrents impdts et les circonstances. 

Le fondement de Fimpdtn’est jamais que conditionne,Y impdt lui- 
m&me, comme ll a 6td dit plus haul, n’dtant pas une eategorie 
absolue, purement dconomique, mais une simple eategorie de droit 
historique dans la vie dconomique et dans la vie de FEtat. Ce fon- 
dement existe quand se presente Fun des deux buts de l’imp6t exa- 
mines plus haut, ou quand tous deux se prdsentent ensemble, e'est- 
&-dire quand Fimpdt est ndeessaire, ou considere comme tel, soit 
comme mesure purement financiered pour couvrir les besoins finan- 
ciers, soit comme mesure de politique sociale 9 pour Teglementer la 
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repartition et l’emploi des revenus et de la fortune. Si cette condi- 
tion est remplie, l’unpflt est par lil-mEme fondc, parce qu’il de- 
vient alors l’hypothese indispensable pour altendre le but eonsi- 
dEre comme lEgilime et nEcessaire. 


En particulier, l’impbt, en tant que moyen de couvnr les be- 
soins financiers des corps constitues, est ici fondE au point de vue des 
prinapes, parce qu’il est par hypothese nEcessaire pour rEahser et 
pour maintenir l’existence et le developpement de l’Etat comme de 
tout le systEme des communautes Economiques obligatoires. La 
question du fondement de 1’iraposition conduit amsi a la ques- 
tion du fondement mEme de l’Etat et des autres communautes eco- 
nomiques obligatoires. Le fondement de 1’impdt, et partant du 
droit deposition, vis-a-vis des organisations economiques pri- 
vees, est en consEquense fourni avec la nEcessilE absolue de l’Etat 
etdu systEme des communautes Economiques obligatoires et avec 
le droit de Fun et des autres .\ l’existencc et au ddveloppement. 
Au droit d’imposition de l’Etat ct, Eventuellement par dElEgalion 
de lEtat, des autres corps constituEs repond, pour les organisa- 
tions Eeonomiques pnve'es, l'obligation correlative de payer rim- 
pot, obligation qui n’est que l’autrc face de ce droit nEcessaire 
Dans cette conception, une discussion plus Etendue sur le fonde- 
ment de 1’impdt et du droit d’imposition se dEtache de la science 
des finances comme telle, et il faut la rEserver pour d’autres 
parties de 1’Economie politique et pour d’autres sciences (1). 

, Pour la di scussiou thEorique sur le droit d’imposilion de 
l’Etat, etc... et l’obligation k l’impbl des particuliers (cifoyens ou 
sujets), la conception qui est soutenue ici est bien aujourd’liui celle 
qui domine, mEme dans la science des finances. 


* ~ Jusqu a une dP 0( Iue rEcente, on a cependant souvent sou- 

tenu une autre opinion sur le fondement de l’unpdt, opinion qui rat- 
ac le obligation de payer l J imp6t aux avantages retirEs de la com- 
munautE d’Etat, notamment de la protection que l’Etat assure aux 
propriEtEs (et aux personnes), on a construit une theone de la joins- 
sance (t Genus, theorie) ) et une theone de V assurance (Assecuranztheone) 


(1) V ma Grmdlegung, 1 . Abteilung, Kapite! 3, 
abschnitt 3, notamment §§ 154-100. 


particuhErement Haupt- 
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pour le fondement du droit ^imposition et de Fobligation de payer 
Fimpdt, theories dans lesquelles on ailait jusqu’a concevoir l’impdt 
comme une sorte d 'echange ( echange force) ou comme one sorte 
de pnx : dchange entre les prestations publiques profitant aux par- 
ticuhers et la contre-prestation fournie par voie d’imp6t , Timpdt 
conside're' comme prix payd pour la jouissance de ces prestations. 

La thdorie que nous critiquons ici repond, aussi bien comme 
thdorie sur le fondement de Fimp6t que comme thdorie gdnerale 
de repartition, a Fancienne conception m6canique-atomistique de 
FEtat, a Findividualisme de F6conomie politique bntannique, a 
Fidentification, propre a cette doctrine et qui la caraeterise, de 
F6conomie sociale avec le systeme circulatoire de l’economie pri- 
v<§e. Bile perd de vue ce fait, que dans la communautd d’Etat les 
institutions et les prestations publiques ne produisent pas toujours 
des jouissances, des wantages pour les particulars , que quand ces 
jouissances ou ces avantages existent, lls sont bien moins encore 
toujours ddmonlrables et mesurables, qu’on se trouve la bien plu- 
tdt en presence de « conditions d’existence de l’espece et des parti- 
culiers en taut que membres de Fespece, de conditions de deve- 
loppement de toute l’economie sociale, d’objectifs moraux de la 
collectivity comme des particulars, et par suite, pour ces dermers, 
de devoirs envers la collectivity ( Grundlegung , § 154). 

Une repartition des imp6ts exclusivement d’apres l’echelle des 
wantages se lieurterait naturellement aussi dans la pratique k une 
impossibility complete d'execution, ces avantages echappanfc k 
toute appreciation. 

On peut dgalement caracteriser la theorie rejetee ici comme une 
generalisation du principe des taxes consistant& etendre aux imptMs 
gendraux propiemcnt dits les lddes, justes en matidre de taxes, sur 
le fondement de 1’imposition et les idees, justes au moins sous con- 
ditions, sur la fixation des laux d’aprds la valeur des eontre-pres- 
tations et couvertures de frais speciales. Mais e’est cela prdcisd- 
ment qui, comme nous venons de le ddmontrer suffisamment, est 
theoriquement inexact et praliquement inexdcutable (cf. Fm , I, 
§ 209). 


Wagner, Fin. — II 


8 
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J1L — L’irapOt en tant que pl^nom<hne <5conoiiif<j(uc , 
reproductive lie l’lnipot 

§ 87. — Le fondement attnbud plus haut a l’inipM en tant que 
categorie de recettes de l’^conomie financi&re contieni en mdme 
temps le fondement de i’impdt en tant que categoric de phvnomhm 
economiques , c’est-a-dire en tant que laif At transfert de nchesse des 
organisations economiques privees imposes a Fdconomie finan- 
cifcre. Seulement ce fait s’accomplit dans Fimposition sous d’autres 
formes juridiqnes que dans le trade libre> soit sans convention ni 
prestation et contre-prestation spSciales et reciproques pour ce qui 
concerne le mode et le taux du paiement d’impdt qui constitue le 
transfert de nchesse, mais d’apres le principe de coercition qui est 
de Fessence de Fimp6t et d’apreslcs tarifs en vigueur en cette ma- 
ture, dtablis tout diffdremmenl des remunerations du trade libru. 

Mais, en tant que phenomena dconomique de Fespcce cilde, 
l’imp6t est cependant necessairement soumis aux conditions 6co~ 
nomiques de ces phdnom&nes,c’est-a-dire qu’en tout cas il ncdevient 
econorniquement possible que quand certanics hypotheses dconomi- 
ques sont r^alisdos et qu’il a des effets economiques qui entrant even- 
tuellement en ligne de compte pour la realisation de ces hypotheses. 
Par suite, outre lc fondement qui lui a el6 dorme, Firnpot exige en- 
core, com me phenomene econo tm que de transfer t de nchesse, ime 
explication et une justification qui en result©. Car son fondement 
ne fourmt pas par lui-m6me son explication. 

DansFimpbt, k la difference de Fechange, et aussi partiellement 
de la taxe, il ne se produit pas de transfert de richesse auquei cor- 
responde, comme dans ces espdees, une contre-parlie re$ue spdeia- 
lement — dans la regie, en matibre d’dchange comme en mati&rc 
de taxe, aussi suivant un taux ^equivalence. L’impdt du particu- 
lar et Fimpofc global de tous ne trouvent que dans l’enscmble des 
prestations publiques u necontre-partie generate. 

D’apr£s la nature et les effets de ces prestations pour les parti- 
culars et d’apresla nature et les effets de Fimposition proprement 
dite, c’est-4-dire d’apibs le mode juste en principe etdgalement en 
somrne le plus souvent adopte dans la pratique pour* rdparlir la 
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charge des impdts sur les particulars, il n’y a, en pnncipe et pra- 
tiquement, aucune correspondance de valeur entre les prestations 
publiques et i’impdt des paiHicuhen, — et menie quand et la ou ces 
prestations pourraient se denoncer com me wantages ou jouissances 
des particulars. 

Par suite, Fimpdt du particular est un transfertde richesse de sa 
fortune ou de son revenu a Tdconoirne financidre, respectivement 
au corps constitud qu’elle entietient, tel qu’il ny correspond abso- 
lument aucune perception de eontre-valeur, ou qu’iim’y correspond 
aucune perception immediate, ou qu’il n’y correspond qu’une per- 
ception tout a fait mediate, et cela alors seulement pour le mon~ 
tant d’une partie de la richesse eddde en imp6L 

La question se pose done de savoir si cependant, ala difference de 
rechange (et eventuellement de la taxe), l’impdt en tant qu’un tel 
transfertde richesse essentiellement unilateral est cconomiquement 
possible , puis comment il pourra attemdre le laux necessaire et no- 
tamment dtre assez persistant, e’est-a-dire comment il pourra etre cons - 
tamment repete conformement aux besoms de Feconorme fmanciere. 
Le problem e dconomique qui se pose ici est manifestement autre 
et plus difficile qu’en matiere d’dchangeet qu’en mature de taxeen 
gdndral, parce que la condition dconomique de reproduction de la 
richesse cedde ne peut pas etre remplie ici sans autre forme de 
process. 

La solution de ce problems resulfce des consideration suivantes. 
G’est seulement quand Fensembie du travail privy et national, 
gr&ce au ddveloppement de la technique, a atteint une productivity 
— c’esl~&-dire une capacity de order la richesse — telle que lepro- 
duit — en retranchant les frais ndeessaires, naturels ou d’dconomie 
pubhque, qui ne constituent pas un revenu ( Grundlegung, § 83) — 
depasse la consummation de richesse absolument ndeessaire pour 
entretenir la vie et conserver les forces des travailleurs , e’est seule- 
ment alors que Fimposition est dconomiquement possible comme 
institution rdguliere de Feconomie fmanciere, — e’est-a-dire qu’il 
existe ici la mdme relation qu’en matiere de rente fonciere: le pnn- 
cipe de l’objet de l’impdt, comme le pnncipe de i’objet de la rente, 
est ia « productivity suffisante de travail » (Bodbertus). 
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Le taux de Timpdt et Yaccroissement de ce taux dependent done 
des cinq conditions suivantes : 1° condition physiologtque etd histoire 
de In civilisation , mesure jusqu’a laquelle on peut abaisser et on 
abaisse les besoins indispensables de Fimpos6 ; 2° condition psycho- 
physique, mesure dans laquelle la charge de 1 impot influe, chez 
1’impose, sur F<§16vation dela tension des forces pour un rendement 
economique supeneur et une plus grande capacite d acquisition ; 
3° condition de technique economique , mesure de la productivity du 
travail et progres de cette productivity se r6alisant ind£pendam- 
ment de Finfluencedes prestations pubhques, 4° condition ?uruti~ 
que, mesure de la coercition employee dans Fnnposition, — avec la 
m£me relation ici qu en matiere de rente le pnncipe de la percep- 
tion d’impot est la coercition fiscale,comme analogiquement le prin- 
cipe de la perception de rente est Institution jundique de la pro- 
priety priv£e appliqn6e aux moyens mat£riels de production (Rod- 
bertus) , 5° condition d 'economie politique et financiered mesure de 
la repro ductivite de l impdt dans les efjeis ccononn ques des institutions 
et prestations publiques sur Fensemble du travail national en ge- 
neral et sur la prestation de {’impose isole en parficvher. 

La demure condition, particuherement importance pour noire 
probl£me, peut etre r£sumee dans la proposition smvante, qu’il 
faut comprendre exactement, car elle peut paraRre avoir un double 
sens : I'impdt trouve son explication et son fondement icononaques 
damsa reproduction dans les prestations pubhques dont il fournit le 
moyen. Telle est la proposition principal de Stein, formulae un peu 
autrement que celle qui precede, mais pr£sentant le m£me sens et 
ygalement exacte Si on la comprend exactement; elle s’applique 
ala vdnle nonseulement k Fimp6t,mais & toutesles recettesde lVco- 
nomie fmanciere,et elle ne porte en fait que dans la mesu?*e ou cette 
reproduction a lieu effectivement, k ce dernier point de vue, la pro- 
position devient ainsi un desideratum dont la realisation n’est ja- 
mais atteinte qu’approximativement, et souvent, suivant la situa- 
tion financi£re concrete, tres insuffisamment. Moms elle est atteinte, 
plus Timp6t est un transfert de richessc de Fimpose a 1’Etat, etc... 
sans contre-prestation economique, done possible seulement par 
pression sur les besoins et sur le rendement, susceptible d’eldva- 
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lion seulement avec elevation de celfce pression, de la pnesure de la 
coercition fiscale, et avec productivity croissante du travail, indt- 
pendamment de TimpAt et des prestations publiques. En d’autres 
termes, moms la cinquietne condition, condition d’tconomie poli- 
tique et finanoiere, est remphe, plus il faut que ies quatre autres 
conditions soient remplies. 

Dans la mesure ou la cinquieme condition est remplie, — mais 
dans cette mesure seulement, — rimp6t, comme phenorntne econo- 
mique de transtert de richesse, tombe sous le point de vue de la 
division du travail : les imposes obtiennent par les institutions et 
prestations publiques constitutes au moyen du produit des impbts 
la possibility d'un rendement productif augmente en general ou d’un 
rendemenl productif augmente dans leur profession speciale , par 
constquent d’un etabhssement economiquede ia valeur del’impyt. 
Ce qui,dans la division du travail du trade libre, s’accomplit econo- 
miquement par Tcchange, 1’achat, la vente, s’opere egaiement ici, 
seulement sous d’autre formes jundiques et pas toujours entre 
chaque impost particular et le corps constitute mais entre i’en- 
semble des impost et ce corps: une reproduction des imptits dans 
les institutions et prestaiions publiques et a son tour une reproduc- 
tion de celles-ci dans ceux-la . 

Ainsi congue, la comparaison de i’imptt avec Ttchange et avec le 
prix devient legitime pour exphquer et justifier econo rmquement 1 1 m- 
p6t, mais non pour lui donner un fondement (§ 86, p 112). Comme 
d’apies la nature des corps constituts en tant que communautes eco - 
nomiques , — en tant que formations communautaires, — il est legi- 
time en pnneipe et intvitable en fait que la plupart des prestations 
publiques ttabhes avec imptts ne prtsentent pas Tapparence &' wan- 
tages pour les imposes, qu’en tout cas on ne puisse pas les montrer 
et les mesurer exactement comme tels chez ceux-ci, il faut se con- 
tenter de Yeffet d' ensemble favorable^ impossible a analyser, des pres- 
tations publiques sur la productivity nationals, — effet d'ensemble 
qui, en fin de compte, se resout naturellement en effets particuhers 
favorables sur la productivity particuhtre, mtme si on ne peut pas 
suivre ces eflets exactement. 
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IV. — Tcrminologie 


§ 88. Ici ll faut examiner les quatre points suivants. 

A- L expression impdt elle-meme, et les autres expressions 
employees dans le meme sens. 

B. — La notion de source d’impdt et celle de base (devaluation, 
dans leur distinction de pnncipe (§ S9, p 119). 

C — Diverses expressions et notions techniques d£coulant de la 
realisation administrative technique de l’lmpdt (§ 90, p. 121) 

D. — Notion du systeme des impdts et principals classifications 
des impdts, expressions et definitions concernant les categories 
d’impdts distingudes ici (§§ 91-98, p. 123 et s.). 

A. — L’expbession « imp6t » et aotres expressions analogues et 

DE MfiME SENS 

Le mot allemand auquel le franqais impdt rSpond le mieux dans 
la plupart de ses emplois est Steuer , ll est aujourd’hui universel- 
lement adopts en allemand dans le sens de redevance de droit 
public payde a un corps constitue , il sigmfie etymologiquement 
renfort, soutien, appui, aide, il se presente de bonne lieure sous la 
forme steora, stiora et autres analogues, mais sans que celaimplique 
une distinction nette d’avec d’autres redevances analogues, et il 
accuse ainsi I’origme histonque des impdts (Fin., Ill, § 32). Oil 
trouve l’analogue de son sens etymologique dans les expressions 
equipollentes da latin du Moyen Age adjutonum, subsidium, comme 
dans les anciennes expressions £ran$aise et anglaise aides, aids. 

En tant que terme technique au sens financier, Steuer s’emploie 
localement dans certains pays nllemands (du sud) plutdt que 
dans d’autres ofi on se sert a sa place du mot Bede, Bete, qui re- 
monte etymologiquement et historiquement k bitten, demander 
exiger (i Fm ., Ill, § 32). Cette expression, comme d’autres plus 
spiiciales, est pea a peu complement dvincee chez nous par le 
mot Steuer. Des mots qui en soi conviennent etymologiquement, 
comme Auflage (lat. impositio, fr. impdt) et Abgabe (lat. tributum, 
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fr. contribution) ne s’4tablissent pas en Allemagne a proprement 
parler comme termes techniques re^us en matiere d’imp6ts , Abgabe 
conserve dans Fusage une signification plus generate et s’ applique 
egaletnent a des prestations de droit privd. Seuls quelques theon- 
ciens, comme Fauteur de cet ouvrage (v. plus haut, § 1, p. 13), out 
essaye d*en faire des termes techniques pour designer les impdts 
m sens large du mot (1). Des expressions analogues s’aeclimatent 
en fran^ais et en italien, peut-etre en partie sous Finfluence de 
r6miniscences historiques de source romaine, comme les desi- 
gnations les plus generates des impdts de toute nature (surtout 
impdts , imposts, plus rarement, contributions, tribute). En anglais, 
par contre, on gdn£ralise les expressions taxes , taxation , ddrivant 
de F6cheiie devaluation des impdts, expressions qui se prdsentent 
aussi ailleurs qu’en Angleterre, mais limitees en r&gle gdndrale A 
la designation de categories ddtermmdes d’impdts. 


B. — Sowce dhmpdt {Steuerquelle) et base d’ evaluation, d’ appli- 
cation , de repartition, n'assiette (Bemessungs-, Umlegungs Ver- 
teilungs Veranlagungsgrundlage ), ou encore, dans ce sens, 
objet deXmpbt ( Steuerob]ekt ). 


§ 89. — La source dUmpbt est le naontant de biens ou de richesse 
dont on tire reellement ce qu'il faut pour acqmtter (payer, compter) 
Fimpdt; la base devaluation est le fait ou Fobjet auquel ou 
d'apr&s lequel l’impdt est applique . 

Source d’impdt et base devaluation peuvent dtre identiques, mais 
ne le sont pas n6cessairement.Il y a identity par exemple dans le 
cas de l’impdt ordinaire sur le revenu ; par contre, ia fortune, dans 
les impdts usuels sur la fortune, la consummation, dans les impdts 
de consommation, sont base devaluation, mais c’est le revenu qui 
est source d’impdt dans les uns comme dans les autres. 


(i) Les expressions impdts, charges pubhques et redevances sont respective - 
merit employees dans le coursde oette traduction pour rendre les mots Steuern, 
Auflagen et Abgaben, comme eelles qui se patent le mieux aux divers emplois 
de ces mots, sinon h leur sens intime ou itymologique . 
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Des expressions comme impdt sur la fortune , impdt sur It capital 
( Vtf'mogemsteuer, Kopitalstevei ’) ont done une double signification 
qu’il faut bien distinguer : elles peuvent designer des imp6ts dont 
la fortune oa le capital est la source tout aussi bien que des impbts 
o€i la fortune ou le capital n’est que la base devaluation. Ce dernier 
sens est le plus frequent, e'est-a-dire qu’il s’agit le plus souvent 
d’nnpdts nommaux (apparents) sur la fortune ou sur le capital, qui 
sont seulement etabhs ddaprbs la fortune, mais sont en rdalitd des 
imp6ts sur le revenu. A la difference de ceux-ci, on ddsignera 
comme impdt sur la fortune ou sur le capital proprement dit ( veri- 
table , reel ) un impdt dont le montant sera effectivement tire de la 
fortune du redevable, qui aura pour effet de diminuer cette fortune, 
ce qui serale cas en r&gle gendrale pour Fimpdt successoral, parfois 
pour Fimpdt de mutation (entre vifs). 

La solution de la question de savoir si un impdt nominal sur la 
fortune devient un impdt rdel ou si un impdt sur le revenu devient 
un impdt sur la fortune proprement dit ddpend le plus souvent 
de la categone specials de Fimpdt et de son mode de levee (par 
exemple en matidre de mutations par ddees et entre vifs), puis 
du taux etabli Pour classer exacternent un tel impdt, e’est l' effet 
en leahte qui est la consideration deterrmnante, et non les pre- 
visions ou Tintention du Idgislateur. 

Souvent ll faut encore ici distinguer les points de vue de Fdco- 
nomie pubhque et de Feconomie pnvee pour* apprdcier exacternent 
la nature d’impdts qui portent le memenom, ainsi particulidrement 
quand il s’agit d’impdts sur la fortune et sur le capital : la notion 
d’impdt reel sur la fortune n’a pas necessairement Je rndme sens 
a Fun et a Fautre de ces deux points de vue. On considdrera, par 
exemple, comme impdt reel sur la fortune, au point de vue de 
Fdconomie pnvee , tout impdt acqmtte sur la fortune d'une personne 
ddterminde, tel Fimpdt successoral; mais cet impdt n’aura pas nd- 
cessairement le mdme caractere au point de vue de Fdconomie 
publique, s’il ne diminue pas Fensemble de la fortune de la popu- 
lation, mais en transfdre directement ou indirectement une partie . 
^el est Feffet que peuvent avoir les impdts successoraux, quand 
eur produit est affecte a la constitution d’un capital ou k la dimi- 
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nulicm des charges de tiers, par exemple de personnes plus 
pauvres. 

G. — DlVERSES EXPRESSIONS ET NOTIONS TECHNIQUES DE LA MAT1ERE 

DES IMP6TS 

§ 90. — Nous exammons et nous prdcisons ies expressions et 
notions suivanles : sujet et objet de Vimpdt , payeur et charge 
d'impdt, unite fiscak et taux de Vimpdt, precede d'imposition , cadastres 
et hvres fiscaux, rdles s tanfs , pnncipe de repartition et principe de 
guoUte. 

Le sujet de Vimpdt ( Steuersubjekt ) ou redevable , conirxbuable 
(. Steuerpfhchtige r) est la personne & qui incombe juridiquement le 
tenement de l’imp6t. Son pendant est V objet de Vimpdt (Steuerobjekt), 
dans un sens analogue, mais non identigue , a celui qui est indique 
au paragraphs precedent, la circonstance en raison de laquelle lly a 
lieu & paiement d’mapQt. 

Dans certains impbts j personnels, cette circonstance est la personne, 
la famdlc eile-m6me, de sorte que la mdme personne peut parfois 
<Hre en m6me temps sujet et objet de i’impQt. Mais le plus souvent 
Tobjetde l’imp6t est une chose , une relation economigue^&v exemple 
la maison, le bien fonds, l’industne, I’actejuridique, etc. . 

Le payeur d'impdt ( Steuerzahler ) est celui qui, en quality de sujet 
de Timpbt, paie^ acquitte d’abord l’imp6t ou en fait Vavance , done 
de sa caisse dans le cas normal de Limpet en argent , le charge 
< Vimpdt (Steuertrager) est celui qui le supporte en fin de compte sur 
son revenu ou sur sa fortune . 

Ces deux quaUtds peuvent 6tre rSunies dans la m6me personne 
ou s^pardes (voir plus loin, impots directs et mdirects , repercussion 
des imp6ts). 

Uuniti fiscale (Steuemnheit) estl’objet d’imp6t determine en mm - 
bre , mesure , poids , etc..., d’apr&s lequel on lvalue PimpQt, pour les 
objets dont la valeur s’exprime en sommes d’argent, e’est le 
montant d’unitds mondtaires d’apres lequel on tarife Timpdt, 
notamment sous forme de quotient (par exemple tant pour cent). 
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Exemples : la tete d'habitani, la famille , tme exploitation nidus- 
trielle, un hectolitre d’alcool, cent kilos de telle ou telle marchan- 
dise, un contrat, pouvoir, acte juridique, un cent ou un milk du 
montant d’une operation juridique, d’un heritage, etc... 

Le taux de Vimpdt ( Steuersatz , dans certains cas particulars 
Steuerfuss) est le montant lev6 sur 1’unite (iscalc a titre d'impAt * 
exempie 2 roubles par tete, 3 pour cent du revenu, 1 thaler par 
pouvoir, 20 marks par 100 kilos de caf6, 1 % de la valeur d’un 
bien fonds, etc. 

Le procide d* imposition (. Einsteuerungsverfahren ) pour Yassiette 
del’impdt (Veranlagang) est le proce'dSde technique administrative 
(des organes de Tadministration fiscale) empioyd pour fixer fes 
bases legates de I'impdt dans un cas concrete soit pour determiner les 
sujets, objets et unites concrets et les fails d’apr&s lesquels on pent 
ensuite 6tablir les dettes d’impdt ou contributions mdividuelles . Ce 
procMd rev&t plusieurs formes diflferentes suivant les categories 
et sous-catdgories d’imphts et suivant chaque impbt en particulier, 
principalemen! suivant la grande division des impftts en directs et 
mdirects , ces expressions 6tant prises ici dans un autre sens quo 
plus liaut, soit dans le sens qu’elles ont au point de vue de la 
technique administrative (v. $ 98, p. 130). 

Les cadastres ( Steuerkataster ) et livt'es fiscaux (Stewrhucher) sont, 
dans les imphts dits directs au sens qui vient d’etre indiquG, en 
particulier dans les imphts dits riels du syst6me des imp6ts sur 
le produit ( Ertragssleuern ), les recueiis officiels ou sont rassemblGs 
les faits qui servent a determiner les sujets et les objets de Hmpdt 
ainsi que la dette individuelle de chaque contribuable, ou, plus 
bri^vement, les listes des donates snr Tassiette officiellement 
recueillies et classes. 

Les riles d f imp6t ( Steuerrollen , Steuerhsten) on riles de kvk 
( Heberollen ) sont les listes officielles nominatives des sujets de 
Hmp6t, avec indication de la somme due par chacun d*eox. Ils 
peuvent consister, particuli&rement en mati&re d’imp6ts directs 
au sens administratif du mot, en extraits des livres fiscaux. 

Les tarifs d'impiis ( Steuertarife ) sont les listes officielles d’unittfs 
et de taux Stablies par series d’ objets ressortissant h une cat6- 
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gone determmde d’impdts. Iis se presenter^ principaleraent, mais 
non exclusivement, dans ce qu’on appelle les imp6ts indirects de 
consummation (indirects an sens administrate). Examples : tarifs 
de douanes , des monopoles , etc. . 

Principe de repartition (Repartition , Con ting entirung 9 Vertei- 
lung> Aufteilung , Umlegung) et principe de quotite ( Quotitat , Pro- 
ven*) ddsignent deux m6thodes differentes pour determiner ie taux 
par unite et pour former la dette d'impdt globale et par la le pro- 
duit global de toutes les unites. D’apres cela, les inapdts sont des 
impCts de repartition ou des imp6ts de quotite. Suiyant le 
principe de repartition , on fixe d’abord le montant global du prodmt 
que doit donner un impot (ou une classe d’impdts), et on le 
repartit ensuite de haut en bas d’apres les regies ldgales pour 
les sujets et les objets de l’imp6t, jusqu’a ce qu’on parvienne 
ftnalement au sujet et a Fobjet individuels et a l’unite fiscale 
Pour cette derniere, le taux de Pimpot ne s’obtient qu’a la fin 
de l’operation ; il est en raison inverse du nombre des unites On 
proc&de & fmverse smvant le principe de quotite : ou fixe d’abord 
le taux de Pimpot par unite, puis ou assied, suivant ce taux, de 
bas en haut , par unites, objets et sujets, et ce nest qu’St la fin 
de Popdralion qu'on trouve le produit global de Fimp6t. 

Les examples de ces deux m6thoies abondent dans la legislation 
de presque tous les Etats. Leur valeur respective sera appr£d£e 
a a chapitreY. 

D. — Syst&me et classification des imp6ts 

# 

§ 91 — • L’expression systeme des imputs designe dans la 
thSorie, dans Phistoire et dans la pratique Pensemble des cate- 
gories d’imp6ts et des imp6ts particuliers qui, r£unis en un 
tout, en tenant compte le plus possible des principes supeneurs de 
Pimposition, assurent la couverture des besoins financiers, respec- 
tivament de la part de ceux-ci qui tombent & la charge de Pimpo- 
sition. 

Les divers impots forment, d’apr£s certains caractfcres commons, 
des classes ou des categories d’imp6ts Leur classification peut 
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s’inspirer de quatre prmcipesdifierents, etse faire ainsi . i°d'apres 
leur source , 2° d’apres leur base devaluation ; 3° d’apres leurs effets 
voulus ou prbsumts sur 1 epayeur ; 4° d’apres le proctdede technique 
administrative employb pour leur assiette et leur levee . (Test par 
les deux derniers prmcipes de classification qu’onobtient, dansrf^a? 
acceptyons voisines, mais cependant differentes, et englobant cha- 
cune on nombre different d’impbts, les deux grandes categories des 
imp6ts directs et des imp6ts mdirects (voir plus loin, §§ 97 et sui~ 
vants, p. 130 et s.) 

1°. — D’apres la source (d’bconomie privbe) delhmpdt , il faut dis- 
tinguer les impbts (reek) sur le capital et sur la fortune des impbts 
surle revenu , Les premiers sontpayes dtfmitivement sur la fortune 
ou sur le capital (§ 89, p, 119), les autres sur le revenu* 

2°. — § 92 — D'apr&s la base devaluation , on peut faire plusieurs 
classifications di OK rentes, en particulier: a, impbts sur la fortune 
(sur le capita/) et impbts sur le revenu, b, impbts mrV acquisition } mv 
la possession, sur Yusage ; c , impbts personnels et rids; d, tallies et 
impbts de consommation ; e , imp6ts generaux ou propremen tdits sur 
le produit , sur la circulation (rnipdt sur produits spectator) et sur le 
revenu Les classifications peuvent sc combiner ensemble de diffb- 
rentes manures, ou mbme se confondre. 

a . — Impbts sur la fortune ( Veruwgcnssteuern ) et impbts sur lo 
revenu ( 6'inhommensteuern ) 

Les impbts sur la fortune dont il s’agit ici sont les impbts nomi- 
naux. La possession (propriety) d’objets de valeur par une personae 
y sert de base devaluation pour fimposition : en consequence, iis 
font tgalement partie des impbts sur la possession qm seront exa- 
mines au paragraphe suivanL Sont des impbts sur le revenu, en 
opposition & ces impbts sur la fortune, les impbts pour lesquels la 
base devaluation est constitute par le revenu (les acquits), dbduil 
dequelque fagon que ce soit, ou par des faits dont on dtfduit le re- 
venu 11 s’agit ici, par suite, essentiellement des impbts sur Inqui- 
sition et surfusage qui seront examines au paragraphe suivant. 

Les impbts nominaux sur la fortune peuvent encore se subdmser 
suivant Yomgme de la possession (placements prbsumbs d’nne 
partie du revenu en capital, plus-values fonei&res, gains fortuits, 
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successions, donsetlegs, etc...) ou suivant Yetendue&e l’imposition 
(impdt gt§n<5raux frappant 1 ’ensemble de la fortune d’une personne 
et impdts partiels sur une cat&gorie determmee de cette fortune ou 
mdme sur des parties seulement d’une categorxe, par exemple meu- 
bles ou immeubles, etc ., imp6ts somptuaires, comme l’impdtsur 
les voitures, etc...) 

5. — Impdts sur Y acquisition, la possession et Y usage ( Eriberbs 
Besitz Gebrauchssteuern). 

§ 93. — Cette classification encore repose sur la base devalua- 
tion. Les impdts A' acquisition dans cesens leplus general, l’exprps- 

sion se pr£sente souvent dans la throne et dans la pratique stncto 
sensu, par exemple pour des impdts generalises sur l’mdustrie, 
le revenu, — sont des impdts qui recherchent le revenu et la for- 
tune d’un contribuable dans Yacquk, c’est-a-dire dans sa formation 
economique technique et juridique entre ses mains en tant que son 
revenu ou sa fortune. Les impdts sur la possession sont ceux qui 
poursuivent le revenu ou la fortune d’un parliculier dans sa pos- 
session par lui. Les impdts sur Yusage sont ceux qui se rattachent a 
Vusage du revenu ou de la fortune ou de parties de l’uu et de l’au- 
tre.et se presentent par consequent en regie generate, dans le trafic 
avec division du travail, a 1’occasion de la depense du revenu, res- 
pectivement de la consommation et de lWyed’objets de fortune de 
la part d’une personne d<Hermin<?e. Pratiquement el th6oriquement, 
les categories les plus importantes sont la premiere et la troisieme. 

a — Les impdts d 'acquisition se divisent en impdts sur l’acqui- 
sition professionnelle (impdts sur sujets ou subjecli/s attaches a la 
personne de l’acquereur, comme les capitations, les impdts gdndraux 
sur la fortune, partieulidreraent les impdts (uominaux) appetes 
impdts sur le revenu, et impdts objectifs ou sur objets donnant des 
products ou susceptibles d’en donner ( Ertragssteuern ), sans consi- 
deration sp£ciale de la personne qui influe sur ces produits et qui 
les pergoit, voir plus loin, §§ 95, 97, 98, p. 127 et s.), sur l’acqui- 
sition par actes determines ou operations jundiques determines ( im- 
pdts de circulation dans un certain sens, frlquemment pergus au 
moyen du timbre, ce qui ne constitue pas une categoric d'impdts, 
mais un mode de levee d’impdts et de taxes, impdts contenant sou- 
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vent des elements de taxe, et constituant gdndralement des impdts 
directs au sens du § 97, p. 130, et vndii'ects au sens da §98, p. 130) 
et sur F acquisition par attribution h titre d’hdritage, donation, etc... 
et par plus-value fortuite ( Conjuncturengewmne ) sans intervention 
personnel!© de l’acqudreur (meme observation que prdcedemment 
sur le caractdre direct ou indirect de ces impdts). 

(3 — Les impdts sur la possession peuvont egalement se presen- 
ter comme formes de lacatdgorie precedent© : impdts^twm^/* sur 
la fortune, impdts par/iels , comme par exemple les impdts somp- 
tuaires diiects, qui sont d’autre part des impdts sur 1 'usage ; tous 
ces impdts sont ordmairemenfc directs dans les deux sens du mot, 
et sont pour partie des tallies (Sckatzungen). 

y, — Les impdts sur Vusage se divisent en impdts sur la consom - 
motion de choses consompiibks determines et en impdts sur les utili* 
sations de la fortune dans un but d 'agriment, respectivernont 
d’objets determines faisant partie de cette fortune, et sur cerUiwew 
joimsances penonnelles . 

Les impdts de consommation sent pratiqnomenl presque In cale- 
gorie la plus importante de Fimposition d’KIal moderne. LVst eux 
qu’on designe frequemment sous le simple norn (FitnpdU nuPreets, 
en general, dans les conditions economiques uctuelles, i\ bon droit, 
sauf exception (v § 97, p. 130), dans les deux sens du cette ex- 
pression. 11s s’opposent aux tallies (Sehaizungen). Les impdts sur 
rutilisation de la fortune utile sont des impdts sur Vusage, directs 
en regie gdndrale dans les deux sens du mot. Its sont en mrtme 
temps des impdts sur la possession et des tadles ( Sckatzungen ) 

c. — § 94. — Impdts pei sounds cl impdts reels (Personal- et Ileal- 
steuern). 

« — En les prenant dans un sens tout a fail general, ces deux 
expressions ddsignent a pen prds ce que nous avons nppele dans le 
paragraph© pn&cddent (sous la lettre a) impdts sur wjets et impdts 
sur objets : les impdts personnels sont etablis d’aprfes la situation per- 
sonnels du contribuable ou dapres la situation du revenu et de la 
fortune qui apparait gtobalement en lui consider^ subjectimment ; les 
impdts riels sont ceux qui se rattaehent k la situation de /ortum 
considdrde objectivement , separement d’avec Findividu interessd. 
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Exemples d’impdts personnels : les capitations el autres impdts 
purement personnels, sans aucune consideration de la nature du re- 
venu, de son montant, etc. et encore, dans le sens dela definition 
qui prdcdde, les impdts generaux sur le revenu et sur la fortune, 
reposant sur la declaration d'une personae ddtermmde ou sur 
revaluation globale de son revenu ou de sa fortune. Exemples d’im- 
pdts rdels : imp6t foncier et autres etablis sur des objets en tant 
que tels, sans consideration de la situation personnellede leur pro- 
pridtaire. 

P. — Bans un sens analogue, mais un peu plus special et surtout 
plus externe , on appelle imp6ts reels certains imp6ts determines 
comme l’impdt foncier sur les propriety baties et non baties, par- 
fois aussi les impdts sur Yindustrie — ou bien ceux-ci seulement 
quand ils frappent le capital industriel, notamment celui qui est 
placd en droits rdels , pour les distinguer des impdts sur le sa - 
laire , sur les appointments et des differentes formes d’impdts sur le 
revenu, que dans ce sens on appelle impdts personnels. Cette termi- 
nology (au reste assez imparfaite) est employee notamment au su- 
jet du system© moderne des impdts sur le produit, qui sera etudid 
plus loin. 

d — § 05. — Tallies ( Schatzimgm ) et impdts de consommation 
( Verbrauchssteuern ) (v. plus haut, § 93, p. 125). 

a. — Schatzungen est une expression un peu archaique, devenue 
insolite dans le langage eourant, mais excellente et impossible a 
remplacer entidrement par une autre expression collective ; avec 
Rau (I, § 292), nous entendrons par ces tallies tous les imp6ts qui 
frappent des particuliers determines sur la base de faits determines 
de leurs conditions de vie , de possession et cV acquisition, lesquels 
persistent ou au moms varlent peu dans un court laps de temps , et de 
la capacite contributive que ces faits rdvdlent. Exemples : d’apres 
les conditions de vie, capitations generales ou partielles (par 
exemple seulement pour la population m&Ie ou au T dessus d’un cer- 
tain age) ; d’apres les autres conditions, impdts gdneraux ou par- 
tiels sur la fortune, le capital, la propndtd b&tie ou non batie, l’m- 
dustrie, le revenu, etc..., beaucoup de ces derniers constituant 
d'autre part des impdts sur Y acquisition au sens du § 93 (p. 125), 
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qu’on pourrait appeler impAts sur la production , en opposition a la 
categone qui va suivre. 

(3 — Les irnpdts de condemnation ( Verbrauchsstenern , appelAs 
Agalement Verzekrungs-* Consumtions Aufwands-, Verwendungs- 
stpuern ), qu’il vaut mieux designer sous 1’appell.ition encore plus 
gen6rale d’impAtssur V usage ( Gebrauchssteuern ), sonr par centre dcs 
impdts qui se rattachent au processus de Vemploi on de Y utilisation 
du revenu (parfois aussi de la fortune) pour la satisfaction des be- 
soins, et notamment, dans le trade par echange ou au moyen de 
monnaie sous le re'gimede la division du travail, ala depense du re- 
venu. Ils ne frappent done pas des personnes determines a l’avance, 
mais toute personne quelconque, au moment, et rienqu 1 au moment ou 
cette personne fait une utilisation ou un emploi determine de son 
revenu (ou de sa fortune) ou une depense deternunee, actes deter- 
mines auxquels la loi attache unimpAt Exemples* impAt rnobilier 
(sur le layer), ivcvpbissomptuaires sur les voituresjes domestiquesjes 
chiens, etc..., mais surtout les impdts de consomnation dulangagc 
courant sur les denies ahmentaires, matiAres premieres, etc. , 
auxquels il fact rattacher les droits de douane d Pimpoi'tation . 

L’opposition que nous marquons ici par les expressions tallies 
( Schatzungen ) et impdts de conso mmahon est fr<$qucmment exprimAe 
clans la pratique, dans le langage populaireet mAme par beaucoup 
detluioriciens, dans un sens tantAt lclentique, tantAt tr&s analogue, 
par les mots d’impAt directs et indirects (voir §$ 97, 98, p. 430). 

e — § 96. — Impots sur le produit , impAts de circulation ct im- 
pAts sur le revenu (Ertrags Terkehrs E inkomnensteuei'n) (voir 
plus haut, § 93, p 125). 

Cette classification repose sur le procede adopts pour determiner 
la dette d’impAt avec exactitude, c'est-&-dire proportionnellement 
ou en raison des conditions d’acquisition. 

a, — Dans les impAts ( generaux ) sur le produit , on remontc aux 
sources principals des produils nets dei’Aconomie privAeeCens’atta- 
chant a ces sources prises pour objets sans consideration aucune ou 
sans consideration approfondie du sujet directeur de l’economie et 
de son activite speciale , on cherche, pour chaque source, h obtemr 
le montant total de son produit net dans l’ecofrorme consider^, et 
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cela par des procddds diffdrents a plusieurs points de vue et sou- 
vent extraordinairement compliquCs dans la pratique moderne de 
1’imposition. En raison de cette relation avec les objets qui fournis- 
seut Je produit, on peut aussi qualifier ces imp6ts d 'objectifs. 

Exemples * Pimp6t foncier sur les proprietes non baties , I’impbt 
foncier sur les propriety bdtie$(k la charge du propn6taire, k la 
difference de rimpOt mobiher a la charge du locataire), divers lm- 
p6ts sur Ymdustrie, auxquels ll faut ajouter i'impdt’sur VmtSret des 
preH ( Leihzumteuern ) et d’autres analogues, rentrant en m£me 
temps dans d^autres categories, par exemple impdts speciaux sur le 
revenu , pour plus de ddtaffs, voir mon etude Direcle Steuern, 
dans le Handbuch de Sciiunberg 

(3 — Les imp6ts de circulation (L. Stein) sont analogues aux 
imp6ts sur le produit dont nous venons de parler, et pourraient 
aussi bien litre ddsignes sous le nom d'imp6U speciaux sur le pro- 
duff. En effet, ffs recherehent parefflement, sans considerer autre- 
ment la situation du sujet, le produit (net) de Tactivild dconormque 
ou acquisitive d’une personne et le rati achent aux actes particuhers 
de trade ou derequisition (circulation des nchesses) que cette per- 
sonne accomplU dans ce but. Us frappent par consequent, ana- 
logues h ce point de vue aux imp6ts de cousornmation, toute per- 
sonne que lcotu/ue au moment, et nen qu an moment 0 C 1 elle aecom- 
plit un acle particular determine dans un but acquisitif et est pr6- 
simile par la nialiser immedialement ou mediatement un gain qui 
represent un produit. 

Les imp6ts de circulation se rattachent done notamment aux 
transactions particuhbres de la circulation des richesses, particuhere- 
meut aux conventions et aux actes (documents dcrits) qui les rela- 
ted, a l’achat et a la vente, aux affaires de credit, etc... On les a 
encore designds sous le nom, qui leur convient en r&gle gdn&rale, 
A'mpdfs su?' I'acquisition de droits (von Hock). Nous les avons 
plusieurs fois rencontres k propos des taxes (§§ 28 et suiv., 40, 42, 
p. 26, 40, 41). 

Y* — Les imp6ts sur le revenu tendent a rattacher directement, 
conform^ment h la conception deonomique de la nature du revenu, 
rimposition au tevenu (global) d’un sujet t ce revenu comprenant 
Wagner, Fin, — II, 9 
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des produits nets et autres elements consider^ comme constituant 
ensemble le revenu de ce sujet, Ils sont amsi, dans la plus exacte 
acception de ces mots, des impdts personnels et subjectifs. 

30 — § 97 . — Suivant Yeffet voulu ou presume de Fimpdt sur les 
payeurs , on distingue les impdts directs et les imp 6 ts mdirects , dans 
une premiere acception, en tant que pages ou leves soit direete- 
ment , soil indirectement , comme l’expose fort bien Rau (Fin,, I, 
§ 293) : 

a , — « Si le paiement de l’imp 6 t est directement rdclamd aux 
personnes qu’on veutfrapper, Fimpdt est leve immediatement, direct . 
La personne qui paie Fimpdt est en mdme temps celie qui en sup- 
porte la charge. » 

b. — « Si Fimp 6 t est exige de personnes qui, suivant Fmtention 
(ou les provisions) du lOgislateur, ne doivent pas en supporter la 
charge, ll est leve mMiatement , avarice ou indirect . » 

4\ — § 98. — Suivant le procede de technique administrative 
adoptO pour Yassiette et la levee, on distingue les impdts directs et 
les impdts mdirects, dans une autre acception,, comme le fait le 
langage courant de la pratique, en se fondant sur un trait dislinctif 
re'ellement important * la fagon d’Otabhr Yassiette et, par suite, 
d’opOrer la levee des impdts, soil la mOthodc de deduction des 
donnOes necessaires pour determiner et evaluer les dettes d’impdt 
individuelles. Les impdts directs , dans cette deuxieme acception, 
sont done ceux qu’on assied et qu’on leve d’aprds, des donnees de 
fait stables , ou tenues pour stables , et reellement aussi stables dan* 
une certame mesure en regie gdnOrale, — dounOeb relatives a la per- 
sonnahtO, it la situation, aux acquOts, a la fortune, aux possessions, 
au revenu, etc.., — done principalement, smon toujours exclusi^ 
vement, d’apres des cadastres et autres livres analogues; les impdts 
mdirects sont ceux qu’on assied et qu'on leve d’aprds des donnees de 
fait particulidres et variables , passageres, plus ou moins accidentelles, 
que par suite on ne peut pas determiner h Favance , qui rOsultent de 
contingences , d ’ivmements, d 'actions, et donnent lieu quand elles se 
presentent k Fapplication de tanfs , 

II s’agit rnaintenant de determiner quels impdts ou quelles cate- 
gories dhmpdts rentrent dans Tune ou Fautre des deux classes que 
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nous venous de ddfinir, puis dans quels cas les deux classifications 
des §§ 97 et 98 coincident ou se separent, ensuite de rechercher si 
les traits particulars renfermes dans la definition s'appliquent 
exactement aux divers impdts particulars. On verra par \k qu’il est 
impossible de designer sans autre forme de proems, comme le fait 
Neumann, sous les appellations d’impdts sur cadastre et d’impdts 
sur tamf les impdts directs etles impdts indirects dans la deuxidme 
acception de ces mots (v. § 99, p. 132). 

En rdsuroant ce qui a 6te expose aux §§ 92 et suiv., p. 124, on 
trouve en premiere lisme comme impdts directs au sens du § 98 les 
impdts sur l’acquisition professionnelie (§ 93, p. 125), puis les im- 
pdts sur la possession, la famille des irapdts sur leproduit tout 
entiere, toutes lesespecesde tallies ( Schatzungen ) (§ 95, p. 127), les 
impdts somptuaires et les impdts analogues (impdt mobilier). Tous 
ces impdts sont d’ailleurs directs dans la premidre acception du 
mot. 

Sont indirects au sens du § 98 tous les impdts leves sous forme 
dedouane, d’oetroi, de droits de circulation (par exemple en France 
sur les vins, Fm., III, § 256), de monopole, etc..., amsi notamment 
les impdts de consommation qui se prdsentent sous cette forme. 
Ces impdts sont gdneralement en mdme temps indirects au sens du 
§ 97. Be plus sont, indirects au sens du § 98 tous ou presque tous 
les impdts sur la circulation des richesses levds sous forme de timbre, 
d’impdts de registration, ceux que contiennent les taxes de la ju- 
ridiction gracieuse, des impdts propremenfc dits sur les transports 
(par exemple sous forme de supplement aux tanfs de ehemins de 
fer, comme Timpdt frangais cite Fm., Ill, § 238) Mais ces impdts 
sont, par centre, pour une grande part directs au sens du § 97 Sont 
encore indirects au sens du § 98 les impdts sur les successions, les 
donations, les gams de jeu, de tirage au sort et de lotene, sur 
d’autres gains fortuits ( Conjuncturengewinne ), qui sont en rdgie ge- 
nerate directs au sens du § 97. 

La pratique et les thdoriciens qui la suivent classifient d’apres la 
deuxidme acception ddfime au present paragraphe, et appellent eu 
consequence gdneralement indirects non seulement les droits de 
douane etles impdts de consommation, mais les impdts sur la cir- 
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eolation des richesses, sur les successions, sur les donations, sur les 
gams dejeu, celaest parfaitement consequent, comme aussi la 
parti adopts par les theoriciens qui, d’apr&s le trait relevd au § 97, 
consid&rent plusieurs de ces impdts comme directs et evitent ainsi 
notamment d'identifier compietement les impdts indirect* et les 
impdts de consommation (cf. § 97, p 130). La pratique ne suit 
pas, dans les budgets comme dans la legislation, une mdtbode lo- 
gique et uniforme. 

§ 99. — Neanmoms, quand on emploie l’expression impdts indi- 
rects au sens du § 98, on se heurte a des difficulty au sujet d’un 
groupe d’impdts important auquel la pratique aussi applique cette 
denomination. En effet, les caracteres distinctifs pratiques qui 
viennent d’etre mdiquds ne s’appliquent qu’en partie au groupe des 
imp6ts qui se rattachent mmediatement a V exploitation productive 
de certames entreprises conduites sur le terntoire national dont les 
produits fabriqu^s sont soumis 4 un imp6t de consommation (im- 
pdts sur la here , Yalcool , le sucre de betterave et le s el dans leur or- 
ganisation usuelle, diverges modality des impdts sur le taboo, le 
vm 9 la mouturC ). D’apres leur mode d’assiette, ces impdls se rap- 
pi ochent des impdts directs sur les points pnncipaux , ils supposent 
pumme ceux-ci des organisations cadastrales , ou du moms, ces or- 
ganisations aident a les asseoir convenablement. Aussi pourraient- 
ils, au point de vue de la terminology adoptee par la pratique, dtre 
Mquemment appeles impdts directs a plus juste litre qu’impdts 
indirects, — & la verity dans une mesure variable suivant leur or- 
ganisation spdciale, — tandis qu’ils doivent tres certamement dtre 
et sont en fait le plus souvent mdirects au sens du § 97. 

Au point de vue de la technique administrative, les impdts de 
consommation dont ll s’agit ici pre'sentent ainsi, a proprement 
parler, une combmaison d’impdt direct et indirect au sens du § 98 ; 
et la pratique, et la theorie qui s’y rattache, ne precede pas avec 
une entiere correction en les qualifiant purement et simplement 
(Y indirect* en ce sens. Le fait que dans ce groupe ^galement on 
emploie des tanfs d'impdt n’est pas une raison decisive pour en 
faire, en le reumssant aux autres impdt indirects , un groupe prin- 
cipal de r imposition mdirecte au sens technique , et cela d'autanfe 
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moms que des tarifs semblables se presentent egalement dans les 
imp6ts directs , par exemple dans les imp6ts sur Industrie (argu 
ment contre la classification en imp6ts sur cadastre et impdts sur 
tarif r voir § 98, p. 130.) (1). 

(1) Suit ici dans Vtdition originate un § 100 consacre a la controverse 
terminologique sur les imp6ts directs et les imp6ts indirects, ou sontpnnci- 
palement discutees les opinions de Neumann et de Schaeffle 
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Introduction . — § 101. — L’evolution de Timposition subit I’m* 
fluence commune des rapports de i’imposition: l°avec toute Yorga~ 
msation de V economic publique , par suite aussi avec le regime de la 
propndte, particuherement en tant guhl touche aux moyens mate- 
riels de production, au sol et an capital , ainsi qu’avec le regime de 
1' acquisition , 2° avec la constitution politique , regime juridique des 
relations entre le chef supreme de l’Etat, ou le gouvernement., et le 
peupie ; amsi qu'avec Yorganisation politique par ordres ; 3° avec les 
groupements dhntdrets economigues ; 4° avec les classes wciales ou 
classes de la societe, en particular avec les classes possedanles et les 
classes non possedantes. 

Cos quatre categories difierentes de rapports et les influences 
qui s’en degagent et s’entrecroisent de diverses manures etnbras- 
sent toutes les iuttes que la pratique a soutenues pour I’imposition, 
tous les developpements historiques et toutes les modifications le- 
gislatives de ^imposition, toutes les controverses theoriques sur 
l’imposition. 

Ces rapports et ces influences sont en 6tat de dependance r£ci- 
proque. Les modifications d’un cdte sont, en regie generate, Veffet 
de modifications survenues de l’autre c6te, et elles influent r£cipro- 
quement a leur lour sur celles-ci, Tout est ainsi action et reaction. 

(1) Consid6r6e dans son ensemble. Involution des classes d’impdt sera 
6tudi6e au chap IV (Systime des impdts ), puis, avec plus de details, au t. 
Ill ( Theorie speeiale des impdts ) 
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La portee la plus gEnErale et la plus profonde revient a I’orga- 
msation de Feconomie publique el au regime de la propriety et de 
1’acquisition. G’est ce qui conditionne par reaction la structure Eco- 
nomique, sociale et politique de la vie de la population. Les modi- 
fications apportees a cette organisation conduisent nEcessairement 
a des modifications correspondantes dans la situation politique in- 
teneure, dans les groupements d’mterets economiques, dans les 
rapports sociaux. Mais ici encore, ll y a influence rEciproque : la 
constitution politique mterieure, le mode de groupement des intE- 
rEts Economiques, la division en partis qui en resulte et l’opposi- 
tion d’mtErEts entre les classes possedantes et les classes non possE- 
dantes, c’est-ik-dire l’opposilion sociale proprement dite, rEagissent 
a leur tour sur ^organisation de Feconomie pubhque et sur le re- 
gime de la propnEte et l’acquisition. 

Pour comprendre Vhistov'e de l* imposition et pour poser des points 
d? about issement exacts de son evolution dans des pEriodeshistoriques 
determmEes, avec une structure Economique et sociale donnEe, il 
faut d’abord concevoir cette dEpendance reciproque 

L’imposition, d’aprEs ce qui vient d’Etre dit, n’est done pas 
simple affaire de finances, moms encore de technique fmanciere. 
CTest toujours simultanEment affaire de politique sociale, de 
politique, d’Ethique, d'Economip pubhque, affaire de la plus 
haute portEe et en Etroite connexite avec le systEme du droit 
public et privE. Rien de tout cela ne doit jamais Etre negligE 
par la science des finances (Fm. I, §§27 et suiv.) 

Les deux sections qui suivent sont consacrEes aux deux 
premieres catEgones de rapports notes plus haut , les autres 
trouveront natureliement ieur place au cours des chapitres (II et IY 
et du t. I1L 
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Section I 

L/imposition dans ses rapports avec ^organisation do l’Economie 
publique et 1© regime de la propnEt6 et do ^acquisition. 

§ 102. — Dans cet ordre d'idEes ll faut considErer k part la 
realisation effective et revolution de Timposition. 

I. — Realisation effective de rimposftlon 

La realisation effective de rimposilion est dEterminEe d’abord 
et principalement par Torgamsation de fEconomie publique 
existante au moment consider notamment en ce qui con- 
cerne la c ombmaison du systEme de PEconomie privee et du 
systEme de reconomie communautaire . A toate organisation de 
l’Economie publique et a tout© eombinaison de ces deux sy»temes 
prmcipaux — a cOte desquels ll faut encore tenir grand compte 
du foncuonnement du svsteme charitable (1) — ^ont conneves 
un e structure determines du regime jundique, cn particular du 
regime de la propnete pour les moyens materiel <r de production — 
sol et capital — et une attribution dcterminie de ceux-ci comma 
propnEtE privee proprement dite aux organisations economnjues 
privies et comme propriEtE publique aux comniunautes economiques 
obhgatoires (Etat, commune, etc...) De la rEsulle V absence ou la 
presence d’une imposition, et, dans ce dernier ens, son et endue ; 
en d'autres termes, c’est ce qui determine si les frais de Yorganh 
sahon economique productive particuliere que lepresente I’Etat ou 
toute autre communautE Economique obligatoire comme agent de 
prestations, etc .. apparaitront sous la forme jundique d'impdts. 

(i) V. IMessus Grundtegung , § 119, 147 et suiv Les prestations chanla- 
bles, par e^emple celles de l’Eghse, peuvent dispenser dans une large me- 
sure de [’assistance publique par des moyens publics , o’est-E-dire au moyen 
des impdts, comme le montre Texemple de 1’Eghse cathohque aa moyen Age 
el mEme k BEpoque moderne. Y. plus loin, § 105, p. 139, 
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Ces frais de production de l’Etat, de la commune, se pr^sentent, 
bien entendu, dans toute organisation passee ou future, dans toute 
organisation imaginable de l’e'conomie publique ; its se prEsen- 
teraient Egalement dans YEtat sociahste, si celui-ci Etait realisable 
Ce sont par consequent des frais naturels ou d'economie publique 
{Grundlegung , § 83) — catEgone absolue , purement economique , de 
Ja vie economique, et spEcialement de rEconomie financiered plus 
haut, § 81, p. 107). 

Mais ces frais ne se presentent exclusivement sous forme d'impdts 
que dans des phases histonques determmees de l’orgamsation de 
rEconomie publique, du regime jundique des moyens matEriels de 
production et de ieur mode de repartition, — a savoir quand le 
fonds et le sol ainsi que les capitaux materiels sont exclusivement 
propriEtE prwee des organisations economiques privees , et a condi- 
tion que Torgamsation de rEconomie publique dans la sphere eco- 
nomique materielle, en ce qui touche la production des biens ma- 
teriels, soit purement d’economie pnvee . Suivant qu’une economie 
publique dEterminee rEpond plus ou moins a ces conditions, ainsi, 
par exemple, qu’il y a suivant une plus ou moins grande extension 
propnete publique des biens fonds et du capital (domame ancien 
et moderne, Etablissements d'acquisition privee et branches de taxes 
de l’Etat et des communes), ces frais de l'economie productive 
d’Etat apparaissent aussi sous d’autres formes jundiques, par 
exemple acquits privEs provenant de rentes, etc..., taxes. C’est 
d’aprEs cela que se regie ensuite Eetendue relative de [’imposition 
en proportion du revenu global de 1’Etat. 

[/imposition n’est done pas une catEgone absolue , purement eco- 
nomique de la vie Economique et de l’Economie finaneiEre, mais 
une catEgorie de droit historique . L’hypothese nEcessaire a [’impo- 
sition effective , le principe de perception dhmpdts par les comrnu- 
nautEs Economiques obligatoires,est Y institution juridique de la pro- 
priety privee appliquEe a des moyens materiels de production , parti- 
culiErement au sol , et le transfert accompli en fait , totalement ou 
au moins principalement, du sol etdu capital materiel aux orgamsa* 
tions economiques privees . 
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II. — Evolution de l'imposltion 

§ 103. — Involution de [’imposition est, elle aussi, prmcipale- 
ment determmee dans ses grands traits fondamentaux par Involu- 
tion de Porganisation de Peconomie publique, par la combinaison 
du systeme de P<§conomie communautaire et du systeme de Pecono- 
mie priv^e et par les conditions connexes,le regime de la propriety et 
[’attribution de la propriety du sol et du capital aux organisations 
economiques privees et aux eommunaut6s e'conomiques obliga- 
toires Les conditions politiques interieures, la constitution dupays 
et la division par ordres, les Inttes des groupements d’mt6r6ts 6co~ 
nomiques du systeme de P£eonomie privAe et les lutfes sociales de 
classe entre possedanfcs et non possedants dominent seulement 
celte evolution plutbt dans le detail, dans les phase* > et fevorisent 
ou rendent plus difficile revolution de rimposition quo rAclamont 
preeminent les tendances 6volutives de Porganisation do Peeono- 
mie publique Mais a la longue ces tendances tnomphenUoujours 
pour peu qu’un progres survienne 

A. — Chez les peoples prnmtif*, dans I’Etat has pen dnndoppe 
el dans ia phase de Peconomie publique ou domme ^rronomiv na - 
tar elle, les nnpbts font entibrernent ou presque enhbremont defaut. 
Cette premiere Spoque financibre pout done fit re designee sons la 
nom dApoque prmapalement domamale (voir plus haut, ^ 20, 22 at 
suiv„ p. 22 et s. et Fin., I, £§ 213 et smv., Ill, gg fi, S, li et suiv., 17 
et suiv., 24 et suiv., 29 et suiv., avec divers examples lustoriques). 

B. — § 104. — Involution ultirieure , chez tons les peuples qui 
progressent r6ellement et parviennent par suite k une vie publique 
sup£rieure, surtout chez les peuples civilisds proprement dits, 
comme les peuples de PEurope dans PantiquitA, au moyen Age et 
a P6poque moderne — , e'est d'enx et de lenrs rejetons dans 
d autre parties du monde, PAm6rique en premiere ligne, que nous 
nous occuperons ici exclusivement par la suite ~~,est la mime , de- 
veloppant de plus en plus Peconomie communautaire et produi- 
sant des besoms financiers toujours croissants (voir Grundlegung , 
§§ 139 et suiv.). 
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II s’accomplit amsi une modification de Vorgamsation de V econo- 
mie pubhque et de la combinaison du systeme de l’economie pnvee efc 
da systeme de la communaute 6conomique obhgaioire qui est abso- 
lument et relativement k l’avantage de ce dernier. La consequence 
financiere de cette modification est une elevation des besoms finan- 
ciers , et leur couverture devient Yhypotkese necessaire pour la rea- 
lisation de ces transformations (voir § 106, p. 14i, et encore 
Grundlegung , §§ 120, 154 et suiv , Fm ., I, §§ 36, 37) 

Deux choses sonfc aussi particulierement importantes pourle c6t6 
financier de cette situation : Y organisation defensive et Ie plus ou 
moms d’importance de Veconomie naturette ou de la gestion publique 
au moyen du numeraire . 

De Torgamsation defensive depend non seulement Yelevation des 
besoins financiers, mais encore le fait que le service arme interesse 
— et dans quelle mesure — ou n’int6resse pas les besoms financiers 
et sptoalement les besoms financiers reguhers . Ceci ne se presente 
guere que pour les armees soldees proprement dites (soit en tout 
temps, soit seulement en campagne), et non pour les contingents du 
systeme feodal, etc...(sur Involution de l’organisation militaire et 
sur ses effets financiers, v. Fm. 9 III, §§ 14 et suiv.). 

Dans la phase d’economie naturelle de l^conomie pubhque, 
une intervention dtendue de la communaute (Etat et commune) 
n’est ni un besom ni une chose qu’on puisse rSaliser d’une fa< 5 on 
appropn^e & l’6tat des finances. G’est seulement la gestion au moyen 
de numeraire qui devient plus tard, et a l’mt6rieur du systeme de 
T^conomie priv6e et dans ses relations avec le systeme de Fdconomie 
communautaire, la base 6conomique technique de la division du 
travail (voir Grundlegung , § 162, et plus haut, § 87, p. 114). 

C. — Influence de la centralisation et de la decentralisation dans 
le systeme de Yiconomie communautaire . 

§ 105. — Les traits fondamentaux ty piques de revolution se re- 
trouvent dans Thistoire de tousiespeuples qui progressent, de tous 
les peuples civilises, en particular dans I’histoire de leur adminis- 
tration publique g6n6rale. Mais ils ne ressortent naturellement pas 
toujours avec une 6gale clarte, et les Svdnements particulars se pre- 
sented diff6remment, k plus d’un point de vue, suivant les epoques 
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et les peuples. Une distinction externe principale, importante aussi 
pour la mati&re des finances et spScialement pour PimpoBition, 
rdsulte de la predominance de tendances centralistes ou de tendances 
clecentrahsatrioes dans la communaute. Dans le premier cas, les 
traits fondamentaux typiques de revolution se laissentplus facile- 
ment reconnaitre. Si, au contraire, it n’y a pas formation d’un grand 
Etat, ou si la centralisation ne parvient pas dans l'Etat a un dt vc- 
pement aussi accentu^, ces traits ressortent moms nettement et 
sont moms visibles, sans qu’ils fassent pourtant d6faut 

La tendance centraliste se serait davantagefait jour des le moyen 
dgesi la situation et la fonction alors particulierement imposantes 
de rify&Metdes ttabhssements ecclesiastiques (couvents et auties 
fondations) n’avaient pas donne au systeme charitable une exten- 
sion inusite'e ct si, par suite, une part considerable du sol et du 
capital nationaux n’avait pas 6t6 mise, sous la forme juridique 
ecclesiastiques, k la disposition de certains objectifs publics et de 
de biens certains besoms eommuns (1) 

L’accroissement progressif des territoires, leur constitution on 
Etats proprement dits,la compression des corps locaux autonomes, 
la nouvelle organisation defensive et d’autros circonstances encoie 
ont contribud a ddvelopper de plus en plus la centralisation. Les 
besoms financiers pour des objectifs publics ont ainsi revfttu la 
forme de besoins financiers de YE tat. Par la formation de nouveaux 
Etats conime l’ltalie unifi^e, PEmpire allemand, cette Evolution a, 
de nos jours encore, provoqud les mftmes phdnomfenes poll tiquea et 
financiers que les autres Etats europ6ens connaissaient depuis plus 
longtemps d6j&. 

Mais ll subsiste encore aujourd’hui, suivant les organisations 
pohtiqut s diffdrentes des empires et des Etats, particulierement 
d’apres le degr6 devolution de rautonomie des corps locaux mfe- 
rieurs, des differences dignes d'attention dans la sphere <l\iction 
des membres particuhers du systeme de la communautd 6cono uni- 
que obhgaioire, differences d’ou rfaultent ensuite des differences 


(1) L’adoption de la RSforme a ddtermmd dans plusieurs pays une solute 
extension des interventions de l'Etat ou de la commune dans le dom&me prd* 
c6demment r6serv6 k i’Eghse catholique. 
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correspondantes dans Ies besoms financiers et dans 1’imposi- 
tion. 

D’apres cela, un membre particulier de la sErie peat aussi bien, 
par suite du transfert de certaines fonctions & un autre membre, 
subir, au lieu de [’extension habitueile, une restriction de Tinter- 
veniion publique et des besoins financiers qui en rEsuitent, comme 
c’est ie cas pour l’Etat particulier dans la formation premiere et 
dans le dEveloppement progressif d’un Etat federal (exemple, 
l’Empire allemand moderne), ou pour FEtat dans 1’orgamsation de 
Eautonomie Mais les fonctions de V ensemble du syst&me de la 
eominunaute economique obligatoire s’Etendent neanmoins, et avec 
elles les bosoms financiers qu’elles manifestent. Et cela est ici la 
consideration decisive. 

D. — Effet de Paccroissement des besoins financiers sur le mode de 
couverture financiere et sur la necessite de P imposition qui en risulte . 

§ 106. — Involution manifesto est liee a 1’hypothEse queles be- 
soms financiers accrus trouvent a se couvrir exactement par les finances 
(§ 101, p* 138) 

La couverture des besoins financiers est, a son tour, en Etroite 
eonnexitE avec ^organisation de l’Economie pubhque, le regime de 
la propriEte et la repartition effective du sol et du capital nationaux 
entre les organisations Economiques privEes et les communautEs 
economiques obbgatoires (v. Fin , I, §§ 216, 217) 

La couverture financiere, pour ce surplus de besoins, se trouve 
done toujours principalement ou mEme exclusivement dans {'impo- 
sition : elle est le principal moyen de rSaliser les objectifs de plus 
en plus Etendus du systEme de la communaute Economique obliga- 
toire sous la predominance de P organisation d f dconomie purement pri - 
vie dans la production matinelle et sous la predominance connexe de 
V attribution des moyens de production aux organisations economiques 
privies a titre de propriete privee. 

L’Evolution de Timposition est done dEterminEe en regie gEne- 
rale par d*ux facteurs economiques et jundiques 1° dEveloppement 
du systeme de la communautE Economique obligatoire et de sacon- 
sEquence financiere, TeiEvation des besoins , 2° simultanEment, les 
personnes pubhques (en particulier l’Etat), sent evincEes de la pro- 
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priete des moyens de production (do sol avant tous autres) et du 
domaine de la production des biens mat^riels. La ou se presents 
cette derniere situation, il est toujours inevitable, au moins a la 
longue, que l’extension du systcme dconomiquo communaulairo 
entratne un accvoissement de l 1 imposition* 

L’epoque financiere de Yecononu e ft scale & litre predominant ou 
presque exclusif, caract^ristique de la p£node modern c do gouver- 
nement civil ou p^node lib^rale, qui a succ6d<£ it 1 dpoque dotna - 
niale % est done ainsi en 6troite connexion avec le transfert du sol 
presque tout entier en pleine propriSle aux personnes pnvees et 
avec le regime de Sexploitation mdustrielle presque exclusivement 
priv£e. Le formidable accroissement de I’lmposition est, k ce point 
de vue, la consequence du systcme 6conomique mdividualiste et de 
sa base juridique. 

E — Expedients pour remplacer C imposition. 

§ 107. — Quand, pour d’autres raisons, en particular politiques, 
sociales, juridiques, Fimposition ne pent pas 6trc accrue en propor- 
tion des besoms, et s’li y a cependant tendance au ddvoloppement 
de ^organisation economique coimnuuautaire, Fhisloire financiere 
montre deux expedients employes ou him on procure de nouveau 
a FEtat, etc. . plus de propneie dans les moyens naturals de pro- 
duction, par suite Foccasion do nouveau, v acquets prices ou d’insti- 
tutions de branches de taxes , ou bien on cherche k ouvrir des res- 
sources extraordmaires et on traito leur produiten re cette regulihre 
(ordinaire). 

Le premier moyen a 6t6 employd dans un cas particuli^rement 
important et int<§ressant, les regales financieres du has moyen &ge 
et de la pSnode de transition qui va du xvr au xvnF si6cle, spy 
cialement sous la forme des monopoles industrials de cette derniere 
p^node, oil Ton consid6rait i’Etat comma charg6 d’assurer la pros- 
perity publique et la police. Des tendances analogues reviennent 
rycemment au jour ga et ia sous la pression de besoius financiers 
croissants et en presence de difficulty particuli&res pour les cou- 
vrir au moyen des imp6ts ordinaires (projet de monopoles du ta- 
bac et de Falcool en Allemagne, monopole de Falcool en Suisse, 
monopole des allumetles en France). Le ddveloppement de grands 
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etablissements publics modernes et d’entreprises de meme caractere 
dans le domamedes frans/} 0 r*s(par exempie, chenams de fer d’Etat) 
et ailleurs, admmistr<§s suivant le prmcipe de Teconomie privee ou 
suivant le principe des taxes, est £galement a sa place ici, bien qu’il 
poursuive d’abord et surtout des objectifs d’econonne publique ge- 
nerate, et ne poursuive qu’accessoirement des objectifs financiers, 
lesquels, par exempie dans les chemins de fer d’Etat ou la poste, 
ne peuvent cependant pas perdre leur importance. Enfin le deve- 
loppement systematique de toute la matiere des taxes resulte egale- 
ment, pour partie, de la tendance financiere qui s’efforce de reali- 
ser, sans le secours de ^imposition ou seulement en partie grdce k 
elle, les objectifs d’economie communautaire qui ont 6t6 reconnus 
ne'cessaires. 

Le second moyen, ouverture de ressources extraordmau es , se 
presente dans Phistoire financiere sous deur aspects differents : 

Ou bien on rejette le plus possible sur des etrange?*s les charges 
de PEtat, soit sous forme de contributions, tribute, etc .. Iev6s sur 
des peuples d’autre part au moms nommalement independants, 
confide) es, etc soit au moyen d’une administration provinciale 
qui explode les provinces incorporees a l'Etat proprement dit ; ces 
deux proc<§d6sse sontsouvent d&veloppes en veritable system , par- 
ticuherement dans Pantiquite, et notamment dans Pempire romain. 

Ou bien on recourt, aussi longtemps que possible, a 1 ’accroisse- 
ment de la dette publique, au lieu d'augmenter les lrnpdts commeil 
le faudrait , c’est la mdthode moderne , qui, dans les cas de banque- 
route, reduction d’inUret, etc.. . , en revient pour les dettes exteneures 
a i’ancienne m^thode, rejet des charges financiers mterienres sur 
les et rangers, pour les dettes inteneures a l’exploitation d’une par- 
tie des classes poss£dantes au profit de PEtat (§ 109, p. 146). 

1° — Les regales fmanciet'es . 

§ 108. — D’apres ce qui vient d’etre expos6, la mise en regale 
sert souvent de forme d'zmposition , et nous aurons encore plus loin 
a Pexaminer particuliSrement a ce point de vue. 

Dans cette mesure, la regale financiere ne peut pas 6tre consid6r6e 
comme un expedient qu’on emploie pour eviter l’imposition. Les 
avis sont du reste partag^s sur la matiere ; et la question se com- 
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plique quand les regales contiennent k la fois des Clemente de taxe 
et des elements d *impdt (cf. Fin I, §§ 210, 211 ; Koscheb, Fm., 
§§31,32). 

Mais il n’y a pas ici contradiction qui emp^che de reconnaitre un 
earactere economique et jurxdique mixte a Y ensemble de la recette 
provenant d’une regale qui esi a la fois de la nature des taxes et 
de la nature des impdts une partie du produit net est un revenu 
d’economie pi ive'e pour l’Etat en tant que sujet juridique des entre- 
prises considerees, et constitue pnncipalement des interets et des 
rentes provenant de capitaux et de propnetes fonci^res, des bene- 
fices industriels, et d’une maniere generate des benefices d’entre- 
preneur. Dans Finstitution et la conduite d’une regale financiere, 
Fobjectif plus ou moms clairement eonscient est egalement de trans- 
ferer en rneme temps a I 1 E tat, par lamise en regale , ce revenu d* econo- 
mie privee. 

Dans la mesure od les premieres regales financieres ne servaient 
en fait pnncipalement on exclusivement qu’a un but financier, leur 
developpernent forme la transition de Vancienne periode suitout do - 
maniate d la penode nouvtlle oh dorrune C administration financiere 
de I'Etatavec predominance da procede de I'impdt. 

L/mfluence determinate a ete' le developpernent de l’activite pu- 
blique de l'Etat, — en d’autres termes, la predominance de FtScono- 
mie communautaire, souvent a la verite a c6t6 des necessities pres- 
santes engendrees par le besom de luxe et do representation dans 
les cours princi&res.Le procede deb regales financieres etait, d’autre 
part, mdique par cette circonstance que le sol, le capital et l’activite 
industrielle se trouvaient en grande partie entre les mams de per- 
sonnes pnvees. Le proe6de de Imposition, sans doute employe 
aussi d’une fagon de plus en plus consoquente a peu pres simulta- 
nement avec ce developpernent des regales, ofirait ordinairement, 
pour couvnr l’ensemble du surplus de besoms ainsi revel 6, trop de 
difficultes de nature politique et technique pour pouvoir suffirepar 
lui-meme & la solution. 

On recourut d’autant plus au syst£me des regales financieres, et 
plus tard particuherement aux regales mdustrielles et aux mono- 
poles financiers, creations qui correspondaient d’autre part a la 
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politique 6conomique de tutelle, particulierement a la politique in- 
dustnelle et ala politique mtSrieure generate de l’Etat absolutist© 
qui s’implantait de plus en plus vigoureusement et de PEtatconsi- 
dere comme charge de la prosperity publique et de la police. 

II nous suffit ici d’avoir ainsi caractense la position important e 
prise par les regales financieres dans l’histoire de revolution des 
finances des peuples modernes. En s’mtercalant entre la period e 
domaniale et la periode fiscale, elles reunissent en elles-m6mes des 
elements empruntdsa ces deux periodes, soit des elements d’acquet 
priv6 et des yiements d’impbt, ceux-ci de plus en plus importants 
par la suite. Mais elles ont toujours en meme temps, m^me si elles 
servent d’abord a un but financier, une remarquable influence sur 
V organisation de V economie publique etsur le regime jundique etlare- 
partiiion de la propriety des moyens de production , done sur la vie 
acquisitive privee. Car elles constituent en my me temps implicite- 
ment une tentative d’intervention, tantdt pour Yarreter y tantotpour 
la faire revenir en amere, dans Involution de l’organisation eco- 
nomique purement privee de la production des biens materials et 
dans le transfer! connexe de tout le sol et de tout le capital maty- 
riel en pleine propriety privye, de toutes les rentes foneieres et de 
tous les b6nyfices d'entreprise au revenu des personnes privyes.Dans 
cette mesure, toute rdgale et tout monopole financier contiennent 
en fait, a c6ty de leurs effets financiers, particulierement de leurs 
effets fiscaux, « une bonne part de questions de principe » (Piers- 
torff) mtyressant Torgamsation de Peconorme publique et lerygime 
juridique yconomique gyneral, particulierement le rygime de la 
propriyty, — connexion dont on a rarement tenu un compte suffi- 
sant. En d’autres termes, la mise en regale est dans son institution 
une forme de retrait a la propriety privee, dans Pmtyr£t du dyve- 
loppement de Peconomie communautaire, de moyens de produc- 
tion et des revenus provenant de rentes et de benyfices industriels 
qui s’y rattachent , clans son maintien , elle devient une reserve juri- 
dique de la propriety de moyens de production et de revenus quien 
dycoulent, ryserve etablie au profit de PEtat et au dytnment du 
dyveloppement de Pyconomie privye, done aussi au dytnment du 
capital privy. 

Wagner, Fin. — II 10 
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2°. — Votes extraordinaire s pour couvnr des depenses ordmaires 
(§ 107, p. 142) 

§ 109 — L’execution de grandes depenses publiques de l’Etat 
sans recours Equivalent a l’imposition est un fait historique assez 
digne detention pour que le second des expedients indiquEs plus 
haut, 1’usage de voies et moyens extraordinaires, doive Etre Egale- 
ment considEre dans la thEorie financiEre. 

La premiere modalite, soit essentiellement le systems du rejet des 
charges de CEtat sur les etrangers , parait a la vEritE, d’apres nos 
conceptions pohtiques, morales et juridiques actuelles, gEnErale- 
ment condamnable a peu pres au meme titre que par exemplel’ins- 
titution de Tesclavage ou du servage. Les consEquences econo- 
miques, sociales et financieres des institutions de cette nature de- 
manded cependant & Etre examinees dans leur portEe sans parti 
pris (1). 

Les consEquences Economiques et fmanciEres sont nalurellement 
diffErentes quant au degrE suivant les differents cas, mais elles 
sont de nature identique dans leur principe : les avantages et les 
charges Economiques sont dEpIaeEs par voie unilatErale au profit 
du pays et du peuple dominants et exploitants et au ddtriment du 
pays et du peuple dommes et exploiters, ce qui pent Etre momenta- 
nement favorable au dEveloppement gEnEral du pays et du peuple 
dommateurs, mais peut difficilement le demeurer dans la suite 

A la longue, ll n’est en eflet guEre douteux en lait que les conse- 
quences Economiques, sociales et financieres de ce reporl des frais 
ou charges de la communautE indigene sur TEtranger ne soient en 
genEral dEsavantageuses aussi pour le pays et pour le peuple qui 
le pratique, et que par consequent Fimposition ne mErite la pre- 
fErence. D’autre part, la base de ces relations, la supErioritE de 


(1) SystEmp destnbuts de l’Etat athEmen, la principals ressource d’AthEnes, 
exploitation des provinces par I’Etat romam, etc.,, ; contributions de guerre 
imposEes aux vaincus au moyen Age et a l’Epoque moderne , administration 
des colonies sous forme d’exploitation au profit de la mEtropole , situation 
analogue quand un impEt n’est pas Egalement rEparti dans toutes les pro- 
vinces (sur le cadastre fran^ais, v Ihn., Ill, § 185 , eu Prusse, la pErEquation 
de Timpdl foncier entre les diffErentes provinces ne date que de 1861). 
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puissance, n’est d’apres les lois natureiles ni certaine ni toujours 
durable. 

La deuxieme modahte des voies et moyens extraordinaires pour 
couvrir sans imposition des ddpenses ordinaires, Yendettement con - 
tinu pour parer & des deficits chromques meme en situation nor- 
male, s’interdit d’elle-mdme avec le temps, parce qu’elle devientim- 
praticable. Au point de vue de la science des finances et d’une poli- 
tique financi&re rationnelle, elle est a rejeter, apres ce qui a etd ex- 
pose au t. I er (Pin., I, §§ 65-73, 77). Cependant elle joue maikeu- 
reusement dans la pratique du monde moderne, surtout de l’epoque 
rdcente, un r61e qui n’est que trop grand et trop funeste, non pas, 
bien entendu, contmuellement au sens propre du mot, mais pendant 
des pdriodes relativement longues. 

Un tel systeme financier se laisse souvent appliquer d’une ma- 
nure continue pendant un certain temps, soit simplement en aug- 
mentant le papier-monnaie de l’Etat ou des banques, sans facultd 
de remboursement et avec cours forcd, jusqu’a depreciation irre- 
mediable, soit encore, avec la facheuse entremise spdculative des 
banques modernes, en augmentaut la dette a intdrets. 

11 faut au reste, dans les cas de cette nature, considdrer la situa- 
tion toute particuhbre ou sont places, precisdment a notre dpoque, 
les Etats a population infdrieure en nombre et en richesse,, qui 
s’imposent, et sont, par l’effet de la concurrence Internationale, 
presque contraints de s’imposer des depenses proportionnellement 
plus fortes que celles des Etats a population plus nombreuse etplus 
riche. 

Nous n’avons pas a entrer ici dans plus de details sur Pappre- 
ciation de cette politique de dettes de PEtat au point de vue des 
finances et de Pdconomie pubhque Dans le cas particulieremenfc 
important en pratique de l’emprunt exterieur, les consequences 
pour le pays prdteur sont analogues k celles que nous avons rele- 
vees plus haut au sujet de Fexploitalion de Petranger au moven de 
tnbuts. 

F. — Necessity finale de l 1 imposition proprement dite 

§ 110. — Tous ces expedients pour e viler Pimposition en presence 
d’un accroissement des besoms publics ne constituent, d’apres ce 
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qui vient d’etre dit, que des exceptions dans Involution historique 
des finances. On nepeut les employer que temporairement dansdes 
circonstances particuli&res, ou bien, comme dans le cas des regales 
financiers, ils passent a l’etat deposition. Amsi iessort toujnurs 
finolement la necessite d’une imposition proprement dite, respec- 
tivement de faecroissement d’une imposition ddja existante, dans 
le cas ou on ne peutpas creer degrandes branches d’economie pa- 
yee et de taxes qui procurent directement a l’Etat, a la com- 
mune, etc , des revenus provenant de propriety portant sur le sol 
et sur le capital et d’entreprises mdustrielles. 

Le developpement de imposition, c’est-a-dire le fait qu’il faut 
toujours que les imp6ts apparaissent, et suivant une extension tou- 
jours croissante, est en fait, par consequent, en relation d'effet a 
cause avec la tendance it developper le systems de la communaute vco- 
nomique obhgatoire en presence du droit de propnete prtv&e H exclusif 
ou preponderant , des organisations economiques privees sur les moyens 
de production (§ 106, i>. 141) 

G. — Votes et moyens du developpement de l' imposition , ou consti- 
tution du systeme pratique des impdts et des classes d’ impdts 

§ HI — Ges voies et moyens dependent encore d’aboid de Tor- 
gamsation de l’dconomie pubhque, rnais tout spdcialement de {’or- 
ganisation du syst&me de l’economio pnvlc. Cette organisation est 
a son tour conditionnde par des facteurs juridiques, constitution du 
regime de la propriety privde et de ^acquisition, constitution de 
lout le regime jundique economique en ce qui concerne le systeme 
de re'conomie privee, et est en etroite relation avec la repartition 
de la propridte des moyens materials de production, sol et capital, 
entre les organisations Economiques privies ellcs-mEmes. De lft de- 
pend a son tour pour une partie essentielle la repartition du revenu 
national entre les organisations economiques privees. 

Par suite de ces connexions et relations de causalite', une modifi- 
cation dans r organisation du systeme de U economic privde est nEces- 
sairement suivie en rEgle gEnErale d’une modification du mode de 
C imposition. L’histoire de fimpbt montre le caractEre general des 
tendances qui se manifested ici (cela ressortira avec plus de preci- 
sion du chap. 1Y). 
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Ge n’e«t pas seulement dans revolution de [’imposition en gene- 
ral, mais encore dans 1’evolution des classes d'impdts qu’mterviennent 
de plus, d’une fagon plus ou moms decisive, les divisions de parti 
economiques et sociales. Amsi s’dlevent dans la pratique, au sujet de 
certaines classes d’imp6ts, des lattes fiscales de caractere econoimque 
et social dont chaque issue particuliere impose frequemment une 
empremte caraet6nstique a tout le sysieme des imp6ts. 

Nous ne chercherons que plus tard a approfondir cette question. 
Les observations suivantes pourront servir d’orientation pr£alable. 

Sous l’influence de 1'evolution du systeme de P£conomie pnvde 
et de la division du travail, des professions, derequisition etdela 
possession qui s’y realise, il se forme des oppositions dhnterets eco- 
nomiques entre les differents milieux de profession, d’ acquisition et de 
possession des classes possedantes, d’oii decoulentdes influences rela- 
tives au choix des ciasses d’imp6ts 

De la r6sultent, entre ces differents ordves, les lutles fiscales ico- 
nomiques, qui constituent une grande partie de l’histoire fiscale des 
peuples Ces luttes ont maint point de contact avec les luttes poli- 
tiques proprement dites, poursuivies entre les differents ordres po- 
litiques (§§ Id 8 et suiv., p 157 et s.) et avec les luttes fiscales so- 
ciales, mais elles ne se confondenl pas compietement avec les unes 
et les autres. En ce qui les concern©, il ne faut pas non plus perdre 
de vue l’etroite connexite avec Porganisation du syst&me de P£co- 
nomie pnv£e, avec le regime jundique d’acquisition et de posses- 
sion et la repartition du re\enu et de la fortune qu’elle etablit. 

Plus nettement encore s’opposent sou vent les uns aux autres les 
inter ets des classes possedantes et des classes non possedantes , opposi- 
tion qui a d’habitude des consequences toutes particulieres pourle 
choix des classes d’imp6ts et pour le choix des principes d’organi- 
sation d’une classe d'imp6ts determine©. 

Ces oppositions d’mterets conduisent ensuite aux luttes fiscales 
sociales proprement dites, qui, comme il est facile de le eomprendre, 
se pre'sentent de nos jours avec un caractere plus aigu que jamais 
jusqu’ici, parce que le sentiment de classe s’est eveille dans les 
classes inferieures grace au developpement de l instruction generate, 
aux droits politiques, aux theories et eux agitations sociales Ici 
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encore il faut maintenant se borner a rappeler que ces luttes, au 
point de vue de Veconomie pubhque, sont pr6cisement le produit du 
developpement du systeme de Veconomie pnvee, du regime juridique 
qu’il etablit et de la repartition du revenu etde la fortune qui s’accorn- 
pht sur cette base. 


Section H 

I/imposition dans ses rapports avec la constitution politique 
mtSrieure et avec le regime politique des ordres. 

I — Utablissemcnt de I' imposition 

§ 113 (i) — L’im position, entant quo prestation forc6e debiens 
mat6riels ou de numeraire par la population a TEtat, aux autres 
personnespubliquesou a leurs reprdsentants (prince, gouvernement, 
autorite), recoxt sa re</le?neniahon formelle de la constitution , 
politique interieure. Celte derm&re expression designe ici d’abord 
le rapport de droit admis enfcre la puissance pubhque et la popu- 
lation du pays, puis en outro la division (politique), juridiquement 
reconnue,dela population en ordres. D’apr&s cette constitution est 
regime la forme juridique sous laquelle on etablit en gendral une 
imposition pour des besoms publics, mais c’est aussi de la consti- 
tution que depend en partie la notion m6me de besom public . La 
constitution est done, apres l’orgamsation de l^conomie pubhque, 
un autre facteur dScisif pour Involution et pour Torganisation de 
Timposition, done aussi pour l’extension de rimposition parmi la 
population, pour le systeme des impbts et pour les classes dhmpbts- 
A ces derniers points de vue est particuherement importante la 
division eonstitutionnelle par ordres. 

Si maintenant on cherche k ramener k des traits fondamentaux 
typiques l’extraordmaire diversity des situations que pr£sente 

(1) V Edition originate contieru un § 112 consaerd & la bibliographic du 
sujet tratU dans cette section . 
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Fhistoire en ce qui concerne V etaUissement de 1’imposition, on 
peat distinguer trois modes prmcipauoo suivant les constitutions 
poiitiques qui les d6termment. Mais ces modes n'apparaissent 
naturellement que rarement sans aucun melange ; chacun d’eux 
prSsente plusieurs varietes ; ll y a fr6quemment transition de 
1’un a F autre ou transformation Mais ii ressort toujours assez 
nettement des cas qui reinvent de chacun de ces modes prm- 
cipaux un pnncipe directeur qui permet de faire cette classi- 
fication. 

On peat d6signer brievement ces trois formes juridiques d J 6ta- 
blissement de Fimposition sous les appellations & infliction (Auf- 
legung) par la puissance publique, de reglement par vote de 
convention entre la puissance publique (le prince) et la population, 
c’est-a-dire, en regie gdnGrale, certains ordres et leurs repr^sentants, 
et de consentement constitutionnel a la puissance publique par 
le peuple ou par des reprdsentants populates 

A — - * Infliction de Vimpot , 

§ 114 — Un premier groupe de constitutions presente la po* 
pulation com me denude de droits poiitiques vis-a-vis de la 
puissance publique. Ici l’etablissement de Fimposition s’op&re 
unilateralement par infliction (. Auflegung ) de la part de la 
puissance publique (de la part du prince). O’est alors que les 
imphts ( Steuern ) peuvent stncto sensu Stre appeles impositions 
ou charges publiques ( Auflagen ) 

Ge fait se prdsente dans les Etats despotiques > comme plusieurs 
Etats de FantiquitS et les Etats asiatiques jusqu’a notre epoque 
(Turquie) ; dans les monarchies absolues , comme Fempire romain 
dans sa derni^re periode et les monarchies de l’Europe moderne 
apr&s leur triomphe sur les anciens ordres de FEtat; partiellement 1 
dans le traitement des provinces de Fempire romain, de certaines 
colonies modernes, de certaines classes de la population auxquelles 
les constitutions par ordres du moyen age etde lapdnode suivante 
ne reconnaissaient pas de droits poiitiques. 

Gette infliction umlatdrale de 1’impdt entraine facilement, par 
sa nature m£me, des dangers particulars, duret6, exageration, 
injustice. L’histoire fiseale prGsente de nombreux exemples 
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des pires abus de cette nature sous Fempire de ce syst&me 
d’imposition (Etats despotiques de l’Asie, particularity de l’ancien 
regime en France). Toutefojs ces abus ne sont pas absolument 
la consequence necessaire de ce mode d’dtablissement de l’im- 
po^ition. La oil ils ont particuh&rement criants, comine dans 
les Etats despotiques, dans les provinces exploiters a fond, c’est 
morns le mode d’6tablissement de FimposiLon que l’Stat gen£- 
ralement defectueux du droit qui en est cause. 

Dans les vastes Etats re'guherement organises, dont la monarchie 
absolue moderne est le type, on doit m£me a Fimposition mftigee 
pins d’un progr&s, par exemple dans le sens de la generality et de 
Yumformiie de Fimp6t 

Mais, d’autre part, les Etats despotiques et les monarchies also- 
hues, m6me les monarchies eclairees du xvm e siocle, ont de nouveau 
moms suivi, dans Fimposition mftigee, les principes de g^neralit^ 
et d , uniformifc6, parce qu’ils 6taient en contradiction avec (Fautres 
principes politiques sur lesquels reposaient FKtat et la constitution 
(exemptions en faveur des ordres privileges) 

B — Reglement de Vimposition par vole de convention 

§ 115. — CTest ainsi qu’on peut designer assez exactemenl Feta- 
bhssement de Fimposition dans les conditions constitulionnelies 
propres a l’Etat patrimonial, ftodal et organise par ordres, du 
moyen Age germano-roman. On ne saurait, A la vdritd, dire qu'il 
n'existe alors aucun facteur de droit public de Fimposition, aucune 
obligation, de la part de la population ou d’ordres particulicrs, A 
fournir des impdts (en cas de n6ccssit6 urgente, de danger public, 
de detresse ; v. Fin., Ill, § 29). On trouve,au reste,assez gdndrale- 
ment des cas particuhers d’obligation determines, comme les trois 
cas bien connus du droit fe'odal (armement du fils comme cheva- 
her, manage des filles, rangon du seigneur prisonnier), Mais tout 
cela reste au second plan a cotd de la conception et de reorganisa- 
tion dans nne certaine mesure de droit prim des rapports entre la 
puissance publique (le prince) et la population et de Fdtabhssement 
de Fimposition eonformdment a ces id6es 

En resume, point de vue contractuel du do ut des , nulle identity 
entre FintSrAt del’Etat et l’int£retde la population, et nulle obliga- 
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tion juridique proprement dite a fourmr des impdts pour couvrir 
Lenserable des besoms financiers. 

Vhypothese politique ndcessaire pour ce mode d’etablissement 
de i'lmposilion dtait une vie pubhque encore pea developpee dans 
l’Etat, par suite peu de besoms financiers. Vhypothese economique 
et financiere dtait la presence d’autres recettes, provenant de do- 
maines, etc..., de taxes, de rdgales, suffisantes au momsordmai- 
rement pour le principal. 

Dans le detail, les conditions sont des plus diverses ; toute 
la nchesse du moyen age en creations mdividuelies se ma- 
nifesto ici encore , mais le prmcipe est partout a peu pres le 
meme. 

On trouve d’autres differences suivant les pays et les dpoques 
d’apres la situation de la royaute vis-a-vis du pays et da peuple, 
le developpement de la feodalitd et la constitution de souverameles 
terntonales plus ou moms mdependantes au moyen du domame 
patrimonial primitif et des fiefs incorpores. Le passage au troisidme 
mode d’dtablissement de Timposition, le consentemeut en vertu de 
la constitution, s’opere en consequence de plusieurs faqons diffd- 
rentes. Les impdts d’empire etles impdts de pays s’impregnent plus 
tut ct plus nettement du caractere destitutions de droit public 
quo les impdts terntoriaux. Mais les premiers, notamment en Alle- 
magne, avec la decadence du pouvoir imperial, deviennent aussi 
moms importants, et les impdts terntoriaux, avec la constitution 
des souverametes territonales k titre independant, deviennent de 
plus en plus importants et de plus en plus frequents, de sorte que 
ce mctrchandage contractuel pour accorder les impots y devient 
pratiquement explicable. 

§ — Ce deuxierae mode d’dtablissement de fimposition 

apparait comma particulierement caracteristique dans les impdts 
des terntoires allemands La se developpe, en dtroite connexite 
avec les ndcessitds, avec les demandes d’impdts par les princes et 
avec les ndgociations a ce sujet, la constitution par Etats dupays 
Au debut, et dans plusieurs cas particulars jusqu’au xvir et au 
xvm e siecle, on apercoit nettement ici la situation que nous venons 
d’mdiquer, reglement contractuel des impdts, pour foctroi des- 
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quels on admet parfois, mais d’une facon tres indeterminde, une 
sorte d’obligation de droit public. 

Ce n’est qu’avec la decadence toujours croissante de l’Empire et 
avec le transfert des fonctions de l’Etat de ITmpire aux territoires, 
plus encore avec l’indvitable extension de TmtervenUon pubbque 
qui est la consequence de involution poursuivxe du xv° au xvn° siecle 
et notamment a partir du milieu de celui-ci (apies la guerre de 
Trente ans) et qui accroit extraordinairement les besoms financiers, 
ce n’est qu’alors que dans 1’imposition le facteur de droit public 
prend le pas sur le facteur de droit privd. C’est alors que le troi- 
sieme mode d’dtablissement de Fimposition. se fait jour. 

Dans piusieurs points particulars, souvent variables au reste 
suivant les territoires et les dpoques, de l’ancienne constitution par 
Etats du pays, l’etablissement de Timposition revdt souvent Un ca- 
ractere particuherement marqud de negociation analogue k cedes 
qui prdparent les contrats de droit privd. 

Ainsi chaque ordreaccorde une certaine somme dlmpbt pour son 
propre compte, la majonie de deux curies contre unc rPemporte 
pas le vote, les ordres negocient entre eux pour assumer la charge 
suivant une proportion deter minde, etc... 

C'est d’habitude pour des laities (Schaizungen) ou pour des un- 
pbts directs , impdt? personnels, impdts sur le revenu, sur la for- 
tune, sur la propridUj fonciere, que la cooperation des ordres est 
indispensable. Pour piusieurs impdts de consoramationm^/m^sau 
sens de ce mot dans la science fmanci&re moderne, notamment 
pour les diffdrentes categories de douanes, qui sont soit plutdt des 
taxes, soit plutdt des impdts, soit l'un et Tautre k la fois, le pouvoir 
propre du souverain territorial allait plus lorn ; on faisait ddcouler 
le droit d’imposer ces redevances d’une concession imptoule ou 
des droits genSraux de souverainetd du prince, 

Dependant, au moins pour les impbts de consommation indirects 
et gSneraux, y compris ceux qui etaient lev6s dans le territoire 
m^me, comme les impdts gdndraux sur les boissons et les Ziesen 
{acmes; sur cette appellation, v. Fin Ill, § 71), deja assez fre- 
quents depuis le xv« et le xvi° siecles et trds rdpandus au xvn% 
sur diverges denies, sur divers objets du trafic ordinaire des 
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marches et sur diverses marchandises de commerce, ily a, en prin- 
cipc, ct, particuh^rement au debut, egalement eu fait, octroi par 
les ordres# Mais, souvent de meilleure heure et plus completement 
qu’en matiere d’impAts directs, particulierement apresla guerre de 
Trente ans, la souverainete terntonale s’est affranchie de la coope- 
ration des ordres pour etablir ces impots ; c’est une raison de plus 
pour que les impots indireets de consommation se soient ult6rieu- 
reorient developpes dans une proportion sup^rieure. 

C. — Consentement de Vimpdt en vertu de la Constitution . 

§ 117, Nous designons amsi F^tablissement de Pimposition 
quand la population est personnellement et politiquement libre et 
a le droit, meme si pile ne peut l’exercer, comme c’est ordinaire- 
ment le cas, que par Pmtermediaire de corps reprdsentatifs & orga- 
nisation variable, de r6gler l’organisation des impots a titre ind6- 
pendant, avec ou sans cooperation de la puissance pubhque, mais 
quand, d’autre part, en cas de n6cessite, on admet, et on considere a 
proprement parler comme allant de soi, une obligation de droit 
public a consentir Pimpdt, la constatation du cas de necessite lui- 
m6me etant Egalement remise a la decision de la population ou de 
la representation populaire. 

L’hypoth^se ndcessaire pour ce mode d’etablissement de Fimpo- 
sition est Yidentite , reconnue par la conscience populaire et sane- 
tionn£e par le droit public, de Ymtertt de VEtat et de Ymter<?t du 
peuple et I’idde d 'obligation d Vimpdt qui en r^sulte. L’imposition 
apparait ici comme une condition nScessaire pour la realisation 
des objectifs de l’Etat, et avec eux des inches vitales du peuple 
elles-m£mes, Dans Fimposition le peuple se cree et se donne ainsi 
ses conditions propres de vie et de prosperity C’est pr6cis6ment en 
cela que reside le fondement d’une obligation de droit public a con- 
sentir les impbts une fois reconnus n^cessaires, et qu’est illicite — 
et a proprement parler d6nu6 de sens — tout droit proprement dit 
de refuser l’impbt, du moms dans tout autre sem qu’en un sens 
purement formel. Le eonsentecnent constitutionnel est le mode 
d^tablissement de Fimposition des peuples civilisds libres a vie 
publique, particulierement k vie d’Etat, d4velopp6e ou au moins 
en voie de ddveloppement, Ses modality sp6ciales different suivant 



156 


THEORIE GJ±JN£rALE DES IMP6TS 


les modalites de la constitution politique. Mais l’idde que Fimposi- 
tion est une condition librement reconnue de la vie de FEtat, non 
pour elle-meme, mais pour la vie dupeuple,et qu'elie constitue pour 
cette raison une obligation de droit public du peuple envers FEtat, 
cette idee perce visiblement partout. 

Dans une conception exacte de Fimpbt au point de vue de la science 
des finances, le droit pour le peuple, respectivement pour ses re- 
pr6sentants,de consentir Yimpdt et de coopererason etablissement, 
a sa r6glementation,doit de plus s’entendre de toutes les categories 
de tedevances qui tombenf sous cette designation , done notamment 
' non seulement, comme g’a e'te souvent le cas autrefois, des impbts 
directs , mais encore des divers imp6ts mdirects, par example des 
droits de douane , qui, dans Fancienne conception juridique, nere- 
levaient pas du droit d’imposition, mais ressortissaient au fisc ou 
domame pnv£ ( Kammergut ), de taxes et de regales financiers, 
auxquelles s’appliquent pour V ensemble les memes consideVations. 

En principe, ll n’y a aucune distinction k fairs suivant que le 
peuple tout entier consent l’impot directement, comme e’est par- 
fois le cas dans les democraties pures, ou que ce droit constitution- 
nel, comme toute cooperation a la legislation, est exerce par des 
repr£sentants , ni suivant que la souveramete du peuple est reconnue 
dans son sens plein et cnlier (Suisse, Belgique, France) ou que la 
puissance publique est a fetal de facteur independant k cote du 
peuple ou de la representation populnire ; ni suivant que la cons- 
titution est repubhcaine ou monarchique (monarchic constitution- 
uelle); peu importe encore que la constitution reeonnaisse des 
ordres et que le peuple tout entier soithe par la decision de par- 
ties du peuple, par exemple des ordres poliliquement privileges, 
ou de representations populates formees sur la base d’un cens 
electoral reposant sur la fortune ousur f imposition. Dans tous ees 
cas, depuis l’ancienne constitution par Etats du pays, avec son de- 
veloppement ulteneur du droit de consentir finapbt, jusqtfaux 
constitutions modernes a elections directes par l’ensemble de la po- 
pulation et jusqu’au referendum suisse, fidee directrice est que 
fimposition constitue un interet de FEtat parce ^tfelle est un mte- 
ret du peuple et constitue pour cette raison une obligation g6ne- 
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rale* Cette id£e se fait jour d6s leg anciennes constitutions allemandes 
par Etats du pays, malgrd les difficult^ qae presente la compli- 
cation toute parliculiere des relations politiques, malgre toutes 
les reserves au moyen desquelles les ordres cherchent a mamtenir 
le point de vue anteneur de l’octroi volontaire . 

cc Le triomphe de i’idde A' obligation a I’impot est un£norme pro- 
gres moral et intellectuel. Queile abstraction, conc6der a un 6tre 
impersonnel, sansaucan r^glement precis dans ie detail, une parti- 
cipation volontaire ( 7 ) a tout le revenu des citoyens de l’Etac 1 
Quelle confiance morale, quelle organisation comphquee cela sup- 
pose! 11 n’est pas dtonnant que les peuples se soient, durant des 
siecles, rdvolt6s contre cette idee, qu’ils ne 1'aient pas encore enti&- 
rement saisie aujourd’hui,loin de la, et que par consequent lls doi- 
vent encore si souvent s’adrmnistrer avee les moyens financiers et 
les modahtes financiers d’autrefois » (l) 

II n’est pas nScessaire d’exposer longuement pourquoi Ieconsen- 
tement coustitutionnel apparait comme ie mode d’etablissement de 
^imposition le mieux appropnd a nos Etats civilises et fond<§s sur 
le droit La science des finances doit aussi faire ressortir que ce 
procdde offre la garantie relativement la plus sure du bon ordre 
dans la gestion des affaires *de FEtat et d’une realisation Equitable 
de 1’imposition, plus que, meme daos les meiileures monarchies 
absolues, le procddd de V infliction. 


II. — ^imposition et la division de la population en ordres. 

§ 118 — L’expression division en ordres est prise ici lalo sensu 
et comprend ainsi et la condition personnelle , non-libert6 ases dif- 
fdrents degres ou hberte,etla condition politique des personnes li- 
bres. A ce dernier point de Vue, il faut distmguer les diffdrents 
ordres privilegies du reste de la population, et distmguer particu- 
lierement des autres classes de la population les ordres qui ont 
seuls h mtervemr dans Fimposition. 

(1) G. Scbmoixer, dans Jnhrbuch des Deutschcn Reichs, 1877, p. 112. Cf. pour 
l’ensemble de la question la conclusion de cette 6tude, p 104-114 
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A. — Lesindividus non lihres au sens plein etentier du mot,les 
esclaves, cotnme dAnuds de personnalitd et mcapables de possdder, 
ne sent pas directement redevables d’impdts. Mais leur maitre peut 
avoir, comme la pratique le montre, a payer pour eux des impots 
particuliers, suivant leur nombre et leur espece. 

B Les personnes non hires a un deqrS moindre , les serfs (Lei- 
beigene), vilains, manants, etc . ( Hortge , Schollenpflichtige, etc.. ) 
peuvent en mdme temps Atre tenus pour sujets vis-A-vis dela puis- 
sance publique et lui Atre directement redevables d’impAts. Quand 
lls sent Atabhs sur le sol du seigneur terrien et tenus envers lui 
a des services et a des redevances foncieres pour la terre qui leur 
est abandonnde, ils ne sont soumis d’habitude qu’indirectement A 
1 imposition publique. Eile frappe d’abord le seigneur terrien comme 
tel, et celui-ci rApartit ensuite la charge entre ses serfs ou eleve 
dans ce but leurs redevances. 

C. — Parmi les personnes hires il faut distmguer les naUonaux, 
citoyens ou sujets, des Strangers. L’obligation fiscale, en tant 
qu’obligation civique , ne frappe d’abord que les premiers Mais, 
sous forme de sauvegardes (a chut sg elder) et autres redevances 
analogues, on Atend volontiers l’lmposition aux Atrangers, des que 
cela prdsenle un intArAt pratique d'apres la situation de fail, soil 
avant tout d’aprAs leur nombre et leur aisance, par exemple dans 
la Grece antique. Dans le eours de Involution modernedos imp.Us 
1 imposition des Atrangers s’est developpee de plus en plus gfinA- 
ralement et complement, comme nous le montrerons plus loinen 
^ 16 prinClpe de la de l’lmposition (§jj 163 et 


D § 119.^ Le point pour nous le plus important a considA- 
rer est encore ici YE tat medieval combine par ordres et sa conti- 
nuation dans les formes de transition jusqu’A l’Apoque prAsenle, 
specialement dans les territoires allemands. 

Ici se presente ^opposition, importante en pratique aussi pour la 
mat, Are des impAta. entre les ordres pourvus du droit de consentir 
1 impot, - ordinairement, mais pas toujours, les trois ordres bien 

nour U m P t ^ eh 7 ahers et Vllles > P arf0IS q^tre, avec les paysans 
pour quatneme ordre, comme en Tirol, _ et les personnes subor- 
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donnees a ces ordres (. Hmtersassen ), principalement leurs paysans, 
puis les Kmnmerbauern des domaines du souveram territorial et 
parfois d’autres hommes hbres , corps de paysans ( Bauersehaf - 
ten), etc genEralement non reprEsentEs dans les Etats du pays. 
Ces hommes hbres, particulierement les corps de paysans entiere- 
ment hbres, ne pouvaient pas'etre imposes arbitrairement (par 
exemple, dans le Holstein). 

On rencontre une situation quelque peu analogue dans le droit 
d’un peuple & consentir Fimpdt non settlement pour lui-mEme, 
mais encore pour des pays soumis (exemples, dans les Etats anti- 
ques), pour des colonies, etc... (par exemple, les sezgneurzes com- 
munes dans la Suisse d’autrefois). 

Les anciennes constitutions politiques par ordres ont elles-mEmes, 
en regie gEn&rale, une base economiqzte : elles reposent en partie 
sur des conditions economiques telles que des differences de mode 
et d’etendue dans la possession et dans Facquisition et des institu- 
tions correlatives du droit economique, du regime junaique de la 
propriEtE et de Facquisition Et rEeiproquement la constitution po- 
litique par ordres conduit k son tour a la diversity Economique des 
professions et, par suite, a la divergence des mtErEts Economiques. 

Les trois ordres de FBtat, dans les anciennes constitutions, ont 
seuls en gEnEral le droit de consentir !’imp6t; ils sont, par conse- 
quent, les principaux representants des classes possMantes de 
FEpoque ; ils constituent notamment la partie de ces classes la plus 
riche et la plus mdEpendante a tous les points de vue. Les deux 
premiers ordres reprEsentent principalement l’interet de la pro- 
prietE rurale, spEcialement FintErEt de la grande propriEte et dela 
production rurale des matiEres premiEres ; le tiers ordre reprEsente 
principalement FintErEt du capital mobilier, de la mise en oeuvre 
des matiEres premiEres et du commerce 

Les ordres dEpourvus du droit de consentir FlmpEt sont done les 
principaux representants de la classe non-possedante ou de la par- 
tie la moms fortunEe et la plus dEpendante de la classe possEdante 
de Fepoque. 

L’opposition entre les classes possedantes et les classes non-pos- 
sedantes , soit entre celles qui yivent surtout de revenus de rentes 
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et celles qui vivent surtout de salaires de travail, est la base pro- 
prement dite de V opposition des classes sociales . Mais cette oppo- 
sition ne se presente qu’exceptionnellement a ce litre dans Tan- 
cienne constitution de l’Etat par ordres ainsi que dans le domaine 
de l’imposition. II ne faut pas perdre de vue que celte opposi- 
tion socials , comme l’opposition des intdr&ts 6conormques de 
profession et d’acquisition, i ’opposition entre la propri6te fon- 
ci&re rurale et le capital urbain, existe deja, quoique dissimul^e 
derri^re l'opposition politique qui donune encore presque exelusi- 
vement l’epoque Les luttes fiscales ont done encore a peine une 
teinte sociale , ainsi par exemple celles qui touchent aux charges 
foncieres, etc... , elles ne pr^sentent pas encore bien nettement le 
caract&re d’une lutte d’inteWsts <§conomiques entie la ville etla cam- 
pagne, entre la propri6t6 fonciere et le capital mobiher, entre la 
production et la mise en oeuvre des matures premieres , elles ont 
au contraire pnncipalement un caractere politique Elles tournent 
autour de la question de savoir si des impots demands par legou- 
vernement seront <§tablis, et comment, une fois 6tablis, ils serontre'- 
partis entre les ordres privileges. Ceux-ci cherchent alors & se ren- 
voyer la charge de Tun a 1’autre, ce qui fait d6j& ressortir davan- 
tage les oppositions d’intenHs dconomiques An reste, lls’agil pour 
tous les trois ordres, notammenl pour Jes deux premiers, prdlats et 
chevaliers, comme d’une chose allant de soi, de rejeterle plus pos- 
sible Timpot consent! par l’ordre sur se s sujets, sur ses subordonnSs, 
sur les paysans, etc... 

Llmposilion, dans l’Etat constitu6 par ordres, a doncndanmoins 
d6ja un important effet social-polilique par le fait qu’elle charge 
parhcuheremenl les classes qui ne possedenl nen ou qui possedent 
peu et qu’elle m&nage relativement les classes possidantes . 

Dans cette penode de Fhistoire des impots, li n’y a done princi- 
palement tendance qu’a mieux rSaliser entre les ordres privileges 
les pnncipes Requite, e’est-a-dire la gmSrahte et Yuniformite de 
1’imposition • si un ordre contribue, les autres doivent conlribuer 
aussi, et autant que possible suivant une juste proportion, pour 
l’etabhssement de laquelle on tient cependant toujours grand compte 
de la tradition. 
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A PSpoque suivante (monarchie absolue), on ebereke Jeja area- 
hser ces deux principes d’equite d’une fa$on plus individualists , 
c’est-a-dire en les appliquant au c ontribuable isole , — amsi dans 
les rdformes de l’impot fancier au xvm c siecle, — tout en mainte- 
nant presque toujours les privileges fiscaux, parfois settlement un 
peu restremts. 

Aux 6poques moderne et contemporaine, a ce qu’on peutappeler 
l’epoque sociale de 1’imposition, on s’efforce d’oblemr Pexacte p*ro- 
portionnalite de Pimpdt en tenant compte de ia capacite mdivi - 
duelle de prestation qui depend k la fois de possession, de fo na- 
ture de P acquisition et de Pimportance de l’une et de Pautre. G’est 
dune en pmtie d’apres ce point de vue qu’on appr6cie mamtenant 
les mipdLs existants dans leur&effets et les propositions dejeformes 
ea matiere d’impdts, — point de vue qui fait encore defaut dans 
PEtat constitue par ordres (§§ 156 et suiv.) 

E — Exemptions d'wipot comme consequence de la condition 
par ordre 

§ 120 — La repartition de la population en ordres a souvent die 
la cause d’exemptions d’imp6t pour certains ordres, par suite pour 
leurs membres, exemptions qui s’appliquent soit a toute [’imposi- 
tion, soit a certaines categories d’impdts. 

II taut n*i tout d’abord considerer le cas ok le citoyen jouissant 
de la hbevte pleme et enti&re demeure au moms exempt des rede- 
vances per'so?inelles directes , c’est-A-dire de celles qui s’attachent a 
la per sonne en tant que telle (Gr&ce, Rome dans 1’antiquite, an 
moyen dge, particuli&rement en Allemagne, cf Fm , HI, §§ 6, 9, 
do) 

Une deuxieme cat6gone d’exemptions d’imp6t s’applique aux 
ordres pnviligUs de la population libre Elies jouent un r6le im- 
portant dans l’Etat feudal et patrimonial constitue par ordres au 
has moyen 4ge et dans Forgamsation de FEtat qui en est issue et 
qui s'est d6velopp6e de la penode de transition a l’epoque contem- 
poraine Mais ll faut ici observer des distinctions suivant Fongine 
juridique et la portee 6eonomique de ces exemptions. 

1°. — ^exemption d’impot peut £tre, des le principe, une 
exemption de Yordre % en tant que tel et une exemption veritable 
Wagner, Fin — II 11 
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(reelle), a laqueile ne correspond ancune autre prestation econo- 
miquement mesurable de l’ordre ou de la personne qui y appar- 
ent, — cas plutot exceptionnel meme dans TEtat constitue 
par ordres , exemples l’exempUon personnels du clerge ties U 
periode chretienne de Tempire romam, les franchises des che- 
yalieis, des clercs et des gens de leur maison dans Tempire 
germamque du moven age (Mnoir de Saxe) 

2°. — L’exemption d’impot peut n’etre qn'apparente (nominate), 
etant accordee a lure de compensation pour des services publics 
a rendre d' autre pari 

G’est ie cas le plus important en pratique * exemption de^ 
chevaliers en echange du service militaire, justifiee dans la 
mesure ou ce service constitue une veritable charge ; a l’epoque 
moderne, exemptions ou moderations dhmpbts en favour do 
certains fonctionnaires de l’Etat , d’aprds la ioi militaire de 
I’empire allemand du 2 mai 1874, exemption pour la soldo des 
sous-offieiers et soldats de 1’armee active, de tous les milituires 
de farme'e active en cas de mobilisation. 

3° — Une exemption d’impdfc de l’especepreeedente pout devenir 
reelle en tout ou en partie quand la prestation pubhqne coi relative 
qui la justifiait est suppnm^e ou tombe en de'sue'tude pour ie tout 
ou par partie : ainsi pour Fexemption des chevaliers, devenue 
avec la nouvelle organisation militaire un simple privilege 
personnel sans contre-partie (surles details relatifs a la suppression 
de ce privilege en Allemagne, v. Fin* t Ill, § 114). 

Au reste, une exemption autrefois apparente peut dan^ certains 
cas, m^me si la prestation correlative subsiste, devenir rdelle au 
moias pour partie : ainsi quand cette prestation est immu&ble 
tandis que Fimposition qui y correspondait onginairement s’6I6ve 
de plus en plus. Cette Evolution s’est prdsentde ddj& d’uue fa$on 
assez generate au xyi e et au xvn e siecles, et eile a eu pour elfel 
de transformer, des cette epoque, en exemption rdelle pour partie 
Texemption accordee pour le service arm6 des chevaliers, meme 
avant que ce service cessat entierement dAtre rendu. 

Dans 1’Eiat moderne on a de plus en plus generalement aboli 
les anciens privileges personnels des ordres en matiere d’impbls et les 
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autres exemptions reelles d’impot, eton n’en hpar prmcipe point 
accord# a nouveau , — consequence du prmcipe politique dzYegahte 
cwique dans IE tat. , qui triomphe dans Pimposition avec les deux 
desiderata d'equite . generality, etuniformite de l’impot Entraitant 
sp6cialement du prmcipe de generality, nousaurons arevemr surles 
exemptions d’impot (§ 166) Meme les exemptions apparentes ou 
nominates, qui ne sont pas par elles-memes en contradiction avec 
le desideratum de la generality de 1’impdt, renconfrent en general, 
pour des raisons politiques, de technique flscale et yconormques, 
un accueil defavorabie a fypoque actueiie* de sorte qu’elles aussi 
disparaissent de plus en plus (suppression des franchises postales 
personnels, suppression ou restriction des exemptions d’impdt en 
faveur desfonctionnaires, etc..,). 

F. — Lispamhon des luttes politiques au sujet de Yimpol et 
avenement des luttes eeonomiques et sociales . 

§ 121. — Les meSures voulues qui favorisaient direclement dts 
ordres personnellement et pohtiquement privileges sont presque 
complement tomb6es en general dans les Etats actuels, chez: les 
peupies civilises modernes, et avec elles aussi tout ce qui pouvait 
en subsister dans le droit fiscal. A cet <§gard, le prmcipe de la 
generality et de Tuniformity est realist pour l’essentiel On a amsi 
dytruit l’mfluence, autrefois considerable, de letat personnel et de 
la situation politique par ordres sur i’imposition et sp^cialement 
sur la repartition des charges fiscales, et fait tnompher le principe 
de legality civique de tons les ressortissants de I’Etat, ici comme 
dans la piupart des relations politiques. Une ere importante de 
i’histoire des impdts est ferm£e 

C’est alors que les luttes eeonomiques et les luttes sociales au k 
sujet de Fimp6t commencent d’autant plus a passer au premier 
plan. 

L’imposition existante et tout nouveau projet d’impdt sont 
done maintenant appreeies avec un intent passionne par les 
groupements d’mterets eeonomiques et par les partis sociaux au 
point de vue de leur accord de fait avec le prmcipe juridique de 
la generality et de Puniformite de Pimposition. Dans les eontroverses 
dhyoriques comme dans les luttes de la pratique, c’est la discus- 
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sion sur les classes d’impots, directs ou indirects, sur le revenu ct sur 
la consommation, categories diverses d’impots sur le prodint, etc., 
et sur les taux , qui passe de plus en plus nettement au premier 
plan. Car ce sont ces differentes classes depots qm nSalisent ve- 
ritablement l’imposition Eviter ensuite, dans leur organisation, 
les atteintes au pnncipe de generality et d’uniformite, tel est le 
probleme pratique dont la solution exacte est si difficile et pr£le 
tant a la controverse, m£me qnand on a pleinement admis ces 
desiderata d’equite. 

Nous sommes maintenant, dans la th£orie comme dans la 
pratique, encore en plein milieu de ces luttes. Ce sont jusqu’a 
present encore prmcipalement les differends entre les groupements 
dmterC'ls economiques des classes poss^dantes elles-m&mes — sorte 
dequerellesdomestiques entre celles-ci — qui caractdrisent la lutte . 
oppositions d’inter^ts entre la ville et la campagne, entre la 
propriety fonctere et le capital mobilier, etc..,, telles que nous les 
avons esquiss^es plus haut (§ til, p 148-150). 

Mais ll ne manque pas de sigues avant-coureurs pour montrer 
des a present que ces questions cederont de plus en plus et 
bient6t le pas aux problemes sociauv pioprement dits en mature 
d’impGts qui se lient au choix entre [’imposition directe du revenu 
et 1’nnposition indirecte de la consommation et qui touchent a 
la proportionality ou a la progressivite du taux, a Fimposition 
£gale ou a la surimposition du revenu des capitaux, de la fortune, 
des heritages, des gains fortuits & c0t6 de 1’imposition g£ndrale du 
revenu : la question soeiale demande a 6tre posfie et k $tre 
re'solue %alement dans le domaine des impOts. L’6re proprement 
soeiale de rimposition commence. 
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Introduction 

I — P or lee des prmcipes superieurs de V imposition* 

§ 124 (1). — Corame fil conducteur pour Porganisation de 
Pimposition, la science des finances doit poser une serie de prm- 
cipes superieurs qui deviennent ensuite des desiderata pratiques 
de la politique et de ia technique fiscales, Eile doit a cet effet 
consid6rer un double point de vue, d’abord les besoins de Teco~ 
nomie financiers, les besoins de l'Etat comme ceux des autresper- 
sonues pubhques (communes, etc...), puis la population a imposer. 
Eile doit done ddduire ces principes superieurs en premiere ligne 
de Vessence de Peconomie financi£re (besoins pressants, reconnus 
en faisant passer avant tout Pinter£t de la collectwite ’), en seconde 
ligne des effets de Pimposition sur la population. 

Mais ces principes ne peuvent pas toujours, m6me en th6one, 
£tre posds en principes absolus. Plusieurs d’entre euxsont, au con- 
traire, essentiellement de nature relative suwant le temps etleheu , 
ils sont connexes a des conditions donnees de civilisation, d’eco- 
nomie publique et de technique, aux conceptions admises par le 
people k une epoque donnee et a lAtat de la conscience juridique 
et du droit public ; ils vanent par consequent avec ces facteurs : en 

(1) Les §§ 122 et 123 de V edition originate allemande contiennent une hi - 
lliographie dtmdue, mais oieilhe , avec risumd et discussion des principals* 
opinions dmises sur la mattdre . 
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un mot, ce ne sont pas, pour le tout, des categories pvrement loc/i- 
ques, mais des categories hislonques. G’est ce dont la science n’a 
pas toujours assez tenu compte. 

En outre, ce n’est pas un principe isole qui peutetre determinant 
par lui-mSme et separe des aulres , il taut, au conlraire, consid<5rer 
les differents principes ensemble pour un mfime problerae d’impo- 
sition. Par la m£me s’ensuit generalement la necessity de modifier 
dans son application un principe isolA La thcorie elle-meme doit 
entemr compte et admettre tout d’abord le caractere licite de ces 
modifications comme quelque chose d 'inevitable, quitte a en de- 
montrer la necessity pourehaque espece concrete. II en r<5sulte a 
nouveau que les principes supe'rieurs de l’imposilion n’ont le plus 
souvent qu’une portee relative. Ici encore la science des finances ne 
sest pas toujours mise en garde centre un ab.tolHtii.me exeessif 
dans ses desiderata elle est devenue doctrinaire et a complele- 

ment perdu par la l’influence qu’elle peul et doit avoir sur la pra- 
tique, 

Les principes isol&s dScouIent de la nature du sujet et des effets 
notoires des impdts au point de ne jamais pouvoir elre complete- 
ment ndgligds dans la pratique fiscale, mdme longternps avanl 
qu’ds ne soient formulas tlnioriquement Le progres n’a done con- 
siste qu’a diiduire ces principes comme 111 conducleur mtprbs de la 
pratique et a s’efforcer de suivre de plus pres ce fil conducteur. Le 
dgveloppement de la thdorie financier a conduit a formuler ces 
principes plus exactement, a leur donner un fondement plus solide, 

41e . S d ^ terminer avec de precision, a saisir plus Si fond leur 
susbtance intime : aller toujours plus loin dans ce sens, telle est la 
t&che de la science qui progresse. 

Ainsi ces principes sont devenus et deviennent de plus en plus 
propres it servir de guide a la pratique. La pratique existante.donc 
no amment la legislation fiscale en vigueur et ses eilets sur la po- 
pulation, doit 6tre apprSciee a leurlumiere. 

Les principes eux-m6mes doivent toujours 6tre appre'cies, a leur 

7 -^ . 6S hmven fi catlon expenmenlale et d'apriis leur possibi 

Uttde realisation pratique. C’est seulement ainsi que peuven- 
s operer les actions et factions si profitables entre la science et 
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la pratique, et qu’on peut attemdre dans la mesuredu possible le 
but d’une science qui pr6cis6ment ici, en posant des principes su** 
peneurs de Pimposition, travaiile pour la pratique , et tel est en 
effet le second but de la science des finances (Fm. 9 1, § 12) En pre- 
sence des exigences, d£coulant des principes isoles, qui se eroi- 
sent souvent dans la pratique, el de Timportance des resistances 
qu’il faut surmonter dans la vie, il faut en outre que la science res- 
ti eigne ses pretentions a r£aliser ses desiderata ellene peut poser 
les principes que corame un but donf on doit se rapprocher le plus 
possible dans la pratique. Jusqu’a quel point on pent y r6ussir, 
cela depend souvent non pas de facteurs financiers, comme par 
exemple 1 organisation des imp6ts, les classes d’Imp6ts, le mode de 
levee, etc mais, de nouveau, d&conditions donnees de technique , 
$ economic pubhque , de civilisation el de droit . 

Ces concessions ne font pas perdre leur valeur aux principes su~ 
peneurs de la science des finances en matiere d’impots et necondui- 
sent naturellement pas davantage a sanctionner un principe qui 
consisterait h. admettre qu’il n’y a pas d’mconvenient a smearier de 
ces points directeurs parce que cela est souvent inevitable. Mieux 
vaut dire simplement qu’il faut tenir compte des conditions don- 
ndes que presente la vie comme d’un facteur qui a toujours une 
influence et peut parfois 6tre decisif. Cfest ce que n’a pas non plus 
toujours suffisamment fait la science des finances, et specialement 
la theorie des impots. 

G’est amsi que la theorie doit incontestableirrent, en face de la 
pratique, se tenir en garde contre le doctrmansme de principes et de 
desiderata absolus. Smon eile perd son influence sur la pratique, et 
fiscahsme et routine en sevissent d’autant plus. Mais la pratique, 
en n6gligeant sans n6cessit6 les principes sup6neuis de l’impht, 
aggrave ses t&ches propres et s’abaisse a une vulgaire routine. 
« Prodamer la theorie superflue, e’est avoir la presomption qu’on 
n’a pas besom de savoir ce qu^on dit quand on parle, ni ce qu’on 
fait quand on agit » (Royer-Collard) 

II. — Les principes et le sqsteme des impols. 

§ 125. — Les principes sup6neurs en matiere d’impbts doivent 
guider la politique fiscale pratique notamrnent pour le choix 
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des impute particulars et pour Vetabhssement tie tout le vjsteme 
des impute . II faut examiner chaque imp6t a la lumiere de ces 
principes et choisir autant que possible celui qrn, dans les cir- 
constanees donuees, offre les plus graudes chances de repomlre le 
mieux aux desiderata a presenter en consequence, ou — ce dont 
on n’est que trop souvent oblige de se contenter — d’y etre le 
moins oppos§. 

En raison de la divers? te de ces desiderata et de la difficult e 
pratique de les concther ensemble , ll apparait lmmediatement 
qu’un impot unique ne peut cunvenir a satisfaire X ensemble 
des besoms fiscaux, qu’au contraire il vaut mieux iecourir& 
une combination opportune de plusteurs impdts de nature diffe- 
rent, soit a un sijsteme d’lmputs proprement dit , avec 1’idee di- 
rectrice qu’on approchera ainsi le but, realiser dans la mesure 
du possible les desiderata determinants. 

La theorie devra ensuite, et k bon droit, indiquer et rdclamer 
d’autres ameliorations, et la pratique rationnelle nen contestera 
pas la 16gitimit£ Cependant la theorie doit tenir comple ici 
de deux sortes d’objections que la pratique el eve froquem- 
ment. 

D’abord Fimposition, dans son organisation originaire, peut 
etre tres ddfectueuse et se trouver en opposition avec de justes 
et importants desiderata. Mais la longue possession d'itat aura 
cependant peut-etre rem&he ici a beaucoup de ddfauts. On se sera 
habitu6 a Fun position, et cela fait beaucoup. 11 se peut aussi 
qu 'effectivement, notamment grace a la repercussion , il y ait eu 
compensation, suffisante dans une certame mesure, du defaut 
d’uniformitS originaire , ou bien il en est ainsi dans la presomption , 
aux yeux des int6ress£s, ce qui rassure aussi i’opmion puhlique 
et — chose psychologiquement comprehensible — suflit aussi 
frequemment On h&itera done souvent k bou droit dans la 
pratique a dbranler un systftme d J imp6ts qui exisie depuis long- 
temps, k moms de raisons tr&s importantes comme la pression 
croissante des besoms financiers. 

D’autre part, mime les meilleun impdts noumaux , quand bien 
m6me ils ne devraient pas eiever le montant total des impdts, mais 
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seulement le repartir autrement , entratnent in6vitablement de 
nouvelles perturbations , une nouoelle charge. 

(Test ainsi qu’il faut encore precher la circonspection a la 
throne quand elle reclame des reformes pour mieux r^aliser Tapph- 
cation des principes supdrieurs de Funpot. 

De 1& rdsulte encore le caraet£re pnrement relatif de la justes=e 
de la th&se si souvent presentee . tout impot ancien est bon ? tout 
impdt nouveau est mauvais, — these dont on a souvent abuse dans 
la pratique en donnant trop de poids a la repercussion, mais qui 
contient cependant une substance digne d’attention. 

II ressort encore de ce qm precede une leqon pour la science 
des finances : c'est qu’il ne faut pas surfaire doctrinairement 
la portae pratique de plus d’un prmcipe sup£rieur de Fimposition 
parfaitement juste en soi, et cela prdcis6ment parce qu’il est 
trop difficile d’eri rSahser Fapplication en mature d’imphts. 

III. — Vue $ ensemble des principes. 

§ 126. — Les principes sup6rieurs de Fimposition, desiderata 
-pratiques de la politique fiscale, qui seront exposes dans les sections 
suivantes, sont au nombre de oieuf et foiment quatre groupes 
d’apres les points de vue qui les d6terminent. Les expressions 
techniques adoptees pour les designer seront expliqudes dans les 
sections qui traitent respectivementde chaqtie groupe. 

I. — Principes de politique financiere 
1° — Sufftsa?ice de Fimposition. 

2° — Elasticity de Fimposition. 

II — Principes $ economic pubhque : 

3° — Clxoix de bonnes sources d'lmpdts, c’est-a-dire en particu- 
lar discussion de la question de savoir si Fimposition ne doit pui- 
ser que dans lfe revenu des particuliers et de la population, ou si 
elle peut egalement puiser dans leur fortune , respectivement dans 
leur capital, puis s’llfaut distinguer ici, et si oui, comment, le point 
de vue deFeconomie et le point de vue de Yeconomlepnvee 

4° — • Choix des classes d'zmpots en tenant compte des effets de 
Fimposition et des diffSrentes classes d’impdts sur ceux qui payent 
Vimpdt etexamen general de ce qu’on appelle la repercussion des 
imp6ts. 
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III. — Principes Requite on R equitable repartition des impdls 

5° — Generality et 

6° — Umformite de [’imposition. 

IV. — Principes R administration ftscale (ou prmcipes de logique 
en matiere deposition) : 

7° — Fixite de Pim position. 

So — Commodity de Pirn position. 

go — Tendance d reduire le plus possible les frais de levee des 
impbis . 

Les principes de politique financiere ddcoulent des besoms de 
Teconomie financiere. On n’a pas Thabitude de les ranger au 
nombre des principes de Timposition, mais ll est juste et abso- 
1 ament necessaire de le faire , leur place est mi5me en tyte r 
notamment amnt les prmcipes d’equite Ordinairement la science 
financiere m s’est occupde a cetie place que des principes d’dquitd 
el des principes d’admimstration flscale 11s repondaient, pour 
l’essentiel, aux regies posdes en matiere d’impdts par Adah 
Smith(§ 122). Les principes d’equile sont des bases pour Pequitable 
repartition de la charge desimpots sur la population. Les principes 
d’dconomie publique, eux aussi, se rapportent pour partie au 
probl&me del’exacte repartition des impots entre les divers imposes. 
JMais lls touchent en outre, — ce qiu est encore plus important, 
car ll s’agit ici d’interets de la collectivity et non plus seulenaent 
d’interets des # particuliers, — a des questions fondamentaies 
concernant les rapports de l’imposition avec Feconomie publique* 
Les principes d’ad ministration tiscale decoulent de Ja notion et 
du but de Timposition et contribuent a donner le fil conduc- 
teur a trayers les questions que soul&ve son organisation et son 
application. 

Les principes sus-enonces ont en partie le caraclere Rariomes, 
partieulierement les trois principes de fixity de commodity et de 
tendance k reduire le plus possible les frais de levee, c’est-^dire 
qc’ils sont donnds a proprement parler par la definition et la 
nature m6mes de Tioaposition, comme une consequence qui va de 
soi, sans qu’il soil besoin de les justifier autrement, Geci ne 
s’apphque pas sans conditions aux deux principes de gdndrabte 
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et d'uniformite, parce que les opinions surce qui est ici equitable 
ne sont pas absolues, communes k toute Thumanile, mais 
variables suivant le temps et Je lieu, changeantes avec la civilisa- 
tion et les conditions juridique* du peuple consid6re. Mais, pour 
1 ere presente de libert6 personnels etd’egalit6 civique (politique) et 
pour la conscience publique qui s’y manifeste, ces deux principes, 
eux aussi, rev&lentlecaractere d’axiomes donnes avec 3a conception 
m6me de la liberte et de lSgalite personnelles et politiques. II s 
ont, par suite, 6t6 admis lors de Pavtnement de Fere civique 
hbdrale , immediatement dans la th£orie (Adam Smith), pea a peu 
et de plus en plus generalement et nettement dans 3a pratique 
Poser et formuler ees principes axioraatiques et desiderata pra- 
tiques est, par consequent, chose facile. Mais la theorie nepeut pas 
s 7 en contenter, surtout quand elle veut montrer le chemin h la pra- 
tique. La difficult d ne commence que quand le principe et desidera- 
tum si simple doit recevoir avec precision et clarte son sens et son 
Extension dans la theorie , puis, autant que cela est necessaire, etr^ 
ezacie ment justifie et realise dans la pratique. 


Section I 

Principes de politique financier© en mati&re d’impdts 


I. — Leur preeminence sur tous les autres principes. 

§ 127. — Les principes de politique financiere en matiere d’lm- 
p6ts, suffisance et ilasticite de lhm position, decoulent de l’essence 
de Tdconomie financiere et du desideratum supreme de toute ges- 
tion publique, en particulier de 3a gestion des affaires de TEtat : 
il faut determiner Ja recette d’apres l’elevation des besoms et cou- 
vrir les besoins par la recette ( Fm , I, § 6i\ II faut done les mettre 
en t&te de tous les principes theoriques et des desiderata de la pra- 
tique en mature d’imphts. Gar ce ri* est pas, comme l’enseigne, sui- 
vant son point de vue mdividualiste, l’6cole economique de Smith, 
Yeqmte envers les particuhers 7 ce n’est pas le principe de la g&ne- 
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raliteet de Funiformite de Timposition, mais c’est la realisation des 
conditions de la vie collective qui- se manifesto dans VEtaf et dans 
les autres personnes publiques qui est 3a regie supreme * « proct - 
rer les moyens de mamtemr l’Ktdt et de realiser ses fins » (Xa^sv). 

II. — Sens , etendue, portee de ces deux principes . 

§ 128 — Par pnncipe de la suffisancc de Timposition il fuut en- 
tendre que Fimposition doit pouvoir couvmr les besoms financiers 
d’une pemode financiere donnee dans la mesure oh Ions autres votes 
et moyens d cet effet font defaut on ne sont pas admissibles (!). 

Le principe de Yelasticile ou de la moldite ( BeweghchLeil ') si- 
gmfie que I'lmposition doit au moins renfermer des elements ou 
categories qui puissent s’adapter aux variations des besoms finan~ 
ciers , respeetivement aux variations de la quotite de ces beson s 
qui doit etre couverte par voie d’impftts, et parer aux deficits eve?i- 
tuels d’ autres impdts et d "autres moyens de couverture (notammmt 
des recettes d 'economic pnvee ). 

Ill — Application des prmcipes de politique financiere . 

§ 129. — Les principes de suffisancc et d’6lasticit6 sont done & 
considdrer particuliercment dans I’organisaiion de Yensemble de 
l’lmposition Les desiderata qui s’en ddduiscnl a ce point de \ue 
revetent des modaliies diflfdrentes suivantles conditions donnees 
d’une gestion publique determine, soit suivant r<31evation des 
besoins en general, suivant la presence et la consistance d’autres 
recettes, suivant i’assurance qu’on a de pouvoir uliliser le credit 
public, etc. . La couverture de tous les besoins fiscaux par un 
pdt unique , posde assez souvent cn desideratum thdorique, est en 
outre contraire h d’autres prmcipes de ^imposition, notamment aux 
principes d’6quit6, mais elle se heurle dejd aux deux 2 winc\pes de 
politique financiere. Ces principes sont particuMrement importants 
pour r organisation du sysi&me des impbts et le choix des classes 
d'impdts, et m6me pour les procedes de levee et le mode d’assiette 
d’une classe d’impots d^termmee. La s’el&vent facilement des eon- 


(1) Sur l’admissibihtS d'autres voies et moyens, sp<$cialement sur les rdles 
respectifs de Pemprunt et de Timpdt pour couvrir des dispenses extraordt* 
naireSf notamment des d£penses de guerre, v. Fin*> I, §§ 66 et smv.# 74-76. 
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flits avec d autres principes en matiere d’impots, ainsi avoc les 
principes de g<5neralite et d’umforrmte, avec le pnncipe de reduc- 
tion des frais de lev6e et avec les desiderata de I’economiepublique 
Dans les cas de cette nature, il faut, autant que possible, proceder 
avec toute la circonspection desirable, entrer dans la voie des com- 
promis pour organiser le systSme des impdts et choisir les classes 
et les modes de levde. La ndcessitd de couvnr les besoins donnera 
cependant une portae decisive aux principes de politique finan- 
ciere, c’est-a-dire qu’elle leur fera ici encore afctribuer pratiquement 
la premiere place. 

Les classes particuh&res d'imputs satisfont aux exigences de nos 
deux principes a des degrds diffErents, ce qui est a considErer poor 
apprEcier leur valeur au point de vue de la politique iinanciEre et 
pour determiner la place a leur attribuer dans le systEme des im- 
p6ls (1). 

1°. — Les impdts mdirects de consommafrcmsurdesobjets degrosse 
consummation voient leur produit augmenter dans Tensemble avec 
l’accroissement de la population, le bien-Etre croissant et le dqve~ 
loppement usual de telle ou telle consommation particuhere. Ils 
sont,par consequent, appropn6s a rdconomie financiere de peoples 
civilises en voie de progrEs, dont les besoins financiers augmentent 
constamment. Mais leur produit* subit des fluctuations qui corres- 
pondent aux conditions de vie dela population^ et de l’Etat et a des 
conjonctures Economiques ; par consequent, & certaines Epoques, 
ils ne satisfont pas au principe de suffisance, et de plus ils ne sont 
pas asscz Elastiques pour convrir des deficits soudains d’autres re- 
cedes et des accroissements considerables et soudains des besoins 
financiers, notamment parce qu’il n’est pas certain que les Eleva- 
tions de tarifs augmentent imme'diatement le produit, puisque la 
consommation peut se restreindre ou que la speculation peut anti- 
ciper sur l’ElEvation de tarif, par exemple en matiEre de douanes, 
en important precipilamment un surcroit de marcbandises qui bE- 

(1) Dans le dEveloppement qui suit ici nous nous bornons a donner quel- 
que 3 examples , les details trouveront leur place au sujet des diffErentes 
chss'ea d’mapEts et des modes de levee; v notamment III, §§ 175, 176, 
243, 244, 311-323. 
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Efficient encore de 1’ancien tarif (exemple pour TAlIemagne en 
1879). G’est preeisdment pour des cas de cette nature que ces im- 
pels ont besom d’etre completes par d’autres, en particuher par des 
imp6ts sur le revenu et eventuellemenl par des :mp6ts sur la for- 
tune. 

2°. — Les tmpdts generaux sur le product (Ertragsteuern) en 
raison des sources auxqueiies ils puisonl et de leur mode d’assietle, 
fourmssent, quand leur taux est modern, une recette particuliere- 
ment sUre, et se pretent bien par consequent k couvrir re'guhere- 
mentune partie des depenses pubhques Mais ils 3ont peu elastiques 
de leur nature, ils ne supporteut frequemmenfc pas, en raison de 
leur assiette, une 61§vation par simple augmentation du pour cent, 
parce qu’alors ils menacent de conduire a une imposition r£elie du 
capital, eten consequence ils ne se patent pas au rAle de recette 
prindpale d*economies finaneieres don l les besoins augmentent 
rapidement. Ils ne conviennent pas davantage pour couvrir des 
deficits soudams d’autres recettes ou des aceroissements snudams 
des besoins financiers. Ils ont, par consequent, besoin dans ces 
deux cas d’etre completes par d’autres classes d’impftts. 

3°. — Les imputs sur le revenu proprement dits (et d’une fa<;on 
analogue les unpots generaux sur la fortune) presentent des diffi- 
culty particulieres pour la fixation uw forme des contributions 
mdmduelles par t<He d’impose. il est done difficile de couvrir, au 
moyen deces imp6ts, des quoting Ires fortes absolument des be- 
soms publics, parce que le d£faut d’uniformite dans 1’imposition 
des particuliers ne tarde pas & devemr insupportable en raison du 
taux 6iev6 qui devient alors n^cessaire. En outre, la charge de 
l’imp6t devient, avec ce taux, facilement trop sensible. Par conse- 
quent, au point de vue de la politique fmanctere, au moins pour la 
situation morale actuelle des peuples civilisds que nous connais- 
sons, ce simp6ts se patent plut6t au r61e d’impots de complement , 
subsistant k c6td d’autres impdts qui couvrentla plus grande partie 
des besoins financiers, et de remplacement temper air e de ceux-ci* 
quand on manque d’autres ressources Ils satisfont alors fort bien 
aux deux principes de politique finaneiSre, notamment au principe 
A'Masticite , et se pr£tent fort bien a constituer lament mobile du 
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systeme des impots, avec un taux qui vane suivant les besoins. 
Amsi, on pent fort bien couvrir, grace a eux, des aecroissements sou - 
dams des besoms fmanciersjusqu’a concurrence d’une somme assez 
forte, et Ton ne doit pas ici se Uisser arreter aussi facilement par 
des defauts d’umformite possibles ou par le sentiment de la charge 
de l’impot, parce qu’on peut aisement modifier Feie\ation du taux 
elle-m6me et que le surplus de besoms peut n’ytre que passager. 
Ges impots, surtout les impdts generaux sur la fortune qui frappent 
les parties les plus aisees de la classe possedante, conviennentdonc 
aussi particulierement pour les cas de cnse ou de situation embar- 
rassee de FEtat, de guerre, etc.* , ou lls peuvent, a litre d y 2 mpdls 
extraordinaires. remplacer un recours impossible ou trop couteux 
au credit de FEtat, assurer la couverture des besoms financiers et 
placer la charge sur les epaules les plus fortes. II est permis deleur 
donner eventuellement, dans les cas de cette nature, la forme 
d'emprunts forces . Comme element permanent du syst&me des im- 
p6ts, ils donnent des produits croissants chez les peuples en voie 
de progr&s, parce que la population, la fortune et le revenu publics 
et pnvAs augmentent et que le mecanisme fiscal se perfectionne 
graduellement. On peut en du e autant^ en general, de Fimpot sur les 
successio?is . 

4°. — Les impots de circulation leves, souvent au moyen du 
timbre, sur les mutations de propriety etc., voient egalement 
leur produit augmeuter avec le developpement de Feconorme pu- 
blique. Mais ce produit subit, parfois plus encore que celui des lm- 
p6ls de consommation, des fluctuations qui correspondent a des 
conjonctures economiques et politiques. Iis manquent, par conse- 
quent, d’une elasticity suffisante pour pouvoir s’adapter aux varia- 
tions des besoms financiers. 

D'autre part, suivant qu’il s’agit d'impdts d'Etat ou d’impots 
commimaux, ll y a des distinctions a faire au sujet des imp6ts de 
consommation en ce qui concerne la faculty d’adaptabon aux be- 
soms financiers que reclament les deux prmcipes de politique finan- 
ciere. Des impdts dont le produit est fortement influence par des 
conjonctures economiques sont, par exemple, encore bien moins 
propres dans les communes que dans FEtat au r6ie deposition pnn- 
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ci pale , ii en est ainsi des octrois En effet, on voit ordinairement 
dans l’Etat plui6t que dans une commune, par exempie une ville 
industrielle (le cas topique est Fimposition des sociStes par actions), 
i’mfluenee perlurbatrice d’une conjoncture defavorable compensee 
par d’autres conditions favorable^ 

L’lnfiuence considerable du mode de levee sur le montant dupro- 
duit et, par suite, sur la mesure dans laquelle la suffisance de l’impdt 
est attemte se manKeste nolamment au sujet de certains impftts de 
consommation,par exempie les impots sur le sucre et sur Falcool 
suivant que rimposition frappe la matiere premiere ou )e produit 
fabrique, ce qui determine ensuite Forgamsation du system© des 
bonifications, remboursements et primes a Fexportation ; les imp6ts 
sur le tabac, suivant que Fimposition revet la forme d’un monopole 
ou ioute autre forme. Semblablement, le mode d'assiette influe sur 
le produit dans les imp6ts directs sur le revenu et sur la fortune, 
parexemple suivant qu’il y a evaluation par des tiers ou declaration 
par Fint6ress6 avec contrdies el penalise correlaUfs {declaration 
forcte) Tous ces points d^ vue sont a considerer tres attentivement 
pour organiser Fimposition, ce qui revient a dire que les deux 
pnncipes de politique financier© doivent constamment donner ou 
contribuer a donner la direction a suivre. 


Section II. 

Principes d'^couonue pubhque. 


Sous-section I. 
Choix de la source d’impdt. 
1. — Introduction 


§ 130. — La source d’impdt, d’aprSs une definition pn§cedente 
(§ S9, p.), est ie montant de biens ou de richesse donl on lire r Sells- 
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ment ce qu’il faut pour acquitter (payer, compter) 1’impdt, ll faut 
la distinguer nettement de la base devaluation et de Yobjet de 
Vimpdt . 

11 y a trois sources possibles d J imp6ts le revenu, respectivement 
le produit (net) , la fortune servant de moyen de production, res- 
pectivement donnant une rente, c’est-a-dire le capital , les moyms 
de consommation {Gebrauchsvermogeti). Au moven des biens mate'- 
riels relevant de ces trois categories, respectivement au moyen des 
sommes d’argent qui les represented dans l’acquit, un lmpotpe?^ 
6tre acquitte de maniere que le montant de biens on de richesse 
considdrd soit dirrunue d’une quantite egale au montant de Timpdt. 

Pour bien choisir entre ces trois sources d’imp6t, il est important 
au premier chef — importance pourtanl le plus souvent mSconnue 
— de distinguer nettement ici encore le point de vue critique de 
T&conorme mdividuelle ou priv£e et celui de 1’economie pubhque , 
particulierement en ce qui concerne l’lmpOt sur le capital, puis les 
considerations purement fuiancieres et les considerations de poli- 
tique soci ale en matiere deposition , enOn il faut encore tenir 
compte do but que poursuit Yemploi du produit del’imp6t 


II — Sources d’impdts d’ecouoniic publique 

§ 131. — La source d’impot normale prise dans Feconomie pubh- 
que est le revenu public ou revenu national, c’est-a-dire, conform^- 
ment a 1’idee generate de reieim , encore ici applicable, le mon- 
tant de biens, respectivement de richesse, a la disposition d’un 
peuple pendant une pSriode determinee (une ann<§e), quL pourrait 
etre entierement consomme dans cette pSriode sans que la fortune 
nationale preexistante fut diminuee. L’imposition ne doit et ne 
peut d la longue puiser qu’& cette source du revenu public. Re- 
monter frequemment ou constamment a le* fortune pullique , en 
particular au capital national proprement dit, deviendrait de 
soi-m^me bientdt impossible en raison de la diminution de ce capi- 
tal qui en rdsulterait. L’Sconomie pubhque tout entiere r&rogra- 
derait eile-m6me avec les Economies individuelles ou privies amsi 
frappdes, elle serait finalement ruinee, et la population diminuerait. 

Wagner, Pm. — f L 
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Tels seraient les effets d’une imposition qui frapperait plus ou 
moins le capital national d’une fa§on permanente. Peu importe ici 
l’organisation formelle ou l’assiette d’une imposition de cette na- 
ture. Ici ll ne s’agira pas tant d’une imposition nominative de la 
fortune ou du capital, m£m a si ce cas se presente en fait, que de 
Y ensemble de V imposition dans son effet final d’apr&s Y elevation 
qu’elle atteint in globo , peut 6tre sous U forme d’imphts Sieves sur 
le revenu, le produit, la circulation, la consomniation. 

Menage r la fortune et le capital , condamner les imp6ts sur 3a 
fortune et sur le capital proprement dits est done une these gene- 
rate, exacte et de la plus haute importance, de la theone modern© 
des impots, — et un desideratum de la pratique rationnelle depuis 
que s’est d^veloppee la science de l’economie politique et qu’a 6te 
reconnue la function du capital dans lteconomiepublique, sp^ciale- 
ment dans le processus de la production. 

Mais il ne faul pas negliger, comme on Fa fait le plus souvent, 
deux ordres de considerations. En premier lieu, la tlteorie doit re- 
connaitre la legitwute d 'exceptions a apporter dans certains cas de 
fait k la regie que ia fortune et le capital nationaux ne doivent pas 
contribuer a Fimposition. En second lieu, il ne fautpas, comme on 
le fait d’habitude, identifier sans plus ample inform^ a Timposition 
reelle du capital national une imposition r6elle du capital mdivi- 
duel ou pnve — sous forme nominative dhmpots sur la fortune ou 
sur le revenu ou sous forme d’auties impots qui se resolvent dans 
leurs effets en imposition reelle de la fortune, — et repousser cette 
imposition par les raisons qui plaident contre ^imposition reelle du 
capital national. 

A. — Imposition reelle de la for lime pubhque 

§ 132 — Des cas d’exception dans lesquels Fexlension de Fim- 
position a la fortune et au capital publics peut se justifier comme 
inevitable se presententavec les qi andes crises de I'Etat , tellesque 
par exemple les guerres vraiment nationales, oh le pays ne menage 
nises enfants ni ses deniers, parce qu’elles mettent en jeu Fexis- 
tence, l’mdependance et i’honneur du peuple et de FEtat. 

Mais cet etat de Fimposition ne peut m ne doit devenir perma- 
nent } devenir tetat normal, pas plus que Eclat de guerre hu-meme- 
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Si nti Elat ne parvient pas a la longue a se tirer d’afifaire sans l’aide 
■d une telle imposition, il monlre par la que son systeme de gouver- 
nement est impraticable, ou qu’il n’est lui-meme pas viable, ou 
tout au moms que sa situation financiere est intertable (il n’eu sor- 
tira que par la banqueroute). 

B. — Distinction enlre Vimposition reelledu capital national et 
Imposition reelle du capital pnve. 

§ 133. La condamnation de V imposition du capital national 
n entraine pas de plein droit celle de l' imposition du capital indi- 
vidual ou pnve. 

1°. Sur la confusion entre la source et Yobjet d' evaluation de 
1’impdt, il n’y a nen k ajouter & ce qui a ete dit plus hau t (§ 89, p. 119). 
La plupart des impdts sur la fortune ou sur le capital qui, sous ces 
noms ou sous des noms analogues, se sont prdsentes dans la pra- 
tique, surtout a des epoques normales, ainsi que les anciens un- 
fits de nature analogue dans les villas, les terntoires et les Etats, 
ne sont que des impdts nommaux et non des impdts reels de cette 
calegorie, et devaient egalement dtre lels en regie gdndrale dans 
1’intention formelle du Idgislateur Ils ne sont, pour la plupart, que 
des modes d' imposition du reoenu et doivent etre apprdcies comme 
lels. Il ne peutdonc s’agir, en ce qui les coucerne, que de determi- 
ner si, d’aprds leur assiette, leur mode de levde, leur elevation et 
leur effet final, ils ne peuvent pas cependant, sous certaines condi- 
tions, passer a l’elat d’impdts sur la fortune et sur le capital pro- 
prement dits . 

Doit- on, et, dans l’affirmative, jusqu’a quel point doit-on ndan- 
moms approuver des impdts nominaux sur la fortune ou d’autres 
impdts qui produisent les mdmes effets que les impdts re'els sur la 
fortune ? Cela de'pend des conside'rations suivantes, d’oii il resulte en 
mdme temps que la condamnation de ces impdts ne decoule pas 
ne'cessairement de celle;qui a etd portee plus haut contre les impdts 
sur la fortune visant l’dconomie publique. Pour se decider dans les 
espdces concrdtes de la pratique, il faut encore faire entrer enligne 
de compte le caractere du systeme des impdts tout entier (suivant 
qu’il admet ou non les points de vue de la politique sociale) et la 
place de ces impdlsdans ce systeme. Dausla mesnreou finalement, 
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d’apres ce qui a Ete dit plus haut, les impots reels sur la fortune et 
sur le capital nationaux sont justifies dans des cas exceptionnels^ 
des imp6ts nominaux sur la fortune et sur le capital de Tespece 
precise, susceptibles de produire eventuellement des efifets ana- 
logues, peuvent, meme pieeisEment pour cette raison, constituer 
une forme (onvenable d’lmpdt 

2 o — La oondamnation generate des impots sur la fortune etsur 
le capital, par exemple de=i impEts successoraux, motivee sur ce 
que ces imp6ts sattaquent a la fortune , an capital , n’est pas juste 
en ce qui concerne des impots de cette nature qui atteignent 
d’abord la fortune des economies privees, etc . ; en effet, un tel 
impot ne diminue pas encore nEcessairement le capital national 
avec le capital mdmduel , ll ne fait Eventuellement que transferer 
d’un de ces sujets Economiques et jundiques a d’autres, directe- 
ment ou indireclement, un droit (de propriEte pnvEe) h des por- 
tions d<* 1 fortunp Rationale. 

Si cela se produit en fait , et si oui, dans quelle mesure , celadE- 
pend d’abord de Vemploi du produit de 1’impdt, puis des efjefs ul- 
teneurs directs et mdirects de Timposition considEree, notamment 
sur la repartition du revenu public Entre les particulars et sur la 
formation de fortune pnveeou de capital pnve que ces particuliers 
entreprennent Si, et si oui, dans quelle mcsine ll est necessaire et 
legitime d’operer ce transfert de fortune par voie d’impdts, ou meme 
de poser ce transfert en but de la politique fiscale, cela dEpend du 
jugement que l’on porte sur la rEpartition e.vistante du revenu et 
de la fortune publics, par consequent du jugement que Ton porte 
sur l e regime jundique d’apres lequel s’opere cette repartition, — 
pour TEpoque pi Esente, le systeme moderne de la libre concurrence. 

G — La question de Vimposition reelle de la fortune mdivi- 
duelle. 

§ 134. — Un imp6t sur la fortune et sur le capital proprement 
dir, frapp ant reellement la fortune privee de 1’impose et la dimi~ 
nuant amsi au rnoins temporairement — peu importe ici encore 
que ce soit un impdt nominatif sur la fortune ou une classe d’lm- 
p6ts avant, pour son ensemble ou pour certains des impEts qui en 
font partie, le mEme effet que cet impdt nominatif — peut bien, en 
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fait, sous certaines conditions, laisser mtacts , quant a leur montant, 
la fortune et le capital nationaux et ne transformer que leur repar- 
tition , ainsi notamment dans les deux categories de cas suivanfces : 

1°. — Le produit de 1’impdt est employe a des constitutions de 
capital d'economie priuee (privatimrtschafthch) ou encore cVeco - 
nomie d'Etat (staatswirtschafthch), suivant la [terminologie fix6e 
au t. I er , dans la theone des besoms financiers (Fm*, I, § 63) . achats 
de fordts, mines, chemms de fer, ameliorations agncoles, cons- 
tructions sur les chemins et dans les ports, etc., etc., transforma- 
tion de l’armement militaire, construction de vaisseaux, etc. 

2°. — (lei le msme effet de Timposition de la fortune pnvee, etc., 
simple transfert de fortune privee ou de capital prive enlre les 
differentes Economies particuh&res d’une mdme dconomie publique, 
est au moms possible) ll rdsulte de 1’impositiGn une modification 
corresporidante dans le monlant des revenus pnv6s, specialement 
suivant le montant des revenus hbres qui y sont contenusf Grund - 
legung , § 85J et la puissance d’^pargne, celie-ci dependant a son 
tour du montant du revenu libre. 

Quant au jugement a porter sur ce rSsultat au moms possible de 
limp6tsur la fortune, ll depend bien certamement, outre les consi- 
derations qui decoulentnecessairement du point devue de l’equite, 
de considerations ulteneures d'economie publique, qui doivent 
contnbuer a dieter la decision de ce probleme fiscal. 

Toutes ces considerations detourneront peut-6tre a bon droit de 
semblabies impdts, mais, — ce qui est decLif pour l’examen auquel 
nous nous livrons en ce moment, — par les autres motifs que nous 
venons d’exposer, et non par le simple motif d’econoinie publique 
que d'habitude on fait exclusivement valoir * « 11 faut eondamner 
Timpdt sur la fortune, parce qu’il s'attaque a la fortune nationale 
(au capital national). » En effet, comme nous l’avons ddja dit, tel 
n'est pas toujours son effet necessaire 

En outre, independamment de la question de savoir si une inter- 
vention, au moyen des impdts, dans la repartition de la fortune peut 
se justifier en pnncipe , ll ne faut finalement pas perdre de vue 
que Yongme habituelle de la fortune et du capital pnv6s est dans 
le revenu anterieur de leur proprietaire et qu’au fond Yimposition 
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du revenu priv6 intervient tout autant que Timposition de la for- 
tune dans la formation et dans la repartition de la fortune priv£e, 
que par consequent on pourrait demander que Tune soit repousse'e 
comme Tautre, — consequence naturellement inadmissible, mais 
qui d£montre implicitement Tinadmissibilite d’une condamnalion 
absolue de Timpot sur la fortune. 

Si par exemple — ce qui arrive presque toujours plus ou moms* 
— Timposition ne frappe pas tous les particulars avec une egalite 
parfaite, il y a pour les uns moms et pour les autres^Zws de revenu 
libre que ne devrait leur en laisser une imposition normale. Ce 
plus , provenant directement de Tinsuffisance de Timposition, peut 
&tre employe k augmenter Ja fortune pnvee ou le capital prive ; it 
est done legitimement frapp6 par un imp<!>t sur la fortune ou sur le 
capital dont tout ou partie doit ainsi son origine au regime m&me 
de Timposition (exemple en Prusse, reforme de Tinap6t sur le revenu 
en 1851 et novelle de 1873). 

Ce que nous venons de dire fait encore apparaitre, md^pendam- 
ment des raisons justificatives tirees de la nature de la repartition 
des revenue et de la fortune qui ressortde T^conomie priv<§e, le ca- 
ractere parfaitement licile, au pur et simple point de vue de Tim- 
position, de Timpot sur la fortune qui intervient dans ces moms et 
dans ces plus a litre de correctif 1 

D, — Conclusion pour le choixde la source de Timpot . 

§ 135. — De Texpos6 qui pr£c£deil r£sulte que la source d’imp6t 
normale , en ce qui concerne Teconomie pubhque i est le revenu 
national , sous la reserve de certains cas exceptionnels dans les- 
quels on peut et on doit remonter egalement k\ a foriime nationale, 
respectivement au capital national, qu’il faut, au demeurant, mana- 
ger autant que possible. Mais il ne r£sulte pas de cette derni&re 
proposition que Timposition de la fortune indie iduelle, respecti- 
vement de la fortune pnvee , ou du capital individuel, respective- 
meut du capital prive, ne soil admissible que dans ces cas excep- 
tionnels, et que par consequent le revenu individuel soit dans les 
autres cas la seule bonne source d’impot. Mieux vaut dire que le 
revenu individuel doit bien certarnement etre la souice pnncipale 
de Timpdt, mais non point, — et cela menrie au simple point de 
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vue de T^conomie publique, independamment des points de vue de 
la politique sociale et de requite qui seront ulterieurement exami- 
nes, — la seule source normale , qualification qui dppartient I6gi- 
timement au revenu national . Acdte du revenuindividuel, on peut 
Sgalement qualifier la fortune individuelle et le capital pnve de 
sources d’imp6ts novmalement yustifiees, quitte a determiner plus 
pr6cis6ment les cas dans lesquels il est legitime d’y faire appel, 

HI — Exameo plus approfondi d une Imposition r^elle de la 
fortune Individuelle. 


§ 136 — A la question de savoir dans quels cas on pourrait et 
on devrait se servir de la fortune individuelle comme source d’lm- 
p6t r6pond d£j&, mais d’une fagon insuffisante, l’expose qu. precede. 
La r^ponse sera completed dans la suite de ce volume, particuliere- 
ment au sujet des principes d’equite et du systemedes impots.Mais 
c’est ici qu’il vaut le rmeux examiner certains c6tes de la question. 
L’expression imposition reelle de la fortune desigae reguh^rement 
ici et designera ainsi dans la suite Timposition de la fortune indi- 
viduelle on privee, opposee a 1’imposition de la fortune publique, 
elle comprend, par definition, Timposition du capital . 

Pour resoudre cette question, it faut g6n£ralement distinguertrois 
choses, Yomgme de la fortune, puis son but, enfin de nouveau 
Yemploi du produit de Timp6t A cette distinction correspond la 
diversity des jugements a porter sur Timposition de la fortune egale- 
ment au point de vue de Tint6r£t de la production dansTeconomie 
publique. Les conclusions et les desiderata tires du point de vue de 
Finter6t de la repartition et de Tinteret de la politique sociale dans 
l’economie publique en sont tanl6t appuyes, tantot rectifies. 

A. — & imposition de la fortune et V engine de la fortune 

Au sujet de Xorigme de la fortune pnvee,se montre importante, 
precis^ment aussi pour des questions d’impdts, surtout pour celles 
qui concernent Timposition de la fortune, la distinction, deja mise 
en lumi&re plushaut(§92, p 124), entre deux categories Lafortune 
on richesse en fortune et Taccroissement de fortune, ou bien sont 
gagnes iconomiquement au sens propre du terme, proviennent du 
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Iravail et de l’epargne propres, ou bien sont obtenus fortuitement , 
sans aucun effort propre et personnel, ou du moms sans aucun 
effort essentiel de cette nature ( [Grundlegung , §§ 63-81). Pour la 
fortune relevant de cette derniere eatSgorie, li est possible et licite 
de justifier en principe l’lmposition r6elle encore plus amplement 
et suivant une extension et une mesure supe'neures , c’est m£me un 
desideratum de Timposition social-politique 

Dans la deuxieme categorie, ll faut faire une place a part, 
6ga!ement pour les questions d’impots, aux gams fortuits , aux 
gams de jeu et a Y heritage. 

B — ^imposition de la fortune et le but de la fortune. 

Suivant le but de la fortune, il faut dislinguer avant tout la for- 
tune destinee a Yusage et le capital , puis dventuellement, dans la 
premiere, la partie qui sert a la conso?nmatio?i et celle qui sert a 
Yagiement , et dans le second le capital fixe et le capital circulant. 

D’apr^s la juste extension donn6e a Pidee de revenu, il faut con- 
sider comme faisant partie du revenu la joinssance en gdndral, 
respectivement m6me la simple possibility de jouissance , pouvant 
6tre retirees de la fortune d’agrement. Gela conduit logiquement a 
tenir un compte equivalent de cette partie du revenu dansTimpdt, 
memo quand il y a simplemeut imposition du revenu 

1°. — L'imposition de la partie de la fortune deetinde k Yusage 
ne consiste ordmairement que dans une forme de l’imposition 
(eventuellement progressive) du revenu suivant laquelle la fortune 
n’est pas prise, mtentionnellement et effectivement, pour source, 
mais pour objet de rimp6t (base devaluation). 

2°. — Pour les impbls gen^raux sur le capital proprement dits, 
transf^rant de la personne impost a PEtat une partie du capital 
prive, et du capital reellement acquis par moyens propres , il faut 
en ref^rer aux observations pr6c6dentes (§ 134, p 180) sur la 16gi- 
timite conditionnelle de ces impdts eux-m&mcs. L’exposd prdsente 
plus loin (lettre G, p. 185) sur Timposition proprement dite de la 
fortune pnv6e en vue de certains objectifs d’emploi du produit 
de Timp6t concerne pnncipalement ces impdts sur le capital. 

3°. — Les impdts parhels sur la fortune dlablis sur certames 
parties determines de la fortune destm^e a 1’usage (articles de 
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luxe) ou du capital d’un menage ne sont reguli&rement que d*s 
impots nominaux sur la fortune, et sont des impots reels sur lero 
venu (sur le produit, etc...). Eux aussi peuvent poursuivre la ten- 
dance a detourner de certaines directions l’emploi du revenu et le 
placement de ia fortune. 

G. — Eimposition de la fortune et les objectifs de I'emploi du 
produit de Vimp&t, 

Trots de ces objectifs sont abien distinguer pour statuer au point 
de vue de l’economie publique sur radmissibilit6 de rimpositionde 
la fortune proprement dite . 1° emploi pour couvrir les depenses 
pubhques courantes y parhcuherement les ddpenses ordmaires , 
2° emploi pour couvrir les depenses occasionnSes par des ev Ele- 
ments exlraordinaires dans VEtat , enparticulier par des guerres; 
3° emploi aux depenses de grandes reformes dans I’Etat et dans 
Padmimstration publique, en particular de celles qui visent le ve- 
levement des classes tnfeneures de la population . 

1°. — Ici ll fardra toujours se servir en premier lieu et principa- 
lement de Pimpot sur le re^nu, mais l 5 imp6t sur la fortune pourra 
cependant 6tre £galement approu vd a litre d’exception et d’expSdient. 

2*. — Pour la guerre et les objectifs analogues, on peut meltre 
au rang des impdts de premiere ligne rimposition de la fortune, 
meme a titre special sur les classes aisees . 

3°. — Ge dernier objectif e'galement, quand ll a des chances sd- 
rieuses de succes, justifierait pr6cis6ment des impbts reels sur la 
fortune atteignant les classes possedantes Quant k savoir si on 
veut y recourir, cela depend du jugement qu’on porte sur les r6- 
suitats du processus de la repartition dans 1^ systeme de la libre 
concurrence et sur lalSgitimite de principe d’une imposition social- 
politique . 


IV — Le revenu comme source dlmpdt. 

§ 137 , — La source normaie przncvpale de l’impdt dans Tdcono- 
mie indimduelle reste pourtant toujours le revenu individuel. 

C’est dans Timposition reelle du revenu individuel que se realise 
le plus souvent aufcsi en m^me temps la meilleure utilisation de la 
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source normale de Fimpht dans l’economie publique, le revenu na- 
tional . 

Quant cL savoir comment ll faut concevoir k cet effet la notion de 
revenu, la science des finances doit demander la solution de cette 
question & Feconomie Rationale theonque. Les consequences pour 
Torgamsation d’une imposition qui veut rSaliser l’utiiisation du re- 
venu individuel et du revenu national comme source d’imp6t de- 
vront ensuite 6tred6duites dans le chap. IV de la Iheone gdnerale 
des impdts (syst&me et categories pnncipales des impbts) et dans 
la Theorie speciale des impdts 

Mais a cette place nous devons encore d£noncer une errear des 
plus facheuses, qui s’est introduite dans la theorie des impots au 
sujet du revenu, en particular du revenu national consult comme 
source dhmpht, par suite d’un enchev^trement obscur des points 
de vue de 1’e'conomie individuelle et de l’e'conomie publique, 

A. — L*, revenu individuel comme source d'impdt 

On a d’abord 6difie une notion de revenu net du particuher qui, 
au moms la oh le revenu proviendrait de salaires et de gams m- 
duslmels, en opposition a la rente fonciere et a la rente du capital, 
s’obtiendrait en deduisanl prealablement les sommes exigees par 
Tentretien n6ce*saire (corporel) et meme par fentretien necessaire 
co?iforme a la situation personnelle (Rau) On a iang6 m6me ce 
dernier article de retranchement au nombredes/Wm d* acquisition^ 
et on a pr^tendu que seul le reste ainsiobtenu devrait constituer la 
source de lhmpot a litre de revenu net , — theorie de 1 'imposition 
de I'exeedenty comme font appelee les auteurs modernes qui font 
combattue. Tout revenu net se reduirait amsi a z6ro ou presque a 
z6ro chez le travailleur salarie et cliez Partisan ou m&me 1’indus- 
triel Par contre, Rau et d’autres auteurs contestent la legitimile de 
cette defalcation pour le revenu de rentes. Gependant on peut aussi 
objecter, contre cette deduction pour les salaires et les gams 
industries, que le paiement des imp6ts aussi i pris en soi, condi- 
tion des prestations des communautes economiques obligatoires, 
de l’Etat en premiere ligne, rentre dans le montant des depends 
ndcessaires , el qu’il faut comprendre ces prestations dans les 
besoins de Ventretien necessaire de toute personne. 
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L’exemption ou la moderation des impots en faveur des personnel 
vis6es ici, specialement des simples travailleurs salaries, ne resulte 
done pas en principe de la nature m£me de rimposition reelle du 
revenu , la question reviendra plus loin, a propos des principes 
d'equite (§§ 167, 176 et suiv.). 

Ici, ou ll s’agit de determiner la source de Vimpdt , et pas encore 
d'en regler 3a repartition , il faut placer la veritable source de Vim- 
pdt (source d’economie mdividuelle) dans le revenu tout * entier 
d’une personne determinde. 

B. — Le revenu public comme source cCimpol. 

Par suite de l’absence de distinctions nettes, il est nd des erreurs 
encore plus considerables au sujet de la source d’impdt qui reside 
dans le revenu public La veritable source de Timpbt est ici le pro- 
duit net de Teconomie publique, constituant le revenu public, le- 
quel produit net s'obtient en ne deduisa?ii du produit brut que les 
frais naturels ou d’e'conomie publique Mais ici encore, en conse- 
quence de la conception que nous venous de rectifier sur le revenu 
net consider^ comme source d’impot d’economie individuelle, on a 
edifid une notion de revenu public net et on a vouiu en faire la 
source de Limpdt , ce revenu net s’obtiendrait en deduisanl preala* 
blement les sommes exig^es par les besoms vitaux — besoms cor- 
porels et besoins ddrivant de la situation personnels — des ou- 
v ners et des entrepreneurs. 

Ainsi encore se forme implicitement la theorie de V imposition de 
Vexcedent , d’aprds laquelle la source d’impdt d’economie publique 
ne consisterait essentieilement, elle aussi, qu’en interets, rentes et 
gams d’entrepnse (dlevds) de Teconomie individuelle, — theone 
insoutenable ici comme ailleurs. 

C’est precis^ment ce qu’on considere ici comme article a retran - 
cher pour obtenir un revenu public faussement appeld revenu pu- 
blic net qui est normalement le principal article du revenu public 
lui-meme, — une quotite de ce revenu d’autant plus e'levee que le 
revenu public et la fortune publique (propridte fonciere et capital 
en premiere ligne) se repartissent plus uniform^ment dans la popu- 
lation, 11 serait thdoriquement faux et pratiquement impossible de 
laisser entierement libre d’impdts cet article principal du revenu 
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public On Je voit bien nolamment par Texemple des imp6ts de 
consommation assez OlevOs et gendralement repandus sur des den- 
rees importantes et autres choses nOcessaires a l’existence. 


Sous-sectxon II 

Choix des classes cTimpots en tenant compte des effets de Timposition 
en general et des differentes classes d’impots en particulxer sur les 
payeurs. Theorie generale de la repercussion de l’imp6t. 

I. — Introduction. 

§ 140 (1) — Seules, la determination de la base devaluation ou 
de Yohjet de I'impdt (dans ce sens special) et par suite la determi- 
nation de la personne qui avancera (paiera) d’abord 1’impot, la de- 
termination du payeur , sont au pouvoir de l’autorite publique qui 
exerce le droit deposition , hors de son pouvoir — complOtement 
dans le trade entierement libre, dans une mesure limitee quand ll 
y a certaines restrictions juridiques de la liberie du trade, certaines 
prescriptions et certaines defenses des lois dscales — est la deter- 
mination de la source de l'inipot ou de la personne qui le supporle 
endn de compte sur son revenu ou sur sa fortune, la determination 
du charge dhmpui. Sur ce dernier point, l’autorite publique et la 
loi dscale ne peuvent en general qu’emettre des voeux ou faire des 
hypotheses et viser, par Torgamsation de rimposition, en particu- 
lar par le choix des classes et des objets dhmpbts, une realisation 
plus ou moms vraisemblable de ces voeux et de ces hypotheses. 
Suivant qu’un lmpot, d’apres la volontd ou dans les provisions de 
la loi, doit Otre finalement supports par le payeur, ou que celui-ci le 
rejetterasur d’autres personnes qui passeront ainsia Petal de charges 
d’imp6ls, cet imp6t est direct ou indirect dans le premier sens de 
ces expressions defini plus haut (§ 97, p 130) , e’est dans ce sens 
que nous allons maintenant employer ces expressions* Quel revenu 
particulier ou quelle fortune devient finalement la source propre- 

(l) Les §§ 138 et 139 de Sedition originate sont consacres a la bibliograpkie 
du sujeL 
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ment dite d’un imp6t determine? Dans quelle mesure, ou en 
d’autres termes quelle personne deter mince de\ient fmalement le 
charge d’imp6t, conformement ou contrairement a la volonte ou 
aux previsions de la loi, et pour quel montant 9 La reponse a ces 
questions est determine© par des phenomenes de circulatioti d’eco- 
nomie pnvee que Ton embrasse sous la designation (stncto sensu) 
de 7 epercussion de Vunpot (Steueriiberwalzung), Lato sensu, eette 
expression eomprend encore une categone de repercussion dont ll 
sera question plus loin ( Abioalzung ), repercussion par laquelle la 
charge de l’imp6t est absolument ou relativement alldgee gr&ce a 
la repartition sur des objets plus nombreux, sans qu’elle retombe 
sur d’autres personnes 

II — Nature dc la repercussion die l’inipot, 

§ 141. — La repercussion est provoquee par une reaction que 
produit sur le payeur d’impdt le paiement operd ou reclame. Le 
payeur s’efforcera de plusieurs fagons d’alleger sa charge on de la 
repousser loin de lui en cherchant a elever son revenu, done son 
activite acquisitive, par consequent en regie generale son actuite 
productive, ou bien k rejeter sur d’autres Fimpdt dont il a fait 
Tavance Ces efforts se rdahsent alors dans la circulation sous forme 
de repercussion de l’imp6t^ et la repercussion se manifeste parplu- 
sieurs modifications dans l’dconomie publique qui mteressent la 
production et la repartition, i’etablissement des pnx et la forma- 
tion des revenus. Quant a 1’imposition elle-mdme, souvent, en fin 
de compte, elle se repartit par sources et par charges d’impots tout 
autrement qu’elle ne se repartissait onginairement par objets et 
par payeuis. Cette 7'epatdition finale est le fatt essentiel. C’est elle 
qui doit satisfaxre aux vdntables principes d’economie publique et 
aux principes d’dquite, icispdcialementau prijicipe de l’uniformite* 
Due tache important© pour la iheorie et pour la pratique consist© 
done a degager, le plus surement possible, ies effets que produisent 
un systeme d’impots determine et des classes particuli&res d'imp6ts 
ddtermm^es sur cette repartition de la charge fiscale operee par 
rdpercussion. Le resultat de cet examen devra ensuile etre pns en 
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grande consideration pour fixer l’organisation du systeme des im- 
pots et le choix des classes et des objets d’impots 


III. — C«rae<ere th^orique «le* problimes dc repercussion 


§ 142. — Dans les CdS de repercussion les plus importants, il s’agit 
de quelques-uns des problemes fondamentaux de la theone generate 
de Veconomie nationale sur la repartition etsur leprix, dans Fhy- 
pothese de la liberte du trafic d’6eonomie pnvee. 

Dans la theorie de la repercussion comme dans la theone de la 
formation des pnx et de la repartition des revenus, avec I’hypo- 
these donn£e ci-dessus, il faut done en premier lieu degager des 
tendances orgamques — des lois, dans l’acception ainsi definie — 
par la methode deductive Mais, comme au reste dans la throne 
de la formation des prix et de la repartition des revenus, il faut en- 
suite proc6der h des observations pour completer , contrdler et rec- 
tifier , e'est-a-dire prendre la voie inductive , — d’abord, en ce qui 
concerne les hypotheses qui auront servi de points de depait a la 
deduction, pour savoir notamment si el les se venfient, et, si oui, 
dans quelle mesure, jusqu’a quel point elles se modifient, etc 
par exempleen ce qui touche au regime juridique, a la constitution 
effective des sujets economiques en relation reciproque (ainsi ces 
sujets connaissent-ils rSeilement leur avantage maximum possible 
d'apres les hypotheses th<§oriques ? oujusqu'a quel point le con- 
naissent-ils ? veulent-ils et peuvent-ils, et jusqu’a quel point, pour- 
suivre cet avantage maximum ?) etc... , — puis, en ce qui concerne 
les effets th6oriquement d6duits, ainsi, pour les tendances a reper- 
cussion, leur realisation en fait, ouiounon, et, dans le premier cas, 
la mesure de cette realisation. 

C’est ici que Ton se heurte, pr£cisement en mature de repercus- 
sion, a des difficult^ toutes particulieres (1). 

(t) V. Grundlegung , § 207, et mon 6tude sur l’6conocnie nationale syst6ma- 
tique dans le Jahrbuch de Conrad pour 1886, p. 229 et suiv. ; v. encore dans 
l^dition allemaade de ce 'volume les §§ 138 et 139. 
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IV. — La repercussion consider^ com me nioTen dctahllr 
l'nniiormit^ de I’imposition. 

§ 143. — En matiere de repercussion, ll existe une illusion opti- 
miste partieuliere,tresre'pandue, bien que, d’habitudejeile n’appa- 
raisse pas clairement & ceux qui $*en rendent victimes, en proc£dant 
du reste avec une entire bonne foi Elle se manifeste particuli£re- 
ment dans ceite proposition de Canard (1), qui contient a la vente 
une part d’exactitude « Tout imp6t ancien est bon, tout impdt 
nouveau est mauvais » (§§ 125, 138); et dans le fait qu’on se con- 
sole d’un systeme d’imposition defectueux et manquant d’umfor- 
mit6 en admettant que ses defauts et ses m£galites se sont d£ja 
compens<§s ou se compenseront par reflet de la repercussion. 

En sorame, on admet avec trop d' assurance que, grace ala reper- 
cussion, s’etabhra une imposition unifovme , done equitable; en 
consequence, on ne suppose un large fonctionnement de la repercus- 
sion qu’au cas dTmposition sans uniformity (a la suite de la premiere 
assiette et du premier paiement), et on consid£re ce fonctionne* 
ment comme termini apres Tytabhssement pr6sum6 de Tuniformite 
dans 1’imposition. 

Mais il faut cependant ici faire des distinctions bien nettes. 

Dans une im|3ortante cal<§gone de cas, la repercussion a bien, en 
effet, sous Timpulsion des mobiles qui dans le systeme de Te'cono- 
mie priv^e sont les plus efficaces pour Taction 6eonomique, une 
lendance a influer dans le sens d'une repartition uniforme ou plus 
uniforme d’impdis sans uniformity. Mais cette categorie ne com- 
prend en aucune fagon tous les cas qui se presentent. II y a, au con- 
iraire, une autre categorie de cas dans lesquels il se peut que la re- 
percussion augmente encore le defaut d’umformite ou suppnme 
Tuniformity qui peuvent, Tun et Tautre, exister d’apres les conditions 
que prdsente le trade libre de Teconomie priv^e. 

A. — Action de la repercussion dans le sens de Vuniformite de 
V imposition* 


(1) Principe* d'^onowtepo'ttiqu'', Pans, 1800, ou cetle nroposiUon se trouve 
formulae pour la premiere fois. 
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La premiere sene cle cas, qui a 6L6 presque exclusivement consi- 
deree par la throne financiers sur le chapitre de la re'percussion, 
comprend tous ceux dans lesquels on peut supposer avec quelque 
certitude une action de la loi economique cle la compensation des 
benefices . 

Une imposition sans uniformity enlre a titre d'dlement nouveau 
dans le processus de la compensation des benefices, altere la com- 
pensation deja operee et rend necessaire, dans une certame mesure, 
son elimination par la sene de phenom£nes de circulation, au 
moyen desquels la compensation des benefices est finalement reta- 
bhe. 

Ces phenomenes de circulation peuvent avoir lieu au sujet des 
imp6ts generaux sur le produit, comme dans les imp6ts assis sans 
uniformite sur 1’industrie et sur I’int6r6t des pr£ts ; its auront lieu 
plus regulierement au sujet des impdts usuels de circulation et de 
quelques autres qui tirent k part d’un plus grand nombre d’objets 
certains objets parttcuhers d’impot comme les boissons, le sel, la 
farine, la viande, le tabac, le sucre, etc., , les douanes sont egale- 
ment un exemple particulierement important. 

Mais, meme dans celte premiere s6ne cle cas, la compensation 
de la charge fiscale au moyen du processus de la repercussion etde 
la compensation des benefices ne peut avoir lieu que dans une seule 
hypolhese si les concurrents considered sont, jasqida an certain 
point , assez egaux en force economique et psqcliiquement en com - 
prehension et en volonie pour se decharger par voie de repercus- 
sion, et de plus si, d apr£s ia nature de leurs entreptises, de leurs 
constitutions de capitaux, de leur profession, de leur aptitude a 
changer de profession, ils sont dans une situation semblable , no- 
tamment en ce qui concerne la possibility pratique et la facihle de 
restriction ou d’abandon de l’entreprise, d’appel au capital et au 
travail pouvant d’autre part etre mieux mis en valeur que dans 
Taffaire et dans la profession surimposees Cette hypothese ne se 
realise jamais exaclement . e’est pr£cise'ment pour cette raison que 
ia repercussion ne conduira pas toujours a une repartition vrai- 
ment uniforme de Limpet. Ce sont notamment souvent les elements 
les plus faibles dans un sens quelconque, qui, dans la lutte de la 
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concarrence garderont pour eux la charge de l'impdt que les plus 
forts parviennent a rejeter. 

Quelquefois, en outre, une compensation des benefices et de [’im- 
position se produira par le seul fait que les P h£nomenes de circu- 
lation couduiront a des pertes ou a des diminutions de valeur defi- 
nitives, particuli£rement pour les capitaux fixes et dans une pro- 
portion £gale a rimp6t capitalise, et qu’ensuite ces valeurs de 
capital r^duites serviront de base pour le calcul, c’est-a-dire qu’il 
se sera op£re des amortizements d'impbt (Sluaffle). 

Gela peut arriver particuh£rement pour les imp<Ms generaux sur 
le produit, notamment les imp6ls reels , pour l ; imp6t foncier, pour 
Timp6t mdustriel, pour certains cas d’imp6t sur l’mlerdt des pr£ts 
(imp6ts sur les coupons), aussi bien pour les megalites que ces 
impdts presentent de 1 un a 1 autre que pour celles qui se presentent 
entre les differents objets et les different payeurs dans chacun de 
ces imp6ts 15 2, p 207.; 

Le nouvel acquereur, acheteur ou hemier, n’est plus alors sur- 
impos6, parce quM y a eu reglement a nouveau des valeurs de ca- 
pital au moment de Tachat ou dela susine II continue bien apayer 
l’lrnpd', rnais comme Tint^t d’une delte du precedent proprie- 
taire assum£e par lui Mais 1 effet de Pimposition sur les auteilrs 
n’en est que plus delicat , it s’etabht pour eux ici pr£cisement une 
imposition de la fortune , imposition r6eile et gen£ralement tout a 
fait denude d’umformite 

B. — Action de la repei'cussion en sens oppose . 

Dans une deuxieme categorie de cas font au conlraire defaut,soit 
pour la plus grande partie, soit enticement, les hypotheses n£ces- 
saires pour une action effective de la repercussion dans le sens 
de Tuniformite qui se r£alisent plus ou moins dans la premiere 
categorie. La repercussion qui se fait jour sous la pression de la con- 
currence ne conduit que par des phenomenes extrgmement deli - 
ccit$y analogues a ceux qui se produisent & l’occasion des impots 
surle produit transformes par i’effet de ramortissement en imp6ts 
sur la fortune pour la personne directement atteinte, a une 
certaine uniformity dans l’lmposition, — ou bien encore un pro- 
cessus de repercussion sans fin ne fait qa'aggi'aver le defaut 
Wagner, Fin. — TI i3 
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d’uniformite au lieu de rendre l’lmposition plus uniforme, 

Ges deux evenlualifes sont particulierement menaqantes dans 
Y imposition des classes labomeuses infeneures et des pehtes gens 9 
par l’effet des impdts directs sur les salaires et des imp6ts mdirects 
de consommation sur les objets consommes en masse qui relombent 
sur eux par repercussion. V. au chap. IV la sous-sectionconsacree 
aux impdts de consommation. 

II faut enfin tenir un compte parlieulier de la realisation ou de 
la non-realisation des yoeux ou des previsions du legislateur en ce 
qui concerne la repercussion des imp6ts directs et des impbts m- 
directs (§ 97), et, dans le second cas, du plus ou moius de trouble 
apporte a l’umformite a laquelle visait 1’imposition. 


V — Categories et modalit&s de la repercussion. 

§ 144. — La repercussion comprend deux categories principals, 
dont la seconde se divise a son tour suivant deux modalites parti- 
cuheres . On peut les designer par des expressions techniques em- 
pruntees a von Hock, mais nous emploierons ici ces expressions 
dans un sens en partie un peu different : 

A Abwnlzunq, 

B 1° Forlioalzxtng . 

2° Ruckwalzung . 

Dans ces deux dermers cas on peut encore parler de Weiterwal - 
%ung y c’est-&-dire de Fortioalzung ou de Ruckwalzung sur une 
troisi&me personne, sur une quatneme, et ainsi de suite, par la 
personne sur laquelle un impot a d’abord rdpercut6. 

A. — V Abwalzung est le ph6nom£ne <§conomique — respective- 
ment las6nede phSnomenes — par lequel un montant d6termin6 
d’imposition est r6parti sur un nombre sup6rieur d’objets d'impbt, 
sur un produit supSneur, sur un revenu superieur ou sur une for- 
tune supSrieure et est aiusi diminu6 au moms relativement t en pro- 
portion de la quantity de produit brut obtenue, du produit net, du 
revenu, etc... 

Elie rSsulte par consequent, chez le particular et dans l’ensemble 



REPERCUSSION DE L’lMPOT 


195 


de la population, d’une plus grande actwite productive, d’une meil- 
leure exploitation technique, par consequent de la diminution des 
fi'ais , phEnomEnes qui sont provoques par Timposition elle-meme, 
mais ellepeut aussi, mdependamment de cette impulsion, n’Etre 
que la consequence qui accompagne les progrEs gene'raux de tech- 
nique economique dans la production sous Tempire de taux 
d’impot stables ou de modes d’impEt fixes (§ 146, p. 199). Elle a 
done pour effet de soulager les payeurs et les charges dhmpbts, 
mais non, comme dans les cas qui suivent, aux dEpens d’autres 
charges d , imp6ts. 

B. — La Fortiodlzung etla Ruckwalzung sont au contraire des 
formes de repercussion par lesquelles les payeurs d'impht et Even- 
tueliement les personnes chargees de Timp6t jusqu’au moment 
oh se produit la repercussion rejettent leur lmpot en tout ou en 
partie sur des tiers . Ici la distinction entre payeur et chargE, entre 
source et objet de Timpot devient done pratiquement lmpor- 
tante. 

1°. — La Fortwulzung est la rEpercussion du premier payeur a 
une autre personne, qui devient ainsi charge, et Eventuellement de 
nouveau de cette personne, comme premier chargE, k un second 
charge, de celui-ci & un troisiEme, et ainsi de suite. 

Elle va done reguhErement de I’offre a la demande, du produc- 
teur d’un article imposEou du nEgociant sur cet article a Tacqae- 
reur, respectivement au consommaleur, de l'entrepreneur chef 
d’uneentrepriseirnposee a son client ou a l’ouvrier qu’il occupe, etc.. . 

Elle est gEuEraiement prEvue dans les impots mdirects , par 
exempie douanes h 1’importdtion, octrois, impots de consommation 
mtErieurs levEs sur le producteur ; ll y a lieu de se demander dans 
quelle mesure la prEvision se rEalise. Mais elle a lieu Eventueliement 
aussi co?itre les previsions dans les impEU directs, ainsi dans cer- 
tains imp6ts sur le produit, Egalement dans les iniphts personnels et 
dans les impdts sur le revenu (§ 97). 

La Fortwalzung devient Weiterwalzung qtiand ceux sur ies- 
quels Fimp6t avail EtE repercutE le rejettent h leur tour sur des 
tiers, ceux-ci sur d’autres personnes, et aiusi de suite. 

Par exempie, la douane est payEe par le negotiant en gros qui 
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importe la merchandise, puis reports, une fois comprise dans le 
pnx, de ce nEgociant a rintermddiaire, de celui-ci au nEgociant en 
detail, de celui-ci a l'h6telier, de celai-ci ^ son hdte. 

2°. — La Rucktoalzung s’opere au contraireen sens inverse, par 
renvoi de lapersonne qui,par Teffet de la Forlwalzung,e stdevenue 
chargee d'imp6t acelle qui avaitd’abord repercutE Fimpdlsur elle, 
efc Evenluellement ainsijde suite jusqu’au premier repercuteur par 
Fortwalzung . II y aura peut-etre de nouveau, du fait de celui-ci et 
en raison dejcette Ruckwalzung, une repercussion sur d’autres 
personnes qui constituera alors une nouvelle Fortwalzung . 

La Ruckwalzung va done de la demande k 1’ofFre, de Tacheteur 
et du consommateur de Tarlicle dont le prix est augmeniE en raison 
deFimpdtau negociantet au producteur, du client et de Pouvrier 
sur lesquels des impdts avaient etE rEpercutEs par FortwaUung & 
Pentrepreneur, du preneur a bail sur leqnel etait retombE Fimp6t 
sur les maisons au bailleur, etc... 

S T ii y a plusieurs chainons mtermediaires entre le premier r<§per- 
cuteur par Fortwalzung et le re'perculeur par Ruckualzung , par 
exemple entre le negotiant en gros et le consommateur d’un article 
frappE de droits de douane, on peut encore ici qualifier de Wetter 
walzung la Ruckwalzung qui s’opere du rEpercuteur qui com- 
mence la Ruckwalzung au chainon immEdiatement precedent, .de 
celui-ci k celui qui leJprEcede immEdiatement, et ainsi de suite (1). 


VI. — Bugles de repercussion 

A. — Abwalzung 

§ Ho. — Ici s’applique la proposition de Rau (I, § 268), k savoir 
que les imposes, « quand et dans la mesure oil lls parviennent a 
accroitre leurs revenus, dans une proportion Equivalents k tout ou 
partie du montant de Pimp6t, en augmentant leurs rendements 

(1) V §§ 151-153 quelques details sur la rEpercussion dans des classes d’im- 
p6ts particuhErement importantes. Le reste trouvera sa place dans la th6orie 
spEciale des impdts. 
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dans la sphere de l’activite acquisitive, ne supportent du chef de 
Fimp6t aucun autre prejudice que robligation d’empioyer plus de 
temps et plusde forces ». Si l’imposition elle-m6me conduit preci- 
sement a cet effort vers une aclivite economique technique ac- 
crue et perfectionnee, par exemple vers le progr£s technique dans 
l’exploitation, et si cet effort est couronnede succes, 1 *Abwalzung } 
au point de vue deTSconomie individuelle et au point de vue de 
Feconomie publique, peut m£me entrainer des avantages speci- 
fiques, dans l’hypothese ou le temps et les forces des imposes ne 
sontpas mis outre mesure en requisition ou par trop derobes a des 
intents legitimes d’ordre non economique. Assez souvent certains 
imp6ts et certaines modes d’assiette et de levee d’un impot deter- 
mine ont reellement pour effet d’aiguillonner les imposes (payeurs 
d’imp6ts) pour ces progr£s de technique economique dans le do- 
mame de la production. Si alors des produits sont obtenus avec 
une moindre depense de travail, article dans lequel se resolvent 
finalement tous les frais, particuherement avec des frais nalurels 
moins 6lev£s (Grundlegung,% 83), VAbwalzung peut devemr, au 
point de vue de Feconomie individuelle et au point de vue de l’eco- 
nomie publique, un benefice notable, dont & tres bon droit ll faut 
tenir compte dans le jugement a porter sur une classe d’impots ou 
eur un mode de levee 

VAbwalzung peut s’effectuer par augmentation et amelioration 
des produits fabriques avec la mdme depense de travail et de ca- 
pital, ou avec une depense qui s’dl&ve suivant une progression m- 
feneure a cellede Faugmentationet del’amelioration des produits, 
ou encore, avec lesm^mes quantity et qualite de produit, par eco- 
nomic sur la d&pense de travail et de capital, par consequent sur 
les frais de production , ou par une economie sur cet article supd- 
rieure a celle qui dquivaudrait k une diminution eventuelle de la 
quantity et de la qualite du produit. De la mesure dans laqueile le3 
frais et les prix des produits sont proportionnellement modifies ou 
non depend ensuile la repartition des benefices resultant des pro- 
gres de la production entre * 1° Fimpose , 2° les elements de la po- 
pulation qui litre d’acheteurs, d'ouvriers, etc... participent direc- 
tementou indirectement a la production et a la consommation des 
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produits ; en tout cas Yeconomie pubhque aura considers dam 
V ensemble un gam, parcequ’on produit davantage, mieux, amoins 
tie frais. Quant & FimposS, il diminue la charge de Fimp6t relati- 
vement pour lui et pour l’ensemble de la population. 

Voici les cas de cette nature qui peuvent se presenter : 

1° — Action de V ensemble de T imposition des particulars comme 
de Fensemble de la population dans le sens d’un accroissement 
d’activite' suivant les deux directions indiqu^es ci-dessus, en parti- 
cular quand Fassiette de cette imposition prSsente de FelSvalion 
et aussi quelque pression (impot sur la fortune). 

2°. — Plus impartants sont les cas dans lesquels un impot parti - 
cuher determine ou un mode particulier d’assiette et de levee 
(methode d'imposilion) determine provoque notoirement certains 
progr^s techniques dans la production, an moyen desquelson peut 
diminuerla charge de l’imp6t. Les exemples les plus importants de 
la technique fiscale moderne se rencontrent dans certaines moda- 
lity desimpMs sur Yalcool, sur la Mere, sur les sucres (v. encore 
Fin., Ill, §§ 269, 292). 

Pris en soi, cet effet de Fimposition ne peut qu’etre bieuvenu de 
FEtat, car il en r£suite une augmentation du produit net d’e'co- 
nomie pubhque proprement dite. Mais Faffaire souleve d’autre 
part, hun point de vue, de s£neuses objections : les payeurs d’lm- 
p6ts, par exempleles producteurs d’articles imposes indirectement, 
nesont en aucune fagon egalement c n6tat d’effectuer cette Abiuil - 
zung. Cela n’est possible le plus souvent qu’aux Elements les mieux 
outilles , c’est-a-dire en g6n6ral aux exploitations en grand. 

3°. — Dans des cas nombreux,la pression deFimpotpeut, d’autre 
part, tout aussi bien ne pas occasionner d ' Abxoalzungen ou ne pas 
les mener plus loin. 

Tel est le cas quand le temps et la puissance de travail sontdeja 
suffisamment mis en action, quand le progr^s possible dans 
l’exploitation technique est accompli ; ici on a d’ailleurs affaire & 
des conditions exlraordinairement <§lastiques. 11 y a cependant des 
limites, par exemple a l’el^vation de la teneur des betteraves en 
sucre et au rendement en sucre qu’on peut en tirer ; de m&me 
quand on manque de capital pour augmenter la production ou de 
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debouches pour un surplus de produits , de ruEme encore quand, 
bon gre, mal grE, la plupart des imposes ne sont pas capables de 
rEabser ies progres necessaires 

Par consequent, notamment dans les pays ou on a fortement 
sene la vis de l’impot, on se gardera — et on s’en gardera abso- 
lument si Ies produits de rimpdt servent pour une part importante 
a payer 1’intErEt des delies de PEtat (surtout s’ll s’agit de dette 
exteneure) et a acquitter les dEpenses militaires — de compter, 
comme cela s’est pourtant vu, sans plus ample informe ou trop 
entierement sur le stimulant, Vai gut lion que Pimposition donne- 
rait a V Abwalzung Chez les petites gens (proprietaires fonciers de 
la campagne, travadleurs manuels, petits mdustuels, etc...), 1’im- 
p6t peut aussi bien au contraire paralyser toute ardeur au travail, 
rendre les esprits encoie plus oblus et par consequent plutdt di- 
minuer la production ou la rendre moms bonne. Les pays et les 
classes de la population sur imposes montrent nettemeut des symp- 
t6mes de ces effets de Pimposition. 

§ 146. — II ne faut pas confondre avec V Abwalzung definie ci« 
dessus une autre modahte dont les effets peuvent entrainer le 
mEme rEsultat pour I’impose A bwalzung d’mipEts stables se rEali- 
sant en fait par suite d’un accroissement reel et general des pro- 
duits (revenus, etc.. ) ainsi imposes ou par suite de certaines Ele- 
vations du prix des produits fabnquEs qui determinent la valeur 
de ces produits et revenus en numeraire. 

Tels peuvent Etre notamment les effets de certains impEts sur le 
produit , stables en droit ou en fait, particulars ment de l’lmpEt 
fancier . L'accroissement du produit, avec ou sans intervention de 
I’lmposE (hausse du produit agricole du sol, de la rente fonciEre, 
du loyer), la hausse des prix des produits du sol (cErEales, betail) 
amenent ici une rEelle diminution relative de la charge de TimpEt, 
c’est-E-dire une Abwalzung partielle. L'expression Abwalzung 
peut d’ailleurs paraitre un peu deplacEe ici • les effets sont les 
mEmes que dans V Abwalzung que nous venons de dEfinir, mais lls 
se produisent mdependammenl de V impose viteresse , non par 
suite d’une excitation de volonte et d'aclion du fait de l’lmpEf, 
mais par suite de conjoiictures 
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B. — ForlwaUung 

§147 — Ici s’appliqne la r6gle suivanle l’lmpbt ost i£percute 
par Fortwalzung par le payeur ou par le premier cbarg£ lorsque , 
dans la mesure oU et d'autant plus facilement qu ll peut et veut 
praiiquer dans V off re qui est en jeu une restriction par suite de la- 
quelle une offre dor£navant momdre se trouve en presence de la 
demande demeur£e telle quelle (exemple . reduction de la produc- 
tion par l’efTet des imp6ts pay£s par son chef d’entrepnse), 

Trots series de circonstances «ont ici d^terminantes : conditions 
de technique economique des entrepnses, industries, sources de 
prodints, etc. . mteressSes; situation personnels et situation eco- 
nomique personnelle des payeurs dhmpiMs inl6res$6s, constitution 
du regime jumdique en maiiere economique consider^ dans ses 
effets sur la possibility d’une reelle diminution de LofTre. 

1°. — Sont favorisees par leu r organisation economique technique 
les entrepnses, etc . qui produisent prmcipalement au moyen de 
capitaux circulants , sonl d£savantag£es celles qui produisent prin- 
cipalement au moyen de capitaux fixes, au nornbre desquels il faut 
ranger ici , daus la conception d * economic pmvee a laquelle il faut 
s'altacher, les hiens fonds et les maisons 

Enfin la Fortwalzung depend encore de la difficulty ou de la fa- 
cility, tr&s variable avec les difTyrentes exploitations, d’obtenir une 
marche commune et egale entre les producteurs pour arriver k r6- 
gler la production et TofTre (cartel?, trusts ). 

Souvent ici encore les entrepreneurs economiquement les plus 
forts, ceux qui peuvent le plus facilement re'aliser les mesures ne- 
cessaires pour une Fortwnlzung etendue, prendront pr6cisyment 
une position a part pour conserver leur avantage maximum . Ils 
pourront m6me augmenter leur production en cherchant k yiargir 
leurs de'bouches, tout en yconomisant, comme on peut le faire 
dans une grande exploitation, sur les frais g<§n<§raux et sur les frais 
de production proprement dits ; ils pourront maintenir les anciens 
prix pour ^eraser des concurrents plus faibles pour lesquels ces 
precedes sont inabordables. La limitation de production k laquelle 
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d’autres producleurs recqurent ou sonl meme torees de recounr 
leur profitera done encore. 

L*s ouimeis imposes sont Ires raiement en etat de suivre 7 is-a- 
vis de 1’imposition une voie semblable, permeltant la Fovtmdznng 
de i’impOt 

Comme tons ces facteurs diflerenls agisscnl loujours ensemble, 
dans la m6me direction ou dans des directions qui se croisent, e’est 
a peine si Ton peut assigner a priori un resultat determine a la 
tendance k Forlwalzung dans un cas concret, et la grande com- 
plication des phenom&nes de cet ordre ne permet pas de constater 
s&rement ce rdsultat a posteriori, d’apres l’expyrience, — et cela 
d’autant moms que les deux categories de circonstances dont 
[’expose va suivre interviennent en m£me temps. 

2°. — La situation personnels despayeurs d’impOts a^galement 
une influence considerable, parce que e’est sur el le que se regie 
pour une grande part la possibility pratique de limiter i’offre, de 
modifler Industrie, la profession, la constitution de capital, etc . 

La culture generale des interessys est autant a considerer ici que 
leur capacity spyciale piofessionnelle ou leur puissance de travail: 
tout cela contnbue k rendre possible, ou facile, ou difficile, ou im- 
possible le changement de profession, etc... La situation econo - 
mique personnels , la possibility de se passer plus ou moms long- 
temps de bacquyt (revenu ou salaire) courant ou rimpossibilitd de 
s’en passer et d’autres circonstances du uterne ordre jouent aussi 
un r61e important. 

3° — Le regime jumdiqne iconomique a dgalement une portye 
essentiellement decisive : par exemple suivant qu’il y a liberie de 
Vmdustne ou regime de corporations, de concessions, etc.. , suivant 
la legislation existante en mature de retrait , de droit d’etabhsse- 
ment , d’ emigration et d? immigration y de contrats,&'int£r€t des ca - 
pitaux , etc... En gyneral, un droit industriel liberal faeihte la 
Forlwalzung , un droit restnctif la rend plus difficile, quand il ne 
tend pas a la constitution de monopoles, comme dans certains cas 
que prysente le regime des corporations. 

II faut avoir presentes k resprit toutes ces circonstances, qui se 
compliquent mille fois plus encore dans la vie pratique, pour se 
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considdrer comme autorise a declarer au moinssouvenl pen fondde 
V assurance qu'une Fortwalzung d'vnpols se reahsera de la fagon 
qxCon a premie , par exemple, en mati&re dhmp6tsindirects de eon- 
sommation, que la charge retombera finalement sar le consomma- 
teur, — et comme tout a fait denude de fondement l’assurance 
qu’il s’etablira ainsi une imposition equitable , uni forme . Tout ce 
qu’on peut faire est deconceder qu’au moins dansles conditions de 
technique dconomique et dans les conditions jundiques de l’dco- 
nomie publique moderne la Fortwalzung exacte et complete , vou- 
lue ou presumde, des tmpdts indirecfs de consommation de l’espdce 
usuelle, douanes a l’importation, impots mterieurs, accises, etc .. 
est ioujours encore plus facile et par consequent plus probable que 
la Fortwalzung des impots directs, des impots sur le produit, sur 
Ie revenu. LTmpftt foncier con forme aux doctrines agr anennes ne 
pourra bien certainement dtre que tout a fait exceptionnellement 
rdpercutd par Fortwalzung sur le consommateur par l’eldvation 
du prix des produits. 


C. — Ruckioahung 

§ 148. — D’une facon generale apparai&senl ici comme favorables 
les cii Constances qui se mon treat defavorables a la Fortwalzung , 
et mversement. En consequence, ll faut poser la regie suivante * la 
Ruchwalzung rdussit lorsque , dans la mesure on et d'autant plus 
facilement que la demande qui est en jeu permet, supporte et su- 
bit une reduction , de sorte que dorenavant une denrvande momdre 
se trouve en presence de Toffre demeurde teile quelle. 

Les mdmes influences sont a conMderer qu’en matiere de Fort - 
walznng ; il faut de plus ici attaeher une attention particuhere, 
pour ce qui concerne les objets de consommation, a la nature du 
besom que le produit impost est appeld a satisfaire et a la faculty 
de remplacer un produit par un autre, comme par exemple le cafd 
par la chicoree (cf. Fm., Ill, §§ 281, 315) : Timpdl sur des objets 
de consomraalion necessaires et impossibles a remplacer est plus 
difficile a rdpercuter par Ruekwalzung que l’impdt sur des objets 
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de consummation dont on peut se passer ou qu’on peut remplacer 
par d’autres. 

Le prodaeteur atteint par la Ruckwalzung sera-t-il finalement 
forc£ de supporter l’impOt a titre de charge ? si oui, dans quelle 
mesure? et quels seront d’une fagon generate les effe ts ulteneurs 
de Fimp6t ainsi r£percut6? ici interviennent de nouveau toutes les 
influences qui contribuent a determiner la 1 Fortwalzung 

D. — We i ter tea Izun gen . 

§ 149. — Pour ces derniers phenomenes, formes que peurait 
rev^fir la Fovtwalzung et la Ruckwalzung , Tune comrae l’autre» 
on peut poser une regie generale : plus la situation generalede celui 
sur qui un imp6t a dtd rdlpercutd par Fortwalzung ou par Ruck - 
wdlzung est semblable k celle du premier r6percuteur, plus la 
Weitenvalzung est probable m infinitum 

Le montant primitif de Fimpot d’un payeurpswJ parfois se re- 
soudre de cette mamere en fractions de plus en plus petites qui 
tendent a s’attaeher comme des parcelles des frais de production 
aux prix des biens matenelset des prestations, aux taux des rentes 
d’mt^r^t, de bail a loyer, de bail k feme, etc... On ne peut pas 
declarer d'une fagon gene'rale que cela arrive dans la reahte , ni 
dans quelle mesure cela peut arriver. Les conditions de la concur- 
rence et toutes les circonstances multiples auxquelles nous avons 
louche pr^eddemment interviennent dans la determination de ce 
fait. On ne saurait contesterla possibility de cette Weitenvalzung 
gyn£rale pour une foule d’inapots dans le trade libre, ni la ten- 
dance en ce sens cbez laplupart des personnes isolees attemtes par 
un impdt. On peut en dSduire une certaine tendance de la circu- 
lation k r£partir plus uniformyment la charge de Fimpdt, mais 
nen de plus. 

C'est naturellement Y ensemble de l activite eco?iomic[ue dune 
nation qui doit produire la somme d'ensenible de tons les impots , 
dans la mesure ou F6tranger n’est pas efficacement appei£ a sup- 
porter pour partie les impdts nationaux. La population ouleco- 
nomie publique considevee comme un lout en constilue dans tous 



204 


TiitiORiE g6n£rale des imp6ts 


les cas le charge, et de quelque fagon ques’opere le premier payeur 
ce n’est que par l’effet de la circulation que s’etablit la repartition 
definitive des impdts entre les divers membres de la population. 
Mais ce processus repartitif n’est nen autre que la repercussion, 
singulieremenl exclue par la definition meme dans la doctrine de 
Stein. Ici s'applique ce que nous avonsdit plushaut (§ 139). S’li en 
etait autrement, pourquoi la thdone et la pratique devraient-elles 
done se donner tant de peine pour choisir les classes et les objets 
d'impot ? 

VII — Conclusion sur la repercussion en general, 

§ 150. — De l’expose qui precede rSsulte par consequent la con- 
clusion suivante * la repercussion s’op&re en fait dans la circula- 
tion de plusieurs mameres, mais frdquemment elle ne s’opdre 
qu’avec de grandes difficultes, parfois complStement insurmon- 
tables. De plus, il n’est pas possible d’en determiner & l’avance les 
effets d’une fagon sure et generate, ni meme de les ddgager sure- 
ment a posteriori . On ne pent done pas garantir que la repercus- 
sion aura pour effet de leparlir exactement , meme peu d peu , une 
imposition pi ejudiciahle et sans uniformite 11 n’est done pas pos- 
sible de justifier a titre general les imp6ts nouveaux en renvoyant 
aux consequences favorables d’une repercussion qui sera entree en 
action, et dans une espece concrete, par suite de la complication du 
nexus causal dans cette espece, cela est tr£s difficile et tres peu stir, 
line faut par consequent pas 6Lre trop optimiste au sujet de reper- 
cussions desirees, attendues, meme de repercussions probables. 
Mieux vaut se dormer pour tache d’organiser l’imposition des 
Vabord, de manure a ce qu’elle satisfasse aux principes d'dconotme 
publique et aux principes d’dquite. 

VIII. — Ca repercussion duns certaines classes partlculi6res 

d’ixnpdts 

§ 151. — A. — Ici se presentent maintenant, suivant les circons- 
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tances diverses sous Tempire desquelles la repercussion doit ou de- 
vrait se produire d’apres la nature de chaque classe d’imp6tg, 
quelques particularity relatives aux tendances regnantes, aux ph£- 
nom^nes et aux r^sultats. Avant de poser au § 153, p. 208, quelques 
regies apphcables aux classes d’impOts les plus importances, nous 
ferons ressortir quelques-unes de ces particularity des circonstances 
qui contribuent a determiner la repercussion de 3 diff<§rentes 
classes d’imp6ts. 

1°. — Pour plusieurs impdts, la repercussion est notablement 
influence par les relations du commerce mt6rieur avec le com- 
merce exteneur , international . Cela complique un probleme de 
repercussion, comme par exemple celui des douanes ci fimporta- 
tion, m6me au cas de droits purement financiers , cas qui autre- 
ment est relativement simple, davantage au cas de droits protec - 
teurs, tout a fait au cas de droits conformes aux theories agra- 
nenneSy et cela dans une mesure absolument extraordinau e Memo 
pour les imp6ts mleneurs de consommation appliques a I’exploi- 
tation productive, le probleme de la repercussion devient encore 
plus complique gr&ce aux conditions des debouches exteneurs de 
l’article impose, surtout dans certaines methodes d’irn position, 
comme dans l’imp6t sur les raatieres premieres, od 11 y a bonifica- 
tion d’impdt au moment de l’exportation. let des mesures de 
politique commerciale , comme les droits d’importation protecteurs, 
les bonifications et les primes a Pexportation, viennent se croiser 
avec Tinteret financier qui est, d’autre part, Tmteret directeur en 
mature d*imp6ts, et rendre encore plus difficile la solution du pro- 
bleme de la re'percussion, 

2°. — G’est encore une affaire importante pour le probleme de 
la repercussion dans les diff^rentes clashes d’mipAts que la question 
de savoir quelle influence exerce le defiant d'umfiovmiie dans 
l’assiette sur des sujets et des objets relevant d'une seule et m$me 
classe d’imp6ts, et si, dans quelle mesure, et avec quelles perspec- 
tives de realisation, des tendances k repercussion peuvent se mani- 
fester id L’effet de ce defaut d’uniformite sera different suivant 
Petal des choses dans les differentes classes d’mnpftts. 

Dans les impdts directs on vise k une assiette uniforme , mais on 
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n y atteint pas toujours en pratique. Les personnes surimposEes 
manifestent bien, — si elles ont conscience de la surimposition, ce 
qui est loin d’etre la rEgle genErale, au moms pour les impEts per- 
sonnels — , une tendance a effectuer la repercussion en Elevant le 
prix de leurs produits et de leurs services, mais elles y parvien- 
dront difficilement, parce que la concurrence rendra vame cette 
elevation de prix. 

Pour les impots personnels, les imp6ts sur le revenu et autres 
analogues, le remede se trouve principalement dans la procedure 
de reclamation, dans les denonciations contre des tiers insuffisam- 
ment imposes, dans i’amElioration de l’assietle et dans son renou- 
vellement frequent. Sinon, les surimposEs devront le plus souvent 
supporter leur surcharge. Ge n’est qu’en presence d’un dEfaut d’uni- 
forcnilE Lout a fait extraordinaire et de longue duree que se pro- 
duiront des Emigrations, des changements de profession, etc. * 

Dans lesimpbts sur le produit el dans les impEts indireets de 
■consommation appliquEs a Sexploitation productive, un defaut 
d’uniformite persistant dans l’assiette provoquera des tendances a 
repercussion, mais ces tendances ne pourront qu’exceptionnelle- 
ment se rEaliser (notamment au cas de marche ferine, auquel les 
concurrents moms imposes ne peuvent pas Etendre leur production 
et leur ofifre). Le plu^ souvent les surmiposes devront supporter 
leur fardeau, a moms qu’ils n’cbtiennent une rEvision Equitable de 
1’assiette (sur la perequation du cadastre et les mEgalitEs colossales 
de LimpEt foncier en Prance, v. Fin., Ill, §§ 440 et suiv ) lei se 
produiront encore des phEnomenes 6'amortissement de Vimpbl , 

Pour les douanes , les octrois , les impEts de circulation , ll y aura 
moms souvent rEpercussion que rEclamation, dEnonciation, etc... 
Si ces procEdEs n’aboutissent pas, les surimpoaEs seront e'vincEs 
par leurs concurrents plus favorisEs on devront supporter leur sur- 
charge sans pouvoir la repercuter, cela Etant par hypothEse impos- 
sible en raison de la fixation des prix pat les concurrents plus fa- 
vorisEs (cas analogue dans la contrebande). 

Le defaut d'uniformite d’un impot en ce qui concern© les diffe- 
rents contribuables qui y sont sourms ne serait done pas pratique - 
merit un l&eteur bien important pour la repercussion. 
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3°. — §152 — G’est dans la theorie un point controversy que 
de savoir s’ll faut ranger tous les impdts oa bien tout d’un trait au 
nombre des frais de production desbiens materiels, des prestations 
de services, du travail de Timpose, done finalement au nombre 
des depenses acquis it ives ou frais d' acquisition du revenu (et de la 
fortune), ou bien au nombre des defenses proprernent dites, a la 
charge du revenu, semblables aux autres depenses qui servent asa- 
tisfaire les besoms. 

Or, pour rdsoudre cette question, il faut distinguer de quelles 
classes d’impdts il s’agit. Ces classes doivent ici se repartir en deux 
groupes dans chacun desquels la question se presente, formeile- 
ment et aussi maldnellement, d’une maniere differente. 

Au premier groupe appartiennent les impdts personnels , les im- 
pdts sur le revenu, les impdts sur la fortune et les impdts successor 
raux, qui, au point de vue technique, s’attaciient immddiatement 
au resultat effeclue de phenomenes d' acquisition termmes apres 
avoir conduit k un revenu ou a une possession de fortune chez le 
eontribuable ; ce groupe comprend £galement les impdts de 
consommation payes directemeut par le consommateur (comme 
parfois en mature de douanes, d’oetrois, de monopoles) ou rd per- 
cutes sur lui par haasse des pnx ; il comprend encore, dans les cas 
analogues a ceux que nous venons de ddfinir pour les impdts de 
consommation, les impdts de circulation payds, ou supports par 
rdpercuSvSion,par desparticuliers qui n’appartiennent pas au monde 
des affaires, et, dans les mdmes conditions, des impdts sur le pro 
duit, comme rimpdtfoncier sur le particular qui habile sa propre 
maison ou sur le propnetaire agriculteur dont les produits sont 
consommds par lui-mdme et par les membres de sa familie. Au se- 
cond groupe appartiennent la plupart des autres impdts, notam- 
ment les impdts sur le produit dans presque tous les cas, les impdts 
de consommation intdneurs qui s’attachent k 1’ exploitation pro- 
ductive, les douanes, octrois et impdts de circulation payes par les 
gens d'affaires . 

Les impdts du premier groupe doivent requirement etre tenus 
pour des depenses tirdes du revenu forme ou de la fortune forvnee, 
et sont fitussi considdrdset habitueilemeat trails comme tels par ie. 
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conlribuable IIs donnent lnflniment moms que les suivants lieu a 
repercussion, 

Quant aux imp6ts du second groupe,tout conlribuable qui pense 
et qui calcuie conformement aux lois economiques les range r<§gu- 
herement de lui-meme aunombrede ses debours d'affaires ou frais 
de production grevant V acquisition du revenu ou de la fortune qui 
ne s’etabht finalement que comme restede soustraction, apr£s de- 
falcation de ces debours ou frais. En ce qui les concerne, ll y a done 
tendance consciente de l’imposd a les recuperer comme les autres 
debours d’affaires dans les prix de vente des marchandises et des 
prestations de services, e’est-a-dire a les r£percuter et a ne consi- 
derer par consequent comme revenu (revenu net) ou comme for- 
tune (accroissement de fortune net) que ce qui reste, ces debours 
une fois d&falques . Pour savoir si cette tendance & repercussion 
peut aboutir a realisation, et danst'affirmative, dans quelle mesure 
et dans quels cas, ll faut temr cornpte des mdmes circonstances que 
pour determiner si d’unefacon gen&rale tous les frais de production 
sont entitlement couverts. Mais dans 1’un et i’autre de ces deux 
probl^mes s’appliquent, aux frais en g6n6ral comme en particulier 
aux imp6ls qu’on y fait rentrer, la lot des frais de produchoji et la 
loi decompensation des benefices dans les difTSrentes entrepnses du 
trade libre, e’est-a-dire qu’il y a dans le trafic tendance k obtenir 
la couverture des frais par des moyennes. 

B. — Regies de repercussion coiicernant ce tames classes d\m 
pOts. 

1°. — § 153. — Les imp6ts/?e?v*<mftcte (capitations, impels directs 
par families, par classes, sur le revenu, sur la fortune), y compns 
les imphts indirectsde consommation (mt^neurs, droits de douane 
purement financiers) qui devraient retornber sur le consommateur 
(done par exemple aussi sur Youvrier) par I’effet de la hausse du 
prix des marchandises qu’ils atteignent, ne sont, en tant quhi s’agit 
d’imp6tsg6neraux d’Etat , que rarementdans la pratique repercu- 
tables par le payeur, ou, pour les imp6ts indirects de consomma- 
tion, par le charge, — mais dans tous les cas seulement par I’m- 
termediaire de phe'nomenes dont la marche est lente et difficile et 
■ dont il est malaise de rendre un cornpte exact, — quand il s’agit 
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de travailleurs et de petites gens, seulement dans des hypotheses 
extrEmement dElicates 

2°. — Les imp6ts sur le produit, en particular les impots riels 
(impAt foncier sur les propriEte's baties et non baties, imp6t sur In- 
dustrie, imp6t sur la rente des capitaux), peuvent, pris en soi, Eire 
rEpercutes sur le pnx des produits fabriques, mais dans des hypo- 
theses qui peuvent se rEahser et se rEaliseront dans une mesure 
tres differente suivant les diverses especes d’impdts (v. les paragra- 
phes precedents). 

C’est precisement pour ces imp6ts sur le produit qu’il faut par 
contre compter dans la pratique avec la possibility de Yamortisse - 
meni de I\mp6t * l’impdt (respeetivement la surimposition ou ag- 
gravation d’impEt) reagit sur la valeur en capital de la source de 
produit (de Tobjet de produit), et le montant de l’imp6t capitalise 
est eventuellement de'falquE de cette valeur quand ll y a change- 
ment de propnete (vente, accession d’heritage). 

3°. — Les impots successoraux ne sont pas repercutables, et c’est 
un de leurs avantages. Les impots sur les gains dejeu le sont sou- 
vent, mais non sans conditions (il y a alors Ruckwalzung sur le 
tenancier des jeux). Dans les impEts qui frappent specialement les 
gains foi tuits , par exemple ceux de la propriEtd fonciEre, il fau- 
drait, par contre, compter davantage avec une tendance a repercus- 
sion au moyen de reaction sur le prix. 

4°. — Dans les impots de circulation il faut distinguer chaque es~ 
pEce concrete , dans chacune d'entre elles les conditions se prE- 
sententdiflEremment ; ie rEsultat est leplus souvent douteux. 

Les impdts sur des tractations jundiques entre personnnes difTE- 
rentes (mutations de propriety d’immeubles, de marchandises, de 
valeurs de bourse, contrats) sont rEpercutables; ilpeut y avoir re- 
port de rimp6t dans un sens ou dans Tautre, ou partage entre les 
mtEressEs, Tun et Tautre Eventuellement par voie de convention* 
Plusieurs imp6ts de circulation d’une autre nature, par exemple 
ceux qui atteignent des actes dEclaralifs ou unilatEraux (lettres de 
change) aurontles mEmes eflets que les imp6ts sur l’industrie et se- 
ront rEpercutables, mais sans certitude dans les rEsultats, eorame 
les impdts surle produit. 

Wagner, Fin. — II 
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5°. — Les imp&ts interieurs de consommation qui s'aftachent cc 
V exploitation productive (imp6ts surle sel, sin* le tabac, sur les su- 
- cres, sur les boissons) sont r£guli&rement con$us comme impbtsin- 
directs repercutaMes sur l'&cheteur, respectivement sur le consom- 
mateur, par hausse des prix. Cette repercussion ■(. Forhmlzung ) 
peuts’effectuer, notamment sur un terrain economique ferae ou 
qeand il existe des droits d’nuportaUon proportion's sur les ar- 
ticles Strangers concurrents, et elle s’effectue en effetassez frequem- 
ment, plus ou moins, meme parfois completement. Mais d’autres 
effets ne sont pas non pins impossibles ; ils se pr^senteront souvent,. 
soit a la place de la Fortwalzung, soil combines avec eile de plu- 
sieurs famous differentes * reactions sur toutes les personnes em- 
ployees k la production, au debit, au transport de 1’objet defimp6t 
et des matures servant k sa fabrication, sur leurs gains, salaires et 
profits d’entreprise , combmaisons possibles deces effets et d’effets 
sur les prix avec des effets sur lets qualites, etc effets different 
suivant lea exploitations interessees, plus ou moins pnis^antes 6co- 
nomiquement, etc, . Les Weiterwalzungen de ces imp6ts une fois 
r£percutes par Fortwalzung sur le consommateur sont difficiles et 
sont rares en pratique. 

6°. — Les imp6ts intdrieurs de consummation etablis sous forme 
de monopoles (tabac, sel, etc ) ont le grand avantage de resoudre 
simplement et stirement le probleme de la repercussion en per- 
mettant de charger exactement le consommateur, par le prix des 
objets monopolises, du taux d*imp6t cherche. A, la Weiterwalzung 
de ces imp6ts s’applique ce que nous avons dit au sujet deb autres 
impels inteneurs de consummation. 

7°. — Les droits de douane purement financiers a Vimportation 
sur des articles exclusivement tires de fetranger, comme autre- 
fois pr?sque toutes les denrees coloniales, fet aujourd’hui encore 
beaucoup d'entr’elles, ou sur des articles dout les produils con- 
currents int6rieurs sont soumis a un impdt exactement equivalent,, 
eieveront en regie generate le prix de ces articles a i’interieur de 
tout le montant des droits de douaue, et meme davantage, shl faut 
en outre tenir com pte au negociant d’autres ddbours avances ( iu- 
terets, etc.. ) 
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8 6 , — Les imp6ts de »consommation qui rev^ient Ja forme de 
droits d'entree ou d'octrois ear des articles qui ne sont produits 
qu’en dehors de la locality cm qui, produits dans la locahte, sont 
effectivement soumia a un imp6t exactement equivalent, donnent 
lieu a la meme appreciation que les droits d’importation purement 
financiers : lls 6leveront en regie generate de tout leur montant le 
prix des articles mtroduits. 

9° — Les droits de douane protecteurs qui frappent les produits 
industrials et surtaut les produits agricoles de l’etranger con- 
currents d’articles indigenes sur le marchd interieur n’ont pas en 
r&gle g6n6rale des effets simple**, par exemple en ce qui concerne 
las prix int^neur^, mais des effets plus ou moins comphques 
(v § 151, p. 205) II y a tendance a hausse des prix mtSrieurs pour 
les marchandises importdes et ult^rieurement meme pour les mar- 
chandises inteneures, mais la realisation de celte tendance depend 
de conditions extr£mement complexes. 

Cetfe breve *v.ue d’ensemble sur les conditions de la repercussion 
dans certaines classes particulieres d’imp6ts confirme encore la 
conclusion des eciaircissements precedents sur la repercussion en 
general, telle qu’elle a et^resumde an § 150, p. 204 * « 11 n’e^t pas 
possible d!en determiner k l’avance les effets d’une fagon sOre et 
generate, m m6me de les degager surement a posteriori . » 


IX. — Effets des d^gr6vements d’lmpdt 


154 . _ Les regies generates de repercussion et les regies spd- 
ciales qui s'en d6duisent pour certaines classes particulieres d’in- 
p6ts trouvent egalement leur application correlative aux plieno- 
mSnes inverses, c’est-a-dire aux effets des suppressions et mode- 
rations d’impdts existants. Mais ici les conditions ne sont 
qu’encore plus compliqu^es, les effets, par exemple sur l’abaisse- 
ment des prix au sujet des imp6ts de consoramation et des 
douanes, encore .beancoup plus incertains, plus lents dans les con- 
ditions les pins favorables, les effets en general encore plus com- 
plexes, neae praduisant pas toujours seulement dans le sens d’un 
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raouvement des prix, comme i’admettait Pancienne theorie mem- 
nique de la circulation, — d'ou, dans la pratique, des deceptions 
frSquentes, a vrai dire melees aussi d’lllusioDs sur Petendue pos- 
sible de Pinfluence des degrevemenls, illusions qui reposent sur de 
fausses conceptions de l’el6vation de Pimpot et de ses effets ante- 
rieurs dans le sens de la hausse des prix Mais, d’autre part, nier 
toute influence favorable de mesures setnblables sur le prix, etc... 
n’est que generaliser a tort en sens oppose des propositions vraies 
en partie et poser en certitudes des vraisemblances ou meme de 
simples possibility. 


X — Conclusions pour le ehoftx des classes d’imp&ts 


§ 155. *— D’aprks ce qui precede, on ne peut, en ce qui eoncerne 
Pimposition en general et certaines classes d’impdis en particulier, 
que degager certaines tendances de la repercussion et les corrobo- 
rer dans une certaine mesure par Pexperience Mais ces tendances 
elles-m^mes sont deja plus complexes que ne Padmettait la throne 
ancienne. En outre, elles se r^alisent dans la circulation econo- 
mique plus difficilement, plus lentement, elles s’entrecroisent et 
par la meme se modifient plus qu’on ne le supposait autrefois. Un 
proce'dd de deduction plus subtil et appuye sur des observations 
m&hodiques et sur des enquetes slatistiques permet aujourd’hui 
de le demontrer avec plus de precision. Dans les especes concretes, 
toute prediction doit done etre faite avec une bien plus grande 
prudence. De meme que la retrospection et Panalyse des effets 
d£j& produits par un imp6t aboutit souvent k un non liquet , de 
meme ll faut pour l’avemr meltre plus d'un point d’interrogation a 
toute prediction. Tout cela est a considerer dans le problems du 
choix des classes d*imp6ts. 

Toutefois, on va aussi trop loin, par une reaction bien com- 
prehensible, mais qui n’est pas encore justifiee pour cela, conlre 
les theses absolues de l’ancienne theorie micamque de la reper- 
cussion, cantonnee dans la methode de deduction abstraite, quand 
on denie a loule thdorie de ce genre, meme a la nouyelle theorie 
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reetifi^e, toute valeur pour le choix des classes d’lmpdts dans la 
science et dans la pratique, et qu’on professe que men de certain 
no peat etre 6nonc6 en cette mature. En effet, certames tendances 
pnncipales et les facteurs qui modifient le mode et le sens de leur 
action peuvent en tout cas etre degages de maniere a pouvoir uti- 
liser la conclusion, quelle qu’elle soit, pour le probleme du choix 
des classes d’imp6ts 

De la theone de la repercussion etablie plus haut on peut tout 
d’abord, on doit meme tirer la conclusion suivante pour le choix 
des classes d’impdts : c’est pvecisement a cause de la complexity 
du probleme de la repe> cussion et de la difficulty quhl y a a em- 
brasser Censemble des phenomenes et leurs resultats que le choice 
des classes dhmpbts est line affaire d’ importance peu commune , 
car ces conditions ne permettent pas de compter sur une compen- 
sation $uffisa?ite des defauts d'umfomnite qu’atlendiait un opti- 
misme excessif, sur une repartition equitable des impdts par regu- 
lansation automatique. En effet, les vieuoc mipots ne sont pas 
toujours devenus bons, loin de la, et les defauts des nouveaux ne 
sont pas compensSs par la repercussion ou ne le sont pas suffi- 
samment. 

Par consequent, en raison meme de cette situation, on choisira 
les classes d’imp6ts, on organisera le systeme des impdts de ma- 
niere a ne pas attendee umquement des phenomenes mcerlams 
de la repercussion V elimination des defauts de Vwipot au point 
de vue de Vexacte repartition economique de sa charge sur les 
sources d y imp6ts et sur les contmbuables. T1 y a lieu au contraire 
de choisir autant que possible, des l’abord, des classes d’imp6ls qui 
satisfassent a cet egard aux vrais principes de la theone et aux 
jusles desiderata de la pratique, et, par consequent, pour autant 
qu’ii faut inevitablement tenir comptea ce sujetdela repercussion, 
des classes a’impdts dont la repercussion ne soit pas trop facile ou 
puisse etre assez vraisemblablenaent escomptee dans tin sens de- 
termine, de fagon qu’on puisse avoir une vue d’ensemble de ses 
effets. 

Si, comme il arrive d’ailleurs souvent, on ne peut pas se con- 
tenter de ces classes d’impets, par exemple parce que leur prodnit 
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esl msuffisant ou parce qu’elles souldvent d’autres objections, soil 
de principe, soit pratiques, on ne peut dvidemment pas faire au- 
trement que d’admettre aussi des classes d’impdts plus hasar- 
deuses eu raison des conditions probables de la repercussion ou 
moms sures en raison de l’obscunte de celte situation Mais alors 
il faudra ailer aux consequences ndcessaires, par exemple . com- 
pleter des impdts problement plus lourds pour le bas de l’dchelle 
sociale, comme plusieurs impdts indirects de consommation, par 
d’autres dont la charge pesera en sens inverse, comme des impdts 
sur le revenu, sur la fortune , prendre toutes les dispositions re- 
quises et possibles pour facihter, ent raver* ou compenser une re- 
percussion voulue ou non qui ne se realise pas exaetement, ou se 
realise, en tant que voulue ou non vouLue, d’uue autre facon qu’on 
ne croyait , eatre aulres dispositions de cet ordre on peut citer 
Tmcorporation au systdme des impdts d'une classa d’impdts ayant 
desr effiets differ ents des au tires 

Le point de vuede la theone de la repercussion conduit cepen- 
dant, pour le choix des classes d’impdts, Torganisalion du sys- 
teme des impdts et le probleme toujours connexe de la couverture 
des besoms financieis, aux trois conclusions positives suivantes * 

1°, — Sont de lo7is impdts . les impdts personnels directs gend- 
raux et uniformes (impdts sur le revenu, impdts par classes, im- 
pdts sur la fortune), parce qu’ils sont plus rarement et plus diffl- 
cilement rdpercutds par Fortwalzung ; les impdts succe$soraux } 
parce qu’ils ne sont pas directement rdpercutables ; lee impdts de 
consommation sous forme de mompoles y parce qu’au moyen de la 
hausse des 1 prix Uecbargenfc exaetement le consommateur de la 
manfere clierchee, et peuventfetre amsi, rationnellement incorpords 
au systeme des impdts, et ce? r tam$ imipdts de circulation aux quels 
sfappliquent des considerations analogues. 

2°. — Les impdts directs sur le produit r beaucoup d’mapdts de 
circulation , les impdts vntemeurs de comwmnation, et les droits 
dedouane sonldvent bemicoup plus d'obyechom v au point de vue 
de la thdorie de la rdpercussion, a cause de la complication’ de 
tors pladnombne# de rdpercussion et de la, grasade difficulty, par- 
toide FimppssihiMid qu’ii j w a em readme eorapte : ils* sont par 
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suite de mauvais mipots ou des imp6ts mechocres , dont on ne 
pent cependant se passer, pour des raisons concluantes d’un autre 
ordre et & cause de plusieurs avantages specifiques qu’ils prd- 
sentent. 

3°. — Gomme on ne peut pas, en regie gene'rale, satisfaire les 
besoms financiers umquement au moyen des impels du premier 
groupe indique plus haut, impdts dont les conditions de repercus- 
sion soulevent le moms de difficultes ou d’objections, et comme 
ceux du second groupe soulevent k ce sujet des objections graves 
et multiples, on aboutit done & cette conclusion logique . prdcis 6- 
ment en raison de ces cir Constances, ll faut recommander, con- 
formement a noire analyse et a la Ih&se de von Falck (1), le mam- 
hen ou le retabhssemenl d 'autres revenus publics, de taxes, 
d 'acqu&ts pnves , par consequent aussi le mamtien n^cessaire et 
m6me l * extension de la propmete pubhque sur des sources de 
rentes . 

11 faul mcontestablement considerer ces conclusions de la throne 
de la repercussion comme importantes a divers £gards pour la 
comtitution du systems des impdts , le choix des i?npoU particu- 
liers , des objets d' impels et des modes de levee. On saura trouver 
des indications suffisantes sur ce qui est expedient et sur ce qm est 
nuisible. Beaucoup de ces indications ressortiront des considera- 
tions qui seront presentees aux chap. IV et V et dans ia Thiorie 
specials des impdts 

(1) Notammenl p. £04 et &mv. Gt Fm , i, § 217 et passim, et dans le pre- 
sent volume §§ 76, 107, 108, pp. 102, 103, 142, 145. 
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Section III 

Prmcipes d’iquiti ou d’iquitable repartition des impdts. 


Sous-Section I 

De requite dans la repartition en general 
Introduction . 

§ 158 (1). — Ok est Viquiti ? cette question primordiale chez 
l’homme pensant peut aussi se placer en tite des discussions sur 
les principes d’iquiti dans imposition, et cela sous cette forme : 
Qu’est-ee que V imposition equitable? Ce n’est naturellement pas 
ici le lieu de ripondre philosophiquement a fond a la premiere 
question. II faut seulement avertir que toutes les difficulty que 
prisente cette reponse se retrouvent a l’occasion de la question 
spiciale qui concerne Imposition. Mais c'est une chose digne de 
remarque que cela n’ait point eti gineralement ressenti dans la 
science des finances. Autrement on aurait eviti de poser sans 
preuves plusieurs theses tris contestables, ou du moms d’une va- 
leur purement relative, sur imposition equitable , et d’ope'rer avec 
ces theses commeavec des axiomeset des doctrines immidiatement 
applicables dans la pratique. En outre, dans les questions contro- 
versies, on aurait souvent vu qu’il itait impossible de s’entendre 
parce que les avis difleraient des le point de dipart, des la concep- 
tion fondamentale de ce qui est equitable dans imposition, et que 
par la-mime les divergences itaient igalement inevitables sur les 
consequences, pour Tetablissement des desiderata d'equite en ma- 
ture d’imposition. 

( 1 ) U&dihon originate contient en Ute de la sous section 1 im § 156 et un 
% i 57 consacris d la bibliographie critique du sujel . 
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Pour nos objecufs dans la science des finances et dans la lh£orie 
des imp6ts, il est avant tout ndcessaire et d’autre partil suffit de se 
faire des idees nettes sur les trois points suivants 1 ?elativite Insto- 
nque de Yequiti en matiere cTimpots , le juge?nent a porter sur 
Tequite en matiere d’impdts depend du ntgement parte sur notre 
systems de la concurrence dans L’economie privee (§§ 159 et suiv , 
p. 2J8 et s.) , la division du travail et la technique influent sur 
1 ’ application des desiderata d’equite dans Torgariisation et la rea- 
lisation pratiques de fimposition (§ 161, p. 222). 

I. — Relativite de l idee cl equite en matiere d'impots* 

Veqmte elle-m6me, comme en g£n6ral tout ce qui est moral ou 
eihique , n’est pas quelque chose d ’absolu, mais quelque chose de 
relatif suivant le temps (histonquement) et suivant lelieu, quelque 
chose de conditionne par la civilisation du penple consideie . Cela 
s’applique tout particulierement a Y equite en matiere d’imposition 
(cf. les exemptions d , imp6ts et les privileges au Moyen Age) 

Nous ne consid£rons maintenant la question de ^imposition 
equitable que pour la periode moderne de la civilisation et du droit 
oil nous nous trouvons. Ici nous pouvons effectivement regarder 
les principes de ge'ndralite et d’umformite comme des axiomes 
d’6quit£ dans noire mentality moderne, axiomes donnas par notre 
conception m£me de la liberie et de rig&litg personnelles et poh- 
tiques (civiques), et que nous concevons d’unefacon individualist e, 
de particular d particuher , de sorte que chaque mdividu , au 
moins en prmcipe , est redevable d’imp6ts, comme membre de la 
collectivity Etat, commune, etc..., en vertu du principe de la ge- 
nerality et que tous les individus sont uniformement imposes si 
on les compare Tun d X autre , — a la difference de Tancienne cons- 
titution par ordres, sous laquelle requite dans rimposition consis- 
tait dans un reglement contractuel entre prince et ordres et dans 
Taccord sur la repartition de la charge fiscale entre les ordres, soU 
dans le chargement conyenu d’ordre a ordre, eventuellement avec 
g£neralite et umformite egalemenl d’ordre a ordre. 

Mais maintenant, non seulement de grandes difficulUs se pr6- 
' sentent pour appliquer ces axiomes bien simples aux probUmes 
pratiques d’impdt, mais encore il est souvent difficile, meme dans 
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la simple theorie, de determiner une application exacte et conse'- 
quente. Et c’est encore une question plus delicate, m^me quand 
Yequite en soi est chose universellement admise pour notre epoque 
au sens mdividuahste des deux axiomes, que de savoir comment 
ll faut entendre ces deux propositions . une imposition generate , 
et surtout une imposition um forme , dans le sens de Yequiti 

II. — La repartition equitable des impdls consideree da?is ses 
rapports avec le fonctxonnement du systeme de la concurrence dans 
Veconomie pmvee 

§ 159. — Le jugement a porter sur ce que doit etreune imposi- 
tion equitable et sur ce que la realisation de ce desideratum exige 
dans la pratique depend du jugement qu’on porte sur la reparti- 
tion exisiante des revenus et de la fortune , telle qu’elle stetabht 
sous Pempire du droit existant qui consacre le systeme de la libre 
concurrence dans Veconomie privee : liberie personnelle , droit de 
propriety privee, non exclusif, mais fortement predominant, des 
organisations economiques privies sur les moyens materiels de 
production, le sol et le capital , liberty des conventions. 

A. — Qui considere ce systeme comme absolument juste et 
comme le seul equitable , amsi que le fait Peconomie politique libe- 
rate de Pecole des physiocrates et de Smitu, doit, en bonne logique, 
regarder aussi comme exclusivement juste et Equitable la reparti- 
tion existantedes revenus etde la fortune, le produitde ce systeme, 
— consequence qu’aussi bien les penseurs rigoureux de ltecole ont 
tiree et nettement formutee (v Qrundlegung , §§ 117, 121 et suiv., 
126, 129, 134, avec les observations sur la bibliographie du sujet, 
paiticuherement p. 223 et 240 de la 2 C edition). 

Pour qui juge ainsi, la repartition existante des revenus et de la 
fortune est done un fait qu’il n'y a pas lieu de discuter plus avant, 
qu’il faut prendre en soi et avec toutes ses consequences econo- 
miques et sociales. Or, Pune de ses consequences est qu’un seul et 
meme montant de depense entraine des charges dilferentes (des 
sacrifices differents) pour des personnes dont les revenus different 
par leur elevation et par leurs sources et dont en general les situa- 
tions economiques sont dilferentes, ou, r£ciproquement, que la 
■capacite de prestation de ces personnes yarie, pour un meme 
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montant de depense, suivant les facteurs eeonomiques precitds. 

II resulte done de cela que V imposition ne doit autant que pos- 
sible rien changer en soi a la repartition des revenus et de la fortune 
considered comme juste et equitable, c’esL-a-dite, — puisque natu- 
reliement on enl£ve par 1’imposition quelque chose k chaque par- 
ticular, — nemen transpose r dans les relations eutre les situations 
mdwiduelles de revenus et de fortune. Dans ce systeme, le but de 
1’impositiQn est done logiquement hmite stnclenaent a la couver- 
ture des besoms financiers , avec exclusion du but social-politique 
que nous avons pre'e6demment mis en lunu&re (§ 82, p 108) et que 
nous justifions dans le present ouvrage. 

Les consequences de ce point de vue pour la conception de 
Yequite dans Tim position et pour les desiderata de generality et 
d’uniformite sont pour l’essentiel et bri&vement les suivantes . 

1° — La generality est prise aupiedde la lettw done, en particu- 
lar, lout ressortissant de l’Llat, que son levenu soit gros ou faible, 
qu’il consiste en rentes on en produits de travail, etc . , est en 
prmcipe redevable d’impots. Aucune exemption n’est accordee pour 
le minimum ne'oessaire a 1’existence (§ 167, p. 232). 

2° — Uumfornnte est congue comme proport lonnahte exacie de 
VimpOt au revemiy e’est-a-dire que chacun doit en prmcipe aequit- 
ter de son revenu une quotile d’impot egale . imposition propor- 
tionnelle, soit un pour cent egal de tout revenu ; exclusion de l’im- 
position progressive dans laquelle, pour les gras revenus, le taux 
de TimpOt s'elkve plus mte que le revenu lui-m6ma ; en outre, on 
impose egalement le revenu provenant du travail et le revenu pro- 
venant de rentes , et on menage la possession d’economie privee en 
fortune et en capital, lumtant done la source de Tim position au 
revenu individual. 

Le point de vue diireclenr de ^imposition ainsi prealahiement 
expose d’une suffisante peut etre, pour le distuiguer de celui 
qui va suivre, qualifie de purement financier , ou de fiscal , on en- 
core (Yindmiduahste La justesse des consequences qu’on en tire 
pour la g£n£rakt& et V uniformity de Limposition ne pent pas &tre 
conies tee quand on concede les premisses .*■ caractere juste et Sui- 
table de la repartition des revenus et de la fortune dans le svstdme 
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de la libre concurrence dans Feconomie privee. Les consequences 
restent ou tombent avec les premisses 

B. — Mais ces premisses ne doivent pas 6tre tenues pour exactes, 
au moms dans la gdneralite que leur allribue Feconomie politique 
liberale (V. Grundleguny, specialement §§ 124, 425, 209 et suiv , 
313 et suiv , 369 et suiv.) 

La consequence qu’on en tire pour ^imposition, & savoir Ymtan- 
gibihte de la repartition des revenus et de la fortune entre les par- 
ticulars dans la relation qu'elle etabht de revenu & revenu et de 
fortune a fortune, est done inexacte dans cette gendralite de prin- 
cipe qu’on lui donne. On peut et on doit au contraire poser un 
second point de vue directeyr de Fimposition a c.6te du point de vue 
purement financier : ie point de vue de la politique sociale , suivant 
lequel Limpet n’est pas settlement un moyen de couvrir les besoms 
financiers, mais un moyen de couverture qui mtervient en outre 
pour cotrig er la repartition des revenus et de la fortune qui sc pro- 
duit sous Fempire de la libre concurrence. 

Les consdquences de cette position de politique sociale pour les 
desiderata de gdne'ralitd et d’umformitd sont pour Fessentiel et 
bri^vement les suivantes . 

1°. — La generality n est qtas pi ise au pied de la lettre, pas davan- 
tage en ce qui concerne les ressortissants de l’Etat. II peut, au con- 
traire, y avoir exemption d’imp6t en gSndral ou de certains imp6ts 
(par exemple impots directs sur le revenu) au profit des personnes * 
pourvues d'un faible revenu, notamment si ce revenu provient de 
leur travail ( desideratum social de l'exemption de Fimpbl pour le 
wummim n^cessaire k l’existence, § 167, p, 232). Et ici cette exemp- 
tion n’est pas uniquement justifiee, comme dans le systeme pru- 
dent, par la compensation d'autres imp6ts plus 61ev6s, mais elle est 
justifide en soi , pour decharger veellement au point de vue £cono- 
mique les petites gens et pour les imposer relativement moms que 
les gens plus ais6s. 

2°. — Vumformite est ici entendue en cesens que Fimposition soil 
aidant que possible proport tonn&e a la capacite de prestation eco~ 
nomique , laquelle crolt suivant une progression plus rapide quele 
revenu (et la fortune) ; — d’ou desideratum de principe de Fimpo- 
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sition progressive des gt os revenus, c’est-a-dire s’elevant plus vue 
que le revenu lui-meme, et exclusion de 1’imposition supplement 
proportionnelle , — de plus, imposition da revena consolide oa 
revenu de rentes (ou, plus briivement, da revenu de la possession) 
supeneure a Timposition de revenu provenant da travail , — dans 
ce but, eventuellement progression avec distinctions suivant les 
sources de revenus, ou bien, a cote de bimposition ordinaire des 
revenus, et specialement pour la completer , imp6ts somptuaires 
proprement dits, ou bien imp6ts gineraux sur la fortune , respecti- 
vecnent sur le capital , ceux-ci etant considires avant tout comme 
des formes de sur imposition du revenu ; — en outre, tendance a 
des impbts ou a des modes d’organisation des impbts en general 
permettant d'imposer apart l’acquisition provenant de profits acei- 
dentels, non gagnes e'cononuquement par la personne interesse'e, de 
gains fortuits ( Gonjortclurengeioinne ), etc... (certains impbts sur 
les mutations de propribti, impbts de Bourse et autres analogues). 

Enfin peuvent aussi etre tres serieusement mis en discussion des 
impbts proprement dits [reels) sur la fortune et sur le capital qui 
ne frappent pas settlement le revenu ; rimpbt successoral rentre 
deja dans cette catigorie. 

La justification de principe de ce point de vue de politique so- 
cial© dans Timposition et de ses consequences pratiques pour l’or- 
ganisation Equitable de 1’imposition dans son sens ne relive pas de 
la science des finances , mais de la partie de Veconomie nationals 
ou sociale qui lui sert de fondement (v. dans ledition originale du 
present volume les §§ 156 et 157). 

§ 100. — Pour la question traitee ici, equile dans l’imposition, 
ou plus exactement dans la repartition des impbts, il faut particu- 
librement considbrer maintenant que suivant chacun des deux points 
de vue d’ou l’on part, point de vue purement financier ou point de 
vue de la politique sociale , il existe une imposition equitable par- 
iicuhere , constitute d’ailleurs avec des differences essentielles sui- 
vant le point de vue adopti. Nombre d’imporlantes questions con- 
troversies auraient ete bien simplifies si on s’etait fait de cela une 
idienette. Enpartantde Tun ou defautre de ces points de vue on 
aboutit par consequent a des systbmes d’unpbts differents , mais 
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homo genes , consequents et rationnels en bonne logique et eon- 
formes h V equate telle qu’on Fen tend 

Le systdme d , imp6ts exislant dans nos Etats civilises modernes 
etla th^orie des imp6ts que nous avons connue jusqu’^ present re- 
posentessentiellument, conformement au caractere de noire ypoque 
civique , sur la doctrine issue da point de vae parement financier, 
— essenliellement, mais non plus dejaexclnsivement, Au contraire, 
on trouve d£ja dans la pratique quelques institutions qui sont a 
proprement parler en opposition avec ce point de vae. 

Mieux vaudrait avouer ouvertement que le paint devuede la po- 
htique sociale est egalement justifie en matiere d' imposition, Mais 
aussi hien, mdependamment de la position prise par la th&me, ce 
point de vae arrive a se faire jour dans la conscience populaire et 
par suite dans Fimposition, comme le montre plus d'un eigne pr6- 
curseur. Par la encore ne fait que s’affirmer Favenement d’une non ~ 
mile phase de Fimposition, la phase sociale, qui r6sulte de toute 
Involution moderne des peuples civilises (v. dans Fydition origi- 
nale de ce volume le § 157). 

Amsi la question : <c Ou est Vequite dans Fimposition » 0 regoit in£- 
vitablement une reponse tout autre que dans la penode de liberie et 
d'egahle civiqzies qui a dure jusqu’a nos jours, pdnode dans la- 
quelle la reponse 6tait d£ja autre que dans la penode pr6c6dente de 
constitution par ordres. La notion d’eqmte tout entiere se modi fie 
et accuse ainsi son caractere bien marque de notion histonque. 
Plus eeia se realisera et triomphera dans la conscience populaire, 
et par consequent dans le sens juridique de la nation, plus nous 
verrons des modifications importantes s'eflectuer dans Fimposition, 
respeciivement dans la repartition des impots, pourr6aliser suivant 
lemode nouveau les desiderata de generality et d’uniformity. 

Ill — Influence du developpemevit de la division du travail dans 
V economic pnvee et du developpement de la technique sur Vapph - 
catio?i des principes de generality et d'umformite de Vtmposition, 

*§ 161 — Dans la realisation pratique des deux desiderata d’equity 
il faut en dernier lieu tenir compte aussi des modifications qui sur- 
viennent dans la division du travail etdans l&itechmque de la pro- 
duction, met influence souvent ryciproque d*e f une sur Faatref 
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L'imposition doit constamment se modifier en consequence pour 
devenir oupoxxv rester Equitable, — tdehe particuherement difficile. 
Le chapitre IV exposera plus en detail comment on peut y par- 
venir. Ici uous indiquerons seulement a titre d’exemples quelques 
points essentiels, en faisant remarquer de nouveau (cf. § HI) la 
connexitS du systeme des impots et du systeme de l’Sconomie pn- 
v6e. 

Plus les relations £eonomiques sont simples, moinsla division du 
travail est d£velopp6e, plus chaque famille ne selrvrequ’a uneseule 
occupation economique ou qu’a des occupations Sconomiques peu 
nombreuses et plus la technique y est uniforme, plus simple peut 
aussi &tre l’imposition, sans porter une atteinteessentielle aux deux 
pnncipes d*6quite. Exemple . des imp6ts personnels £gaux par per- 
sonne, des impdts fonciers egaux par certaines unites agrafes, 
arpent, journal, etc. . ( Hufensteuern ) ; sur 1’evolution des condi- 
tions £conomiques et ses consequences pour lequitS de Pimposi- 
tian, v. jPm., Ill, §§ 34, 38-40, 46-48, So, 39, 82, 117, et dans le 
present volume §§ 204 et suiv, 

Avec la dissolution des anciennes relations economiques et le dg- 
veloppement de la technique, tout se transforme les impdts im- 
muables, tr&s simplement assis par le precede que nous venons 
d’mdiquer, deviennent de moms en moins uniformes. Exemple : k 
1’dpoque moderne, et m&me d&s le Moyen Age, avec la separation 
du travail rural etdu travail urbain. 

Alors, a c6t<§ de TancienimpAt foncier si simple, une autre sdrie 
dhmpfrts directs, impdts sur le produit, imp6ts personnels ou im- 
pels sur le revenu, et m&me d’impdts indirects de cousommation 
devient necessaire pour atteindre le revenu des classes autres que 
les propridtaires fonciers et les pay sans. L’equite le veut ainsi, car 
mamtemntle revenu national s’dmiette en revenus individuels de 
nature de plus en plus diverse, se difTerencie qualitativement et 
quantitativement de plus en plus : Timposition doit se eonformer a 
ce mouvement par une specialisation appropride. 

Plus ce ddveloppement e'eonomique et technique va loin, moins 
une imposition simple, qui peut m&ne aller ]mqtfhYimp6tiiniqne, 
sufflt par consequent k re'aliser les deux desiderata d’dquitd, plus 
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rimposilion doit aa contraire devenir complexe et variable 
L’histoire des impdts appuie cette proposition sur les faits qu’elle 
constate Cette proposition contredit a la vyrity plusieurs opinions 
et plusieurs desiderata modernes relativement a la plus grande 
simplicity desirable dans l’imposition Mais cette simplicity echoue 
purement et simplement en prysence des difficultds techniques en 
matiere d’impots et des besoins financiers d’une communaute de- 
veloppye. Et dans Torgamsation actuelle de notre syst^me d'yco- 
nomie privee elle ne satisferait d’autre part nallemenl a Tequite . 


Sous-section II. 

Generality de Timposition. 

I — Le probl&me. 

§ 163 (l). — Nous considyrons mamtenant le prmcipe de la ge- 
nyrality de ^imposition pour rypoque presente et pour les peuples 
civilisds modernes, soit pour la pyriode civique de liberty et d’ega- 
lite personnelles et politiques, opposee a la periode prycydente de 
constitution par ordres . Mais il faudra ygalement tenir constant 
ment compte des consequences du point de vue de la politique so- 
ciale dans rimposilion et de Ybre sociale de l’imposition dans la- 
quelle nous entrons, 

Le principe de gynyrality, dans la periode civique , apparait, en 
ce qui concerne les ressortissants de l’Etat (citoyens) eux-mymes, 
comme un axiome qui n’a pas besoin d’autre dymonstration. Pour 
l’application du principe, on peut done partirde la proposition que 
l’imposition est une obligation civique genivale qui incombe tout 
d’abord aux personnes physiques (independantes) en tant que 
citoyens . G’est cette proposition qui constitue le point central du 
droit d’imposition modern©. 

Mais dans la ryalisation du principe de gynyrality, prydsyment 

(1) Lc § 162 de l Edition originate est cons a or d d la bibliography e critique du 
sujet . 
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poor &tre equitable et pour s'adapter aux conditions compliqudes 
de la vie, notamment pour egaliser autant que possible ces condi- 
tions de la concurrence dconomique, ll faut que [’imposition d6- 
borde sur plus d’un point le cercle des personnes physiques. C'est 
du reste bien ainsi que le droit d’imposition a precede de plus en 
plus,soit par tendance fiscale, soit a litre de consequence du prin- 
cipe. B'autre part, ll existega et la des restrictions de 1’imposition 
dans Tinterieiir du cercle des personnes physiques ressortissantes 
de l’Etat, suivant lanScessite de renoncer dans une mesure plus ou 
moms large a rdaiiser le principe de generalite, soit par suite de 
considerations de technique fiscale, soit pour des raisons politiques 
et dconomiques, parfois encore dans l’lnterStde requite elle-m&ne. 

Et le droit d’imposition, a l’epoque moderne, a souvent donne sa- 
tisfaction ces desiderata , notamment en nknageant, au moins 
pour certames classes d’impdts, les classes infeneures de la popu- 
lation, laborieuses et non possedantes. 

Ce qui vient d’etre dit nous ramene a la conclusion que la diffi- 
culte scientifique et pratique est dans l’exacte application du prin- 
cipe de generalite et qu’en posant simplement ce principe on n’al- 
teint pas parla meme & un rdsultat bien important (§ 424, p. 165). 

On est done meiuctablement force de proceder casuistiquement 
pour ce qui concerne Implication. 

La theone et la pratique en ont jusquk present trop pris k leur 
aise avec ces t&ches tr&s ardues. 

La theorie s’esl habituehementbornee k poser le principe de g6- 
nerahte et k eu tirer quelques-unes de ses consequences les plus 
proches, examinant parfois ensuite telle ou telle extension ou res- 
triction de l’application du principe qui peut venir en discussion k 
ce sujet. Mais ceiane suffit pas, et surtout a l’epoque presente cela 
ne suffit plus. 

La pratique presente encore en general, nkme de nos jours, un 
chaos banole de prescriptions sans principe fixe et exactement rea- 
lise, dans 1’imposition d’Etat comme dans 1’imposition communale. 
Recemment, repondant a la complication plus grande de la vie 
^conormque, notamment dans les Etats ou les besoins financiers 
sont considerables etoh le deficit est mena$ant, se mamfeste nette- 
Wagner, Fin. — I ^ 
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ment une tendance k etendre autant que possible les contributions 
d’Etat et communales k toutes les personnes physiques et a toutes 
les variety d’economies pnvees, de produits et de revenus qu’on 
peut atteindre. Les raisons de cette tendance sont, outre l’mtertH 
financier, dans des considerations d’equite et de moderation, dans 
la rigueur logique de l’application d'un principe de ^imposition et 
encore dans des considerations relatives a la concurrence 6cono 
mique. 

Dans l’exposS qui va suivre nous chercheronsa developper syste- 
matiquement, sans trop de details, les principals consequences du 
principe de generality etk lesreduireen formules de principe aussi 
precises que possible. 


II.— * Schema de realisation. 

§ 464, — On peut construire le schema suivant comme base de 
discussion sur implication du principe de generahlo . 

A. — Imposition d 'Elat series personnes physiques <ou sur lews 
organisations Sconomiques^'coftowztfs individuelles et economies de 
famille , respectivemeut sur les chefs d'ecunomie independents ) 
e’est-d-dire les chefs de famille et les mdimdus virant iso/ement f 
I ci il faut distmguer 

1°. — Les ressortissants de TEtat. 

a. — Ceux qui vivent sur le tcriitoire de l’Etat, respectivemeut 
ceux qui y resident r^gulidrement, qui y acqmferent, qui y pei~ 
solvent des revenus (provenant 6venluellcment de l^lrunger), qui 
y consomment et y placent ces revenus. 

b . — Ceux qui resident & l’dtranger, soit qu’ils acquicrent d 
F6trauger, soit qu’ils y pergoivent des revenus provenant de leur 
pays. 

2°. — Les Strangers. 

а. — Ceux qui resident sur 3e territoire de l’Etat, e’est-d-dire 
ceux qui y s6journent k titre durable. 

б. — Ceux qui y voyagent, e’est-d dire ceux qui y B^journent 
passagfcrement, 

Dans ces deux cas il faut en outre dislinguer s ; es strangers 
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acquierent sur le territoire de TEtat ou s’ils tirent leurs revenus de 
l’Stranger. 

On peut dtablir — en tenant compte des droits particulars de 
bourgeoisie, d’etablissement, etc... — un schema analogue pour 
Timposition communale en distinguant les indigenes ou gens de la 
locahti (ressortissatits locaux , domicilies) des etrangers d la loca- 
lity puis en distinguant parnu les strangers a la locality ceux qui 
y resident et y acquierent et ceux qui y per^oivent des revenuspro- 
venant du dehors , enfin les personnes (forams) qui resident au de - 
hors t mais possedent des sources de produit dans la iocahte, font 
sortir de la locality des revenus a leur usage. 

B. Imposition d autres organisations economiques^ a savoir de 
personnes morales ou jundiques relevant des deux categories sui- 
vantes 

1° — Personnes morales du droit public , personnes morales 
proprement dites , comme les communautes econo?niqaes obhga- 
toires elles-memes . imposition d 'Etat et imposition communale sur 
YEtat et sur ses etablissements k fins acquisitives , imposition 
d 9 Etat y imposition provincial y imposition de cercle et imposition 
com?nunale (de la part d’une commune autre que la commune im- 
posed) sur la commune et sur ses etablissements a fins acquisitives , 
imposition d 'Etaty imposition provinciate , imposition de cercle et 
imposition communale sur d’autres personnes morales rSelles, 
dglises, fondations, etablissements publics. 

2°. — Entity consider ees comme personnes morales, telles que 
les personnes morales du droit pnve, socidtgs formdes en vue 
d’acquerir et society commercialese particuh&rement societes par 
actions ou anonymes , socnHds en commandite par actions, associa- 
tions d’acquisilion et associations economiques (. Enoerbsgenossens - 
chaften et Wirtschaftsgenossenschaften)y associations mmieres 
Bergwe rksgenossenschaften) et autres analogues, enfin associations 
proprement dites (Yereine). 

Pour 1’imposition d'JStatyil faut parfois ici distinguer en outre les 
organisations economiques (par exemple les socidtes par actions) 
nationales et les organisations dconomiques etrangeres , et de 
m6me, pour Pimposition communale ( latosensu) t les ressortissants 
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de la locality du cercle, de la province et les personnes etrcmgeres 
a ces groupements, c’est-a-dire les personnes qui ont leur domicile 
(domicile juridique, principal 6tablissement) dans la locality, le 
cercle, la province, et celles qui Font ailleurs, les unes et les autres 
pouvant faire des affaires dans diff6rentes localities. 

C. — Imposition sur le revenu des personnes consult en lui- 
m6me sous les distinctions smvantes . 

j[o < — Revenu des ressorUssa?its de VEtat qui resident (ou sont 
domiciles) a Ymteneur, tire' de Y inter leur ; c’est le cas normal. 

2°. — Revenu de ces monies personnes tire de 1* etranger (place- 
ments divers a l^tranger). 

3°. — Revenu des ressortissants de VEtat qui resident a Veteran- 
ger, tir6 de Vinterieur (rente du propri^taire au cas cVabsenteisme, 
pension d'un fonctionnaire qui s’est retire a l’6tranger). 

4°. — Revenu des ressortis$a7its de VEtat qui resident d Veteran- 
ger , tir6 de V etranger (cxemple, un n6gociant allemand exercant 
son commerce hors de PAllemagne). 

5°. — Revenu des etrangers qui resident a Ymteneur, tir($ de 
Vinterieur (exemple, le cas pr6cedent, consid<Sr<5 au point de vue du 
pays oil le n<§gociant s’est 6tabli). 

6°. — Revenu de ces mfimes personnes Ur6 de Vitvanger (exemple, 
absenlchstes anglais ou russes fix<*s en Allemagne ety faisant venir 
leurs revenus de chez eux). 

7°. — Revenu des etrangers qui resident it V etranger , tir<5 de 
Vinterieur (par exemple quand elies y possedent une ferme, une 
Industrie, quand dies ont des fonds places en titres mt6rieurs). 

L’imposition moderne a cherch<5 & atteindre tous ces cas. 11 en 
reste encore un huitieme : revenu des etrangers qui resident it 
V etranger, tir6 de V Granger , ce revenu semblcrait devoir £chapper 
k Pimposition nationale, mais elle peut cependant parfois Pat- 
teindre, par exemple quand des droits ^importation sur des mar- 
chandises Strangeres sont supports en partie par le producteur ou 
par le transporteur stranger. 

II faudrait encore pour certains impdts consid^rer a part le cas 
de simples voyageurs . 

On peut etablir Sgalement un scMma analogue pour Pimposi- 
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tion communale , et cela est pratiquement d’autant plus important 
que le trafic intercommunal, mterprovincial, etc... est g6n<5rale- 
ment encore plus actif que le trafic international. 

D. — Imposition d6s sources mterieures de produit pour les 
produits qui en d£coulent effectivement ou qui peuvent en decouler 
d’apres une productivity pr^sum^e. Ici on a affaire aux impots sur 
le produit, imp6ts plus ou moins reels, pour lesqueis la considera- 
tion de la personne qui encaisse le produit est sans intent ou d*in- 
Writ secondaire (cf. Fm Ill, § 28, p. 60, 76). 

Mais a la place ou b cdte de ces lmpdts sur le produit peut £ga- 
lement exister encore un imp6t sur le revenu tendant & atteindre 
les produits chez les personnes qui les encaissent sous forme de re- 
venus. Alors il faut de nouveau appliquer le schema de cas etabli 
plus haut sous la lettre C. 

E. — ■ Enflu il faut encore faire une place & part a V imposition 
de la fortune , imposition nominative ou imposition de fait, 

Dans la mesure ou la fortune consiste ici en sources de produit , 
ce qui constitue les cas pratiquement les plus lmportants, nous 
rentrons dans l’ordre d’idees qui vient d’etre exposy L’imposition 
limitye a la fortune destin£e a Engage constitue une cat6gorie trop 
secondaire pour qu’il y ait lieu d 5 en temr ici un compte special. 

Dans l’exposd qui va suivre nous examinerons successivement 
les cas de la premiere cate'gorie (A) et ceux de la troisieme (G) en 
liaison directe avec eux, puis ceux de la deuxieme (B). Les autres 
ne viendront qu’accessoirement en consideration dans la mesure 
utile pour le but que nous nous proposons d’attemdre k cette 
place. 

III. Realisation du prlncipc de la cjgngrallte de l’impositlon 

§ 165. — Le schema recedent suffit a montrer que le principe 
de generality ne peut p t etre realise au moyen d’un impdt unique , 
quel qu’il sort, qu’il s’a sse de l’lmposition d’Etat ou de l’imposition 
communale. 11 est important de le constater de nouv 
place od est en question la realisation d’un desideratum d’£quite * 



230 


THSORIB G&N&RALE DES IMP6TS 


Dans l’imposition d’Etat comme dans 1’imposition communale, 
on ne pent rSaliser la generality qu* approx t mat ivement — • il faut 
toujours s’en contenter dans la pratique — et on ne peut atteindre 
cette realisation qu’en combmant des mipbls de nature differente 
en un systeme d'impdts coherent . II faut que ce syst6me s’adapte a 
la grande mobility du trade entre les personncs etiesoapitaux dans 
le systeme d’ economic prwee qui eurachsrise actuellement r&sono- 
mie publique et qu’ii reste toujours susceptible de modifications 
approprie'es. Dans ce but il faut notamment qu’il se compose dhm- 
p6ts attaches plus directement au snjet , a la personne qui perqoit 
des revenue et qui eflfectue des depenses , et d’autres imp6ts atta- 
ches plus directement a Yobjet, a la source de produit , done no- 
tamment aux differents modes de possession qui donnent des 
rentes, sol, maisons, industries, capitaux pr£t6s. Une combmaison 
d’impdts sur le produit , notamment dhmpdts reels, avec des im- 
p6ts p e rsonnels, imp6ts sur le revenu et imp6ts de consommation , 
est par consequent propre li reahser le desideratum de la genira- 
hte de Vb?iposition (et le desideratum d'uniformitd tout aussi bien) 
et plus ou moms necessaire dans ce but 

A. — Imposition d’Etat sur les personnes physiques 

§ 166. — 1° — Cas normal • imposition des ressorlissanls de 
VEtat qm reside?it a VinUneur , dans Phypothi N sc du schema , G 1°, 
e’est-a-dire imposition du revenu de ces personnes qui provient de 
sources d’acquisition mibrieures . 

L’imposition de tous les ressortissants de I’Etat est decid6e en 
principe et dans la pratique pour notre epoque cunque: e’est une 
r^gle admise et qu’on suit le plus possible La thdone a rdclam6 et 
justjfid cette imposition contrairemont aux exemptions d’impAts 
traditionnelles que Thistoire nous montre accordSes a certames 
classes et a certaines personnes privileges dans la pdriode de la 
constitution par ordres. La pratique, e’est-a-dire le droit public en 
mati&re dhmp6ts, a r£alis6 le desideratum pour I’essentiel et sup- 
prim^ les anciennes exemptions. 

Il faut encore ici, comme plushaut(§120, p. 16i),distinguer parmi 
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les anciennes exemptions les veritables exemptions (i reelles ), auxquel- 
les ne correspond aucune prestation pubiique pouvant, dans ane cer- 
tame mesure, equivaloir dconomiquemont a l’imp6t, et les exemp- 
tions apparentes (formelles), qui rdsultent d’une prestation de celle 
nature et permeltent par consequent d’dconomiser d’autre part sur 
la ddpense pubiique correspondante. 

Pour les veritables exemptions d’impdts, la ndcessitd de la sup- 
pi ession ne fait pas doute dans le sentiment du droit que nous 
avons a l’dpoque actuelle. La seule exemption pratiquement impor- 
tante est en general l’ancienne exemption de la possession foncihre 
du fait de chevaliers, etc... tenus au service armd, maintenue apr&s 
desuetude de leurs obligations (voir plus loin, § 175, p. 248). 

La suppression des veritables exemptions d’imp6ts ainsi exig£e 
doit en pnncipe avoir lieu par voie d$ coercition legale , et non par 
voie de convention, puisqu’il s’agit & n’en pas douter de relations 
de droit public. La question de V mdemnisation ne peut d’ailleurs 
gu£re avoir de sens pratique qu’en maniere deposition du pro- 
duit, en particulier d’imposition rdelle. La concession d’une in- 
demnity ici encore par voie de fixation Idgale, sans cependant 
qu’il y ait lieu d’exclure dans tous les cas un reglement par voie 
de convention, se d^terminera d’apres les titres de droit : ce n’est 
qu’au cas ou l’exemption a le caractere d’un droit priv6 16gitime~ 
ment acquis qu'il pourra y avoir indemnisalion, en principe pour 
des motifs jundiques, puis pour des raisons d’dquity et toujours 
sous conditions (v. Grundlegung , § 385, et au present volume 
§ 175 p/ 248). 

Les exemptions apparentes, auxquelles correspond une presta- 
tion equivalents a l’impdt qui autrement serait pergu, ne sontpas 
condamnables en pnncipe , m&me a l’Spoque cwique actuelle, no- 
tamment quand elles constituent un mode de recompense pour des 
services publics, de paiement ou de solde pour des fonctionnaires 
publics (sur la loi militaire de l’empire allemand, voir plus haul, 
§120, 2°, p. 161), de contribution k favoriser certaines professions 
(Eglise enseignement). Mais ll ne faut pas g6ndraliser les privi- 
leges de cette nature Aussi est-ce a bon droit qu’on a de plus en 
plus aboli les exemptions apparentes d’imp6ts, par exemple, en 
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Allemagne, Ies exemptions de Fimp6t sur le revenu accordees 
aux fonctionnaires. 

La suppression des exemptions formelies doit dgalement avoir 
lieu en r&gle g£n£rale par voie de coercition legale* sans eependant 
qu’on doive absolument exclure les conventions k ce sujet. Les 
pnncipes du droit d’ expropriation doivent £tre ^ventuellement 
suivis en cette mati&re, avec concession d 'mdemmtL 

§ 167. — Sur V exemption d'impdt par ticulier e pour le minimum 
n&cessaire d Vexiste?ice. 

La seule infraction importante au principe de la g6n6ralit6 de 
rimposition qui vienne en discussion chez nous se prdsente & Foc- 
casion des personnes, respectivement des chefs de famille, dont le 
revenu ne depasse pas un certain montant peu eleve c’est 3a ques- 
tion de F exemption dhmpot Pour le minimum necessaire d Vexis- 
ience. Ony apercoit bien la necessity de distmguer les deux points 
de me directeurs en matihre d'lmpols , le point de vue purement 
financier et le point de vue de la politique soctale, pour parvemr 
a quelque clarte, 

Dans nos syst&mes d’impdts historiques et traditionnels,sysl6mes 
compliqu6s oh sont r6unis une sene d’impots enti&rement diffg- 
rents, la question est parfaitement oiseuse dans la pratique pour 
certains impAts, notamment pour les impois mdirects de consom - 
mation . L’organisation et la technique de ces impdtsne permettent 
en general aucune exemption personnellede cette nature. Dans lame- 
sure oulespersonnesinteress^es, m6me les pluspauvres, consomment 
les articles imposes (par exemple le sel lui-m6me), elles iombent 
sous le coup de Fimposition et ne peuvent qu’etre 6ventuellement 
indemnisSes sous forme d’aumdne ou de salaire. Les partisans par 
principe de Fexemption d'impdt en throne pour le minimum n<§- 
cessaire a l’existence devraient done avant tout condamner, — ce 
qu’ont fait seulement quelques-uns — , ces imphts mdirects de con- 
summation qui frappent le petit revenu. 

Parmi les autres imphts li faut distmguer d’une part les imp6ts 
personnels, en particulier les imphts sur le revenu , et d’autre part 
les imphts sur le prodmt . Ces derniers, corame attaches directe- 
ment k Fobjet, ne permettent que difficilement des exemptions; ii 
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s en presente cependant, comrae nous Favons dejafait observer, pour 
certains produits, respectivement certaines valeurs, minimum^ par 
exemple dans lesmaisons, les perceptions de rentes, les industries. 
La question est pratiquement et theoriquement plus importante 
quand li s’agit des impdts personnels , particuherement de ceux qui 
peuvent par leurassietteatteindre aussi le petit revenu personnel 
et qui alors le plus souvent fonctionnent en partie comrae impdts 
directs sur le salaire du travail. 

M6me si l’on ne consid&re la question qu’au point de vue pure- 
ment financier, on ne peut y donner de reponse qu’en tenant 
compte de tout le systeme d’imp6ts existant. 

Dans les systemes d’imp6ts qui frappent des objets de consoco- 
mation ndcessaires aux classes inf^rieures (jusqu’au sel lui—m6me) 
et desplaisirs tr£s rSpandus parmi elles (boisson, cafe, tabac, etc. ), 
et quand on peut attendre avec quelque certitude la r6percussion 
(Fortxoalzung) de Fimpot ou du droit de douane sur le pnx, 
F exemption personnels d’impbt en faveur de ces classes de la so- 
ci6t6 pourrait par consequent 6tre le plus souvent equitable , m&ne 
dans les conditions d’une imposition simplement proportionnelle 
telle que l’exige le point de vue puretnent financier (§ 159, p 218) 
Ou alors, si, d’autrepart, les classes infdrieures patent des imp6ts per- 
sonnels directs, ll faut d’autant plus reclamer Fimposition person- 
nelle, respectivement Fimposition sur le revenu, progressive des 
classes aisees, et cela encore a seule fin de realiser da?is Yensemble 
une imposition au moms proportionnelle. 

Mais en la prenant en soi , en Fappr6ciant mdependamment du 
reste de Fimposition, ll faut, au point de voe purement financier , 
repousser l’exemption d’imp6t accordee par principe aux petits 
revenus. Dans une conception exacte deFEtat et des interventions 
publiques, Vimpdt iui-m6me rentre dans les ddpenses necessaires 
ou dans les debours necessaires de la production que le travail 
lui-m£me en tant que tel doit faire, de'penses ou debours auxquels 
les petites gens ont a fournir tout comme aux autres depenses ou 
debours du m&me ordre. 11 n’y a done lieu d’exempter que les 
pauvres proprement dits , e’est-a-dire ceux qui recoivent des au- 
mdnes publiques. 
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C’est, par contre, d’une faqon essenhellement differente qu’i! 
faut r^soudre la question si l’on part du second point de vue direc 
teur en matiere d’impbts, le point de vue de la politique sociale. 
Ici il est hcite , en raison de leurfaible capacity de prestation 6co- 
nomique, iVexempter d’impdts perso?mels les petits revenus, pom 
menager les contribuables, — et on pourrait m^me justifier Fex- 
tengion de cette exemption a d 'autres impbts, en particulier aux 
impbts surle produit, dans la mesure ou cela est realisable. 

Dans la pratique on rattacheen outre assez fr^quemment Fexemp- 
tion d’imp6ts, notamment d’impbt personnel, k Yage de Fint6ress6, 
par exemple de telle sorte que Fobhgation k Fimpdt ne com- 
mence qu'avec un age d6termm6 pour s*6teindre avec un autre dge 
determine. La decision sur ce point r^sultede points de vue ana- 
logues k ceux qu’on envisage pour Fexemption du minimum ne- 
cessaire a Fexistence, au moms quand Fexemption (ou moderation) 
est subordonnee, ind^pendamment d’un &ge ddtermin6, a une cer- 
taine Elevation (et dans tous les cas k une certame nature) du re- 
venu. 

Dans tout ce qui precede, nous avons consid<§r6 les pereonnes 
pourvues d'un revenu propre, qu’il provienne de leur travail ou 
qu’il provienne de leur droit a des rentes, etc... Les pauvres ou 
z?idigents au sens du droit admmistratif restent comma tels en dehors 
de Fobhgation a l’imp6t. 

§ 168. — 2°. — Cas particulars dans V imposi lion des ressortis - 
sants de VElat . 

a. — Imposition des ressortissants de VEtal r£sidant& F mUrieur 
pour leurs revenus tir6s de Yeiranger (schema du § 164, G 2°, p 228) 
II s'agit ici en r&gle g^nerale de revenus par rentes de capitaux 
places k l’6tranger en propri6t6s foncieres, exploitations mdus- 
tnelles, valeurs mobilises, etc... A FintSneur il y a lieu de saisir 
ce revenu autant que possible par Fimpbt personnel national et 
£ventuellement par Fimp6t sur la rente des capitaux, et cela pour 
le montant obtenu apres defalcation des impbts Strangers qui ont 
pu 6tre payes (cf. loi prussienne du l er mai 1851 sur Fimpdt sur le 
revenu, art, 17). 

5. — Imposition des ressortissants de VEtat r^sidant a Ye- 
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tranger , — en supposant le cas ordinaire (§ (64, G 4°, p. 228): 
revenu ayant sa source kY etranger . 

La question n'a d’int<§r6t pratique essentiel que pour une seule 
catSgorie d’impbts, Timposition personnels, respectivement l’i op- 
position du revenu de ces personnes. 

Cette imposition peut se justifiev en principe ,* eile existe gk etl i 
(cf. ioi prussienne du l er mai 1851, art. 16). Mais il n’y a pas lieu 
de la Hclamer en tout etat de cause. Souvent son abandon est bien 
plut6t a recommander dans l’mt^ret m6me de l’Etat. Bes conven- 
tions Internationales peuvent intervenir k cesujet. 

c . — Imposition des ressortissants de VEtat residant k V etranger 
pour leurs revenus tir£s de Ymteneur (§ 164, C 3°, p. 228). 

L ’imposition par l’Etat auquel ces personnes ressortissentest ici 
plus importante et plus facile a realiser pratiquement que dans 
le cas precedent. 

Mais on ne peut pas poser de principe simple k ce sujet. Bes com- 
promise des conventions entre des Etats ind£pendants sur l’impo- 
sition des personnes cousiderees ici paraissent desirables, non pas 
toujours et sans conditions , mais seulement dans certaines circons- 
tances particular es. Ainsi chaque Etat prendra sur celte question 
une position particuhere suivant sa fagon d’envisdigerYabsenteisme, 
et il ne faudrapas non plus qu’il se laisse toujours d£tourner de 
Fimposition par les plaintes de ses ressortissants au sujet d’une 
double imposition. En outre, si Ton veut 6viter la double imposi- 
tion, il faudia fairedes des distinctions pour les differentes classes 
d’impbts et distinguer d’autre part la situation qui se pr^senle de 
membre a membre d’unEtat fdderatif de celle qui se presente entre 
deux Etats independants. 

Vabsenteisme ades inconve'nients 6conormques et sociaux pour le 
pays auquel ressortissent les absents (Grundlegung , § 253). Cela 
suffitpour qu’on ne soit pas oblige de leur accorder une exemption 
d’impbts par consideration sp£ciale, memo s’ils sont menaces de 
double imposition par le fait de ^imposition <Hrang&re. Tout au 
contraire, on peut m&me tres serieusement se demander si EEtat 
auquel xls ressortissent ne doit pas les imposer specialement en 
raison de Tabsenteisme. 
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Les conventions internationales qui pourront intervenir au sujet 
de Timposition de ces personnes ne ddcouleront done a proprement 
parler qtimseconde hgne de considerations relatives aux personnes 
k imposer ; eiles d£couleront en premiere hgne d’un int£ret gene- 
ral desEtats qui sont en jeu Elies se presenteront done ni tres fa- 
cilement ni tr£s gen£ralement, seulement entre des Etats qui se 
considered comme formant ensemble une communautt ou qui ont 
des raisons speciales pour avoir l’un envers Tautre des egards par- 
ticulars. G’est ainsi que la chose se presente dans les Etats fddera- 
tifs, ou Ton rencontre par consequent des conventions entre les 
Etats particuliers ou des lois federales sur la double imposition (ex. 
loi du 13 mai 1870 pour la Confederation de TAllemagne du Nord, 
etendue aujourd’hui, avec modifications, a tout Tempire allemand). 

D’apres 3e principe directeur de la loi allemande que nous venons 
de citer, ll faudrait distmguer l’imposition personnels de Timposi- 
tio nrielle dans un reglement de Timposition par voie de conven- 
tion entre deux Etats. L’une se regie pour Tessentiel sur la rest* 
dencCy — ainsi imposition exclusivement de la part de Vetranger — 
Tautre sur la situation de la source de produit considdrde, — ain&i 
la possession du sol et du capital et Texploitation mdustrielle ne 
sont imposes qu’a Vmtemeur . Certaines modifications ultdneures, 
relatives k Timposition du revenu existant a c6t£ de Timposition du 
produit, a Timposition de paiements par des caisses d'Etat (pen- 
sions, etc devront comme en Allemagne se r£gler sur les con- 
ditions concretes. 

§ 169. — 3°. — Imposition des Grangers 

a. — Siles6trangerss6journent,& litre durable oupassag&rement, 
k Tinte'rieur a fins d 'acquemr (§ 164, C5°, p. 228), ainsi en quality 
d’ouvriers, d'industnels etde commergants (entrepreneurs), etc..., 
ll faut les imposer, sp£cialement aussi directement sur Jeur revenu 
et sur leurs produits, exactement pour Tessentiel delamdme fagon 
que si e’etaientdes nationaux ; Te'quitd Texige, et aussi la ndcessitd 
d’egaliser les conditions de la concurrence economique. II y a des 
particularity et il intervient des conventions internationales sp6- 
clales en ce qui concerne les voyageurs de commerce . 

b, — Les autres strangers resident d l'mUriem\ ainsi en regie 
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g6n£rale ceux qui y consomment leurs revenus etrangers, leurs 
rentes (§164, G 6°, p. 228), sont natureliement et inevitablement at- 
teintspar lesimp6tsde consommation.Dans quelle raesure les attaint 
aussi Timposition int6rieure directe du revenu et du produit (p. ex. 
Timp6t sur la rente des capitaux), cela depend des considerations 
auxquelles nous avons touche dans le § prdee'dentsous lalettre c)p 
235) L’Etat a le plus souvent intent au s£jour deces personnes,et 
peutle favoriser par des remises ou des moderations d’impdts. Pour- 
tant, au point de vue de l’equite cela n'est pas necessaire, ni m&me 
expedient a litre general , la pratique n’est pas uniforme. Aux 
trades relatifs & la double imposition s’applique ce que nous avons 
dit au § precedent. 

Pour les voyageurs Strangers de cette categone, il faudra fixer 
un delai de s£jour k T expiration duquel ils seront comptes dans la 
population fixe et tomberont eventuellement sous le coup de i’im- 
position de TEtat ou ils resident (v. notamment lois prussiennes du 
l 01 mai 1851 et du 25 mai 1873). 

c< Imposition du revenu tire de Vmteneur par les Grangers 

residant a Vetranger (§ 164, G 1°, easidentique pour partie k celui 
de Timposition des sources de produit, § 164, D, p. 229) 

Ce dernier cas est devenu particulierement important dans la 
pratique avecle d£veloppement considerable dutrafic international 
des capitaux k T6poque moderne. La decision k prendre dSpendra 
pour partie, tout d’abord „ de la participation economique de 
T<§tranger a des placements de capital a Tmteneur et de la forme 
pondique de cette participation (Tetranger en question est-il entre- 
preneur, propuetaire } etc..., ou bien crSancier ?), puisdela nature 
de Timposition int6rieure (sur le produit seulement, ou sur le re - 
ve nu seulement, ou sur Tun et Tautre a la fois, et suivant quelle 
relation?). La consideration de Tint6r<H qu’a l’Etat a attirer le ca- 
pital etranger et a 6viter eventuellement la double imposition 
(chez lui et dans leur patrie) des capitalistes strangers pourra faire 
conseiller, pour des raisons d c politique economique nationale,u&c 
exemption d'imp6t que Yequite n'eccigerail pas n£cessairement. 
Maisil se peut au contraire queTimpo3ition soit commands preci- 
sement par des raisons d'equite. m 
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ot, — si Stranger est interessS dans les industries mteneures a 
tilre de bailleur ou &' entrepreneur ,d'associ£ qiu se faitrepr6senter, 
a titre de command itaire, d'actionnaire, a litre de proprietaire 
foncier, il doit acquitter les mimes impots sur le produit que le 
national, en raison m6me da caractkre objectif de l*imp6t, mais 
aussipour des motifs de\pmncipee mpruntSs &rdeouomie publique, 
earilyali des parties du revena national qui ne peuvent pas 
dchapper k Timposition si Ton doit atteindre la vraie source de 
rimp6t, et tout autant pour des motifs de prmcipe fond^s sur 
Yequite dans la repartition des imp6ts, parce que sans cela on ne 
saurait fairs autrement que d’imposer les natxonaux d’autant plus. 
Si I’lmposition du produit de ces objets est en m6me temps realist 
sous forme d’imp6t sur le revenu , ce dernier imp6t doit 6gaiement 
etre supports par Tetranger tout comrae par le national (v. p. ex. 
loi prussienne precise, art. IS). 

p. — Le second cas, aujourd’hui plus important et plus difficile 
en pratique, est celui de la participation du capitaliste etranger a 
des affaires d’emprunt en qualite de creamier , soit la question de 
l’lmposiUon des mteicts qui sortent du pays au benefice d 'Strangers 

Peu importe qu’ii y ait impdt particulier sur la rente des capi- 
taux a titre de categoric de l’imp6t sur le produit ou qu’il y ait a 
c6td de cet imp6t ou a sa place impot sur le revenu atteignant le 
revenu d’int£r6ts en question : il faut reclamer en prmcipe Timpo- 
sition des mterets qui s’en vont a f stranger tout comme celle des 
mt6r&ts qui restent dans ie pays, et elle ne constitue nullement 
sans autres conditions une atteinte au droii 

M6me un imp6t sur les inter els des deties de CElat pay6s par 
l’Etat lui-meme n’est pas conli aire d I'equile , n’est pas une viola- 
tion du droit, a moms qu'il n’y ait des engagements fovmeh en 
sens contraire. L’Etat devrait d’adleurs se montrer evtr^mement 
manager de semblables engagements, dans l’mtenH de son avenir 
financier. 

M&me sans s’6tre engage dans se sens par voie conventionnelle 
ou par voie legale, TEtat peut au reste, par des considerations 
d' opportunity et de moderation, laisser exempts d’imp6ts les int^rdts 
qui s’en vont h l’etr§nger. Cela peut, suivant les circonstances, 6lre 
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licite et expedient, bien qu’en principe , au pointdevue de Yequite , ce 
ne soit pas necessaire et qu’en pratique , au point de vue de Fop- 
portunite , notamment au point de vue de l’mteret financier lui- 
meme, ce ne soitpas necessaire qu’on ne Tadmet souveni, 

B. — Imposition communale sur les per sonnes Physiques. 

g 170. . — Toutes les nombreuses questions exposes plus haut an 
sujet de Timposition (YE tat s’agitent dgalement dans Fimposition 
communale entre les diff^rents corps administrates autonomes 
d’un Etat. 

Onpeut en dire, et encore a meilleur droit pour unebonne part, ce 
que nousavons dit deTimposition d’Etat au§165, p. 229: on nepeut 
la riahser exactement m au point de vue de I'equite m au point de 
vue econonnque par un unpot unique ou par un systeme d'impdts 
rudmentaire , Tout au contraire est ici encore expediente et meme 
obligee une combinaison d'impdLs de naiwe differente , notamment 
dTmp6ts surle produit attaches a Vobjet, a la source de produit , et 
d’imp6ts personnels et surle revenu attaches au sujet et a son revenu 
— auxquels on pent sous eertaines conditions adjoindre des impbts 
de consommaiion convenablement organises. 

Cette combinaison d‘imp6ts objecd/s et a’imp6ts subjectifs est 
expediente et m&me obligee dans les communes, etdevient d’autant 
plus expediente et plus obbge'e que grace au developpement du 
credit, des locatio?is a ferme et a bail , des societes a fins acquisi- 
sitxm, soci^tds par actions , etc., se distinguent de plus en plus la 
residence des personnes et le siege des sources de produit qui leur 
appartiennent. 

Une imposition exclusivement subjective, par exemple au 
moyen d’imp6ts surle revenu (et aussi d’imphts de consomma- 
iion) ne se rdahserait que dans la locality ou reside la personne 
imposee, une imposition exclusivement objective, au moyen des 
imp6ts usuels sur le produit, ne se r<§ahserait qu’au siege des 
sources de produit. Cela conduirait a des situations madmissibles 
au point de vue de 1’economie publique et au poiut de vue finan- 
cier, comme on Fapergoit imm6diatement en se repr&sentant des 
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cas eertainement extremes, mais qui peuvent d£s a present re'elle- 
ment se presenter presque tels que celui que nous allons decrire 
Deux communes. Dans l’une, grande proprnHe' fonci&re affer- 
m^e, petite propriety fonciere oberde ; les maisons d’habitation 
appartiennent a des capitalistes ou leur sont hypothequees, les 
grandes entrepnses mdustrielles sont mises en actions. L’autre se 
compose de villas habitees en location par les grands proprie- 
taires, crdanciers hypothecates et aclionnaires qui ont leurs inte- 
rns dans la premiere. Une imposition exclusivement subjective 
dans la premiere commune, la commune pauvre, ferait retomber 
presque toute la charge de Timpdfc sur les petites gens , ce qui se- 
rait aussi contraire a requite qu’dconomiquement impraticabie, 
surtout s’ll fallait avec de semblables ressources pourvoir k des de- 
penses, par exemple de voirie, profitables surtout aux possedants 
qui resident dans l’autre commune. Aucune repercussion stire k 
attendre. Une imposition exclusivement objective dans la deuxidme 
commune, la commune riche , serait ti peu pres aussi injuste que 
Vimposition exclusivement subjective dans la premiere, eans 
donner toutefois prise aux memes objections, puisque les propnd- 
taires dhmmeubles dans la commune jriche retireraient du sejour 
des rentiers une masse de profits. 

11 y a done ici d’importants conflits d’mtdr&ts entre les com- 
munes en jeu Ces conflits ne peuvent se rdsoudre d’une fa^on 
supportable qu’en rdahsant le desideratum formuld plus haut, 
combmaison dhmpols sur le prodnil el d’wipdts personnels, et en 
hant de plus autant que possible certams impots k certains objec - 
tifs de leur emploi dans la commune 

II faudra ensuite poser en r&gle gdnerale que les perso?mes se- 
ront imposdes pour leur revenu (ou pour leur consommation) la 
oil elles resident et que les produits seront imposes la ou se 
trouvent leurs sources. Shi s’agit d’une seule et mdme localite, la 
question esfc videe. Sinon il faudra encore determiner des prescrip- 
tions spdciales, dont voici les bases les meilleures : le revenu pro- 
venant de la possession, ou consistant en perception de rentes, ou 
ayant ,comme les gains industriels (dans V exploitation agricole ou in- 
dustrielle directe ou en society), un caraet£re miocte (§ 184, p.259)r 
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tombe sous le coup d’une double imposition formelle au moyen 
d’impMs sur le produit et sur le revenu ; dans les cas prec&Iem- 
ment indiquSs, plusieurs communes interessees, etc..., la com- 
mune oil est situde la soiwce de procluit participe egalement, dans 
une proportion a fixer tant 16galement que par voie de convention 
entre les communes interessees, a l’imp6t sur le revenu de la per- 
sonne qui reside ailleurs et qui est imposee a son lieu de rdsi, 
dence pour le revenu provenant de cette source (dispositions ana- 
logues dans la loi prussienne de 1885 sur les imp6ts communaux). 

Si 1 on considere la chose au point de vue de Feconomie pu- 
bhque , et non plus seulement au point de vue de Feconomie mdL- 
viduelle et privee, ll apparait comme pleinement Evident que pour 
reahser le desideratum de generality V imposition communale re- 
clame dventueliement des impots sur le produit a cote ou d la 
place des imp6ts personnels et des imp6ts de consommaiion . Dans 
la commune comme dans l’Etat, la source d’economie puhhque 
nomiale de l’im[)6t est dans 1 q produit net de reconomie pulhque , 
et sp^cialement pour chaque commune dans la partie de ce pio- 
duit net qui est ohtenue sur son temtoire. 

C — Imposition d’fitat sur les autres organisations economiques, 
c’esUF-dire sur les personnes morales (§ 164, B) 

§ l7i. — II faut mettre ici en Idle la proposition suivante : ces 
autres organisations economiques pnvees ne peuvent pas elre pu- 
rement et ^implement placdes dans Fimposition sur un pied d’ega- 
lit6 avec celles que represented les personnes physiques (econo- 
mies lndivnluelles ou economics de famille) Le pnncipe de 
ge'drahtd ne peut par consequent pas leur dtre applique sans 
autre forme de proces en prenant pour fil conducteur l’expose qui 
precede. 11 est au contraire impossible de poser a leur endroit 
m&me des regies simplement un peu generates sans faire de dis- 
tinction precise entre leurs categories principales. Et meme & Fm- 
t6neur de i’uue de leurs categories principales ll faudra ensuite 
fr£quemment sous-dislinguer. 

Ici encore, comme pour Fimposition des personnes physiques, ll 
Wagner, Fin. — II 16 
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faut tout d’abord reconnaitre V impossibility de realiser exactement 
la g6n£ralit6 de 1’imposition par un imp6t unique ou par un sys* 
teme d'impOts rudimentaire . Les conditions de la vie ^conomique 
sont trop compliqu6es pourcela. Recemment,en particular, le d6~ 
veloppement des societes par actions et autres soci6t6s a finsacqui- 
sitives et le d6veloppement des associations que le droit allemand 
connatt sous le nom de Genossenschaften a encore considerable- 
ment augments cette complication d’une fagon irks g£nante pour 
l’imposition communale, et il en sera de plus en plus ainsi. Le 
probleme devient par la de plus en plus difficile. II ne se laisse 
done aussi r£soudre que tout a fait approximativement , mais en 
tout cas exclusivement par un syst&me d'impdts varies. 

1° — Imposition d’Etat sur les personnes morales du droit 
public. 

a — Imposition de VEtat lui-m&me, respectivement de ses 
objels de produit , de ses entrepnses d fins acqmsitives (objets et 
6tablissements d'acqu^ts prives, quelquefois aussi 6tabhssemenls 
de la matiere des taxes). Comme le Use des imp6ts, le fisc doma- 
nial, etc... represented finalement la seule et unique personne du 
fisc d'Etat, f imposition dfEtat effective sur ces possessions, entre- 
prises et e r tablissements, propriet6s agricoles, fords, mines de 
l’Etat, etc .. n’a naturellement aucune portae financi&re r£elle. 
dependant ^imposition devrait etre la rdgle: 

a. — En general, au moins k titre de procede de comptabiliti , 
i^cessaire pour apprecier la situation financiere exacte de ces 
possessions, entrepnses, etc... (pour les mines, v. Fm. } I, § 252). 

p. — Parfois m&me a titre de realisation effective , ce qui est ne- 
fcessaire notamment dans les cas ou les entreprises de FEtat 
pourraient au moyen de Fexemption d’impdt dre favoris^es par 
voie unilateral© au detriment d’entreprises privies concurrentes 
imposees (Of. Fin , I, § 90, *et Hau, I, § 265; en sens contraire, 
Held, p. 138). 

b. — Imposition d'Etat sur les corps administrates autonomes, 
en particulier sur les communes Comme FEtat, tantbt par dele- 
gation de FEtat, tantot independamment, ces corps administratifs 
accomplissent des t&ches publiques d^conomie eommunautaire. 
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11s en tirent les voies et moyens>ateriels de lear <§eonomie finan- 
ci£re. Ainsi pourrait se justifier Y exemption cVimpots dfEiat pour 
tout leur revenu, m^me]pour|le produit de leurs objets freconomie 
pnvee, lequel dispense d’une imposition eommunale equivalente & 
son montant, par consequent aussi l’exemption des impdts d'Etat 
sur le produit . 

Gependant deux ordres diffdrents de circonstances peuvent 
rendre epineuse cette exemption d’impdts en faveur des acquits 
p rives communaux , et aussi bien elle n’existe le plus souvent dans 
la pratique que pour le revenu provenant d'zmpdts et pour les ba- 
ilments, etc... employes directement a un service public, mais non 
pour le produit des objets d’economie priv£e tels que biens du do- 
maine communal, [propnete's fonci&res rurales, for£ts, industries 
communales Ce prodnit tombe au contraire d’habitude sous le 
coup des impdts d’Etat sur le produit, plus rarement en outre sous 
le coup de Pimp6t d’Etat normnatif sur le revenu. Et cela, y com- 
pns ce dernier point, pourrait bienetre la solution la plus juste. 

Tantot les conditions de [la concurrence exigent que les entre- 
prises communales [et les[entreprises privies soient placdes sur un 
pied d’egahtd, accorder a la commune ^exemption des impots 
d’Etat sur le produit conduirait facilement a des mconv6nients en 
ce sens. Tantdt les acquits priv6s;et la propriety qui s’y rattache 
(propriety fonci£re, b&timents, industries, capitaux en nume- 
raire, etc...) sont trap inegaux [d’une commune h une autre, tant 
absolument qu’en proportion[[du revenu provenant des imp6ts, de 
sorte que Fexemption des imp6ts d’Eiat aurait des effets tres in£- 
gaux. D’ailleurs l’ensemble de la charge des impdts ne se r^parlira 
jamais avec une uniformity complete dans TEtat tout entier : les 
habitants des communes riches en biens propres seront dans l’en- 
semble moms imposes que ceux des communes plus pauvres 
(Cf. Held, p. 438). La pratique aliemande pr^sente quelques diffe- 
rences dans les modalitys, mais concorde pour Tensemble avec les 
prmcipes qui viennent d’dtre'poses. 

Un systeme d'zmpdts objectifs , comme celui des impdts sur le 
produit , facilite en tout £tat de cause la realisation des desiderata 
que nous venons de formuler. 
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e. — Les eylises (et les eco?e$)autonomes,^les fondations pieases 
pour des objectifs publics (bienfaisanee, assistance, sante, educa- 
tion, etc...) pourvues de la personnalite civile, meme certaines 
simples associations poursuivant des objectifs analogues avec ou 
meme sans personnalite civile, doivent en general £tre traces, en 
ce qui concerne Fimposition d’Elat, comme les corps administjratifs 
autonomes. Mais meme quand, pour favoriser ces institutions, on 
leur accorde des exemptions plus etendues que ne le comporterait 
la simple consequence des pnncipes, on peut recommandei, pour 
les raisons qui ont ete donnees au sujet des entreprises acquisi- 
tives de FEtat (a, a), tout au moms le paiement de l’imp6t et sa 
restitution a titre de procede de comptabihte (v. Rau, 1, § 264). 

§ 172. — 2°. — Imposition d’Etat sur ce qu’on appelle les per- 
sonnes morales du droit price 

a . — 11 s’agit ici des societes & Fins acquisitives du droit com- 
mercial moderne : elles rdclament toutes des dispositions parlicu- 
li&res du droit fiscal (y compns la simple socie'te en nom collectif), 
mais nous n’entrerons dans quelque detail, en laison dolour im- 
portance particuliere, que pour ce qui conceme la societe par ac- 
tions on societe anonyme et la vanele de celle-ci qu’esl la society 
en commandite par actions. 

Quand ces societes ne tonibent pas, precis^inent en tant qu’on- 
treprises par actions, comme cela s’est deja vu dans la legislation 
(par exemple en Prusse avec la loi du 18 novemlne 1857, abrogee 
par la loi du 19 septembre 1861) et a ete souvent conseilie, sous lo 
coup d’une imposition particuliere qui tend a les traitor moins fa- 
vorablement en raison meme de leur forme, — ce qui conslitue aussi 
d’une certame fa^on un point de vue de politique sociale, sur lo- 
quel la discussion est permise au moms pour les entreprises par 
actions qui poursuivent certains objectifs determines, et que je ne 
saurais cependanl approuver avec cette consequence, — et quand 
au contraire larsociete par actions est, comme nous le supposons 
ici, consider^ de la meme facon que toute autre entreprise acqui- 
sitive, elle nepeut pas tomber saus autres conditions sous le coup 
de 1 imposition a litre de personnalite economique mdependante . 
Au contraire, 1 imposition doit temr compte de la nature econo - 
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miqve de la soci6t6 par actions, laquelle consiste en ce que la so* 
ciete n'est qu’un moyen h fins acquisitive^ pour ses actionnaires. 
L’imposition de la soci6te par actions doit par consequent etre 
combi nee aoec V imposition des actionnau es, c’est-a-dire en regie 
generate de personnes physiques qui tombent de ieur c6te sous le 
coup d’une imposition particuh6re. 

Dans un systhne d' imposition porlant cuclmimment (et nomi- 
nativement) sur le revenu , on a le clxoix entre deux partis, ou bien 
laisser enti&rement exempte d’imp6t la society par actions en tan^ 
que telle et se borner a imposer chez ses actionnaires (et obliga- 
taires) le revenu qu’elle leur fournit sous forme de dividendes (et 
d’inte'rets) 9 ou bien laisser exempt d’impdt chez ces personnes le 
revenu provenant de la societe et Pimposer globalement chez la so- 
ci6t<§ pour une quotitd 6quivalente. Ge dernier proc6d<§ est le plus 
simple 6t le plus sur, mais il conduit a un taux £gal pour Lous les 
revcnus, quel que soit 1c revenu total des parUeuliers intercsses; 
les deux precedes sonfc employes dans la pratique (v. Fm., 111, 
§ 2M), et rndme cornbiu6s ensemble, ce qui entratno parfois Fincon- 
v6niont d’unc double imposition. 

Mais, pn'cisement en matiere de sac id Ids par actions , bim po- 
sition du revenu sorait raremenl suffisanle, parce que lo siege de 
Pacliviledo la aocietd (et des succursales qu’cllc peul avoir) etle 
domicile des actionnaires se trouvcnt le plus mmvent dans des lo- 
calitus di (I’d rentes, L’imposition sur le produit est done ici dga~ 
lement iruhquee. 

Si, a cdtv de FimpAt sur le produit, il cxiste encore un impAt sur 
le revenu qui frappe nne fots de plus, chez une personae d6ter- 
minde, en hint que revenu de eelle peisonne, les produits depi im- 
poses a leurs sources, d’ofi double imposition funnel le , en bonne 
logique il faut encore soumetlre d C impel sur le revenu m&me les 
dividendes peigus par cette personae h titre d 9 aclionnaire et dej^t 
dimmu^b du montantde 1’impAt sur le produit pay<£ par la so- 
ciete 

b — Les associations de toute nature ( Vereine , Genossemchaf - 
ten , etc...) ne doivent pas non plus en tant que telles &tre traitees 
sans autres conditions en personnalites ^conomiquesindfjpendantes* 
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Si ces associations ne tirent leur revenu que des cotisatiom de 
leurs membres, ce revenu ne devra pas en [r&gle generate 6tre im- 
post particuli&rement a titre de revenu nouveau . Le revenu pr6- 
venant de fortune propre (rentes de propriety fonciere b&tie ounon 
hkti e, capitaux, exploitation industrielle) doit, par contre, etre sou- 
mis a titre general a Timposition qui peut exister sur le produit, 
imposition qui convient encore fort bxen aux cas de cette nature, 
et, d’apr&s des considerations analogues a ceJles que nous avons 
presentees au sujet des societes par actions, ct Timposition du re- 
venu isolee ou combinee avec Timposition du produit. 

Pour le reste, il faudra distinguer suivant la nature et le but des 
differentes associations. 

D. — Imposition communale sur les personnes morales. 

§ 173. — Ici encore il faut faire les m£mes distinctions qu'en ma- 
tiere deposition d’Etat ; en outre, il faut consider la question de 
Timposition de YEtat (et de ses objets d’acquisition) par la com- 
mune. 

1°. — Imposition communale sur VEtat et sur ses objets de pro- 
duit 

Cette question, comme la question analogue qui se pose pour 
Timposition communale sur les autres communes et sur les divi- 
sions administratives interm£diaires entre TEtat et la commune, 
respectivement sur leurs objets de produit, soit la question de sa- 
voir si et dans quelle mesure le principe de generality sera realise 
ici, comporte une rSponse analogue & celle que nous avons donnSe 
(§ 121) &la question analogue de Timposition d’Etat sur les corps 
administratifs autonomes 

Il faudra par consequent pour Tensemble poser en regie generate 
la necessity d ’astreindre a Vimpot communal les propnetes de VEtat 
et des autres communes , particulierement dans la mesure ou elles 
servent a des fins acquisitives, de sorte que par exemple les b&ti- 
ments affectes k un service public soient seuls exempts d’mipdts (et 
nele soient m£me pas toujours sans autres conditions). Les impdts 
objectifs et les imp6ts sur le produit se montrent ici encore propres 
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& rdaliser cette imposition, mais ils sont insuffisants si les rede* 
vances communales revdtent entre autres formes celle de rimp6t 
s ur le revenu. Dans ce cas les objets deproduit de PEtatdoivent 
egalement &tre soumis a cet imp6t* 

2°. — Imposition communctle sur lessocietes par actions . 

Ici encore se prdsentent des considerations analogues k celles que 
nous avons examinees au sujet de l’imposition d’Etat sur ces so- 
cidtdset sur les autres societes a fins acquisitives (§ 172, p. 244). En 
outre, precisementen ce qui concernelhmpositioncommunale, ilfaut 
tenir pour particulidrement desirable, pour necessaire sous cer~ 
tames conditions, un impdt e'tabli sur ces socidtes en tant que telles 
d'aprds leur revenu & c6te de rimp6tsur le produit,qui leur con* 
vientet dont par suite on doit demanderrinstitution. Un impdt sui 
Vactionnaire pour les dividendesqu’il revolt de la societe ne profite- 
rait qu 'k la commune ou il reside, ce qui conduirait & des consd* 
quences madmissibles dans le cas frequent ofi le si&ge de la so- 
cidtd est dans unc autre commune. 

Des considerations de mdme nature font apparaitre la n&cessitd 
desoumettre les society par actions et socidtds analogues, a hire 
de snjels propres d' impdt , h Vimpot sur le revenu, et ont dgale- 
ment conduit & desmesures legislatives en ce sens. 11 faut dvidem- 
ment encore ici, quand il y a lieu d’dviter la double imposition tVun 
seitl etmPme revenu par uneseuleet meme classe dhmpdt, laisser 
exempt de l’impdt sur le revenu le dividende chez Factionnaire 
dans la commune oil est le sidge de la socidld ; dans la commune 
oil rdside Pactionnaire, quand il s’agit d'une autre commune que 
celle ou est lc sidge de la socidfcd, on devrait tenir tel compte que 
de droit de Pimposition communale qui addjA dt 6 levde dans lapre- 
midre commune, au sidge de la socidtd. 

E. — Conclusion. Avantages des mipOts objectifs. 

§ 174. — Nous en avons fani avec les cas du sc/^maesquissdau 
§ 164 (p.226) qui se rapportent a Pimposition des personnes physiques 
et de leurs organisations dconomiques, a l’imposition des autres or- 
ganisations dconomiques (personnes morales) et a Pimposition du 
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•revenu. Nousavons en mdme temps term compted Riverses reprises 
de 1’imposition des sources interieures de produit pour les pvoduiis 
qui en dScoulent. Ce qui s’apphque a cette imposition s’apphque 
dgalement pour Fessentiel a une imposition de la fortune qui vi- 
serait a atteindre ces sources de produit comme conslituant les 
objets de fortune les plus importants. 

De plusieurs des considerations qui viennent d'etre exposes se 
degage unresultat particuheremeot sigmficatifpour la theonedesim- 
pots . une imposition objective du procte^respectivement des sources 
de produit (peu importe qu’elle fonctionne comme imposition 
rdelle sur le revenu ou sur la fortune), consider^ encore au point 
de vue de Vequite ou de la generality de Vimpdt , apparait comme 
ex pediente au point de vue de la technique des impdts, et ll faut 
par consequent en r£clamer Tadoption. 

F — Appendice Suppression des exemptions de 1’impot foncier 

§ 175. — II ne nous reste plus maintenant qu’a trancher une 
question qui a 6te reservee plus haut, et la tdche sera beaucoup 
plus simple apr&s les r<§sultats qui se sont d£gages de ce qui pre- 
cede : comment faut-il trader les exemptions de Vimpdt foncier , 
en particular cedes qui de nominales sont devenues effectives par 
disparition dela prestation compensatrice? (1) 

La rdponse ne saurait 6tre douteuse: elles doivent tomber, tout 
comme les autres exemptions effectives d’impdt, soit personnelles, 
sok rdelies (§ 166, p. 230), pour que Timp6t se repartisse equitable - 
ment et exactement au point de vue de V economic pubhque. 

Ce qui estplus difficile, c’est de decider comment on devra pro- 
uder a cette suppression que l’Etat a incontestablement le droit 
d’accomplir. En effet, particulierement pour la question principale : 
doit-on accorder une mdemmte aux personnes pr£c£demment pri- 
vileges ? et, dans Faffirmative, quelle indemnite' accorder? ilfaut 
ici temr compte des titres donnant droit a l’exemption d’impdt, 

(i; Y Hoffmann, Lehrevon den Steuern, p. 112 et suiv , Rau, Fin.JI, §316, 
particulierement note a 
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assezsouvent difficiles a determiner avec precision et certitude, et 
des consequences economiques possibles, probables ou certaines, de 
l’exemption et desa suppression pour la valeur do la possession 
JFonciEre. En raison de la diversity des Utres de droit, la question 
ne doit pas Etre rEsolue par tnesure gEnErale d’une seule et mfeme 
fagon, et c’est prEcisEment pour cela, et aussi en raison des eonsE- 
quences Economiques que nous venons ci’indiquer, que des mesures 
fondEes en droit strict peuvent Eire modifies par suiLe de consi- 
derations de moderation et Egalement pour des motifs d c politique 
sociale . 

Si Ton pouvait determiner exactement les litres de droit des 
exemptions d’impdLs en general et specialement des exemptions de 
Fimp6t foncier, it faudrait, d’aprEs les conceptions jundiques de 
notre Epoque et d’apres les pnncipes juridiques qui y sont en vi~ 
gueur, supprirner, moyennant indemmsahon pleme et enliere, le» 
exemptions de dcoitprim qui representcnt un deoil dumenl acquis, 
et sans indemnite toutes les autres, ainsi notamment les exemptions 
de droit public 

Mais on ne peut p?is toujours determiner exactement ces titres de 
droit, et dans le cas qui est pratiquement le plus important, quand 
ll s’agit d’une exemption d’impftt reposaut incontestablement sur 
un titre de droit public, qui Etait ongmairement la contre-partie 
d’autres piestations et qui n’est devenue une vEntabie exemption 
d’impM que par la disparitioti de celles-ci, comme par exemple 
V exemption d’mipot foncier accordee autrefois k la propriety fon- 
ciEre du chevalier tenu au service armE, ll faut teuir cornpte de 
ces consequences economiques de rexcmption d’impbt et de sa sup- 
pression pour la naleur de la possession fonciere d’apres lesquelles 
ia concession au nioins d’une certame indemmle, smon d’une in- 
demnisation pleine et entiere, apparait comme permise par des 
raisons de moderation si 1’indemnile est propoHionn&e k l’etat des 
circonstances. 

\J indemnite devra de prEfErence Etre reglEe k titre gEnEral par 
voie legale . En raison du dEfaut de droit formel a une indemmtE ou 
ducaractEre douteux de ce droit et en raison de TintErEt qu’a le 
propriEtaire foncier lui-mEme a voir apurer une situation toujours 
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quelque pea dpineuse, au moins dans la pdriode moderne, periode 
civique de l’histoire des impdts, ll sera preferable de ne pas fixer 
trop haut les coefficients d’indemnitd pour l’impdt fonder k dtablir, 
et de les fixer notamment un peu en dessous du taux usuel de Fin- 
tdrdt, soit par exemple de eapitaliser au denier quinze ou au de- 
nier vingt au maximum , si le taux usuel de Fintdrdt est entre 4 et 
41/2 0/0. Mais il faudra ensuite distinguer encore d’autre part sui - 
vant les litres de droit , et accord er une indemnity plus elevde, 
jusqu'au maximum qui vient d’etre mdiqud, s’il est produit des 
litres fa droit pnve , une indemnity moms 6lev£e dans les autres 
cas. La pratique allemande est gdndralement en ce sens. 

(Test ainsi que le grand principe de la generality de Fimposition 
est parvenu a se rdaliser ddfimtivement ; c’est une dtape marquante 
dans l’histoire de rimposition. 


Sous-section III. 

Uniformite de Fimposition. 

I. — Le problem© 

§ 177 (1) — Le principe d’uniformitd est, lui aussi, examind ici 
pour la periode actuelle de Involution des peuples civilises que 
nous connaissons, pour la pdriod ecwique, mais en tenant egalement 
compte encore ici du point de vue de la politique sociale pour Fere 
sociale qui s’ouvre dans l’histoire desimp6ts. 

L’uniformite de Fimposition, au sens d’une repartition uniforme 
de la charge des imp6ts entre les differents contmbuables, est un 
axiome a notre dpoque, et ddcoule, en tant que principe j uridique, 
du principe de la liberty et de Fegalite civiques des ressortissants 
de FEtat et, en ce qui concerne les Strangers, de leur assimilation 
aux nationaux, devenue usuelle en droit international. Mais, pour 
la politique pratique en matiere d f impdts , Fimposition uniforme ne 

(i) Le § 176 de V idxtion originate est consacri h la bibliographic critique du 
sujeL 



UNIFORMITY DE ^IMPOSITION 251 

peut, elle aussi, dtre posde qu'en but ideal dont on doit se rappro- 
cher autant que possible, mais qu’en raison des difficulty pratiques 
on ne peut jamais atteindre completement, qu’on ne peut m6me le 
plus souvent atteindre que d’une fagon tre3 msuffisante. 

Mais ici encore on n’est pas bien avancd par le seul fait qu’on a 
simplement pose le principe thdorique et le desideratum pratique 
de Pumformity En effet, se prdsente immSdiatement la question co- 
rollaire : qu’est-ce que, ou en quoi consiste cette uniformity Cette 
question ne comporte pas une reponse toute simple, et la rdponse 
elle-m6me prdsente m6me pour la theorie des difficulty conside- 
rables. 


II — Prlncip08 e t theories relatlfs A la realisation 
do runlformlt^ dans l’lmposUioii. 


§ 178. — Pour rdsoudre le probleme de la repartition uniforme 
de la charge des imp6ts,on a pos6 deux principes qui se raltachent& 
deux theories generates de V imposition et qui trouvent dans ces theo- 
ries leur fondement et en m£me temps leur mesure(v. §80, p.112). 

A, — Principe de l’imposition suivant Vint&nH, suwant Vavan- 
tage y ou suivant la prestation et la contre-pnestation, qu’on peut 
aussi appeler principe d 'economie privee dans Pirn position, parce 
qu’en l'adoptant on transporte dans ce domaine un des principes 
essentiels du syst&mede trade de Pdcnnomie privee. Ici on s’altache 
aux relations entre Pimposd et PEtat percepteur d’impdts (respec- 
tivement en gdn£rai la communautd 6conomique obhgatoire con- 
sid6r£e), et on cherche k rdpartir 1’imposition de telle sorte que la 
preslation soit dquivalente au paiement d’unpdt, e’est-a-dire non 
pas strictement dgale en valeur, — ce qui serait impossible, ou en 
tout cas ne pourrait pas se calculer, — mais proportionnelle , soit 
St la contre-valeur dont Pimpos6 a la jouissance dans les presta- 
tions pubhques de PEtat, etc... (principe et theorie de la jouissance), 
soil aux frais fails par PEtat, etc... dans ses prestations publiques 
pour protdger la personne et les biens de Pimposd, pour developper 
son bien-6tre, etc.,., en lui assurant la jouissance de sa vieet de ses 
biens (principe et theorie de V assurance). 
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B. — Le second principe consisle a imposer uniformEment 
d’aprEs les conditions de capacite de prestation economique des 
imposes a supporter un certain imp6t, soit de leur capacity fiscale 
ou contributi ve (Steaerfahigkeit; chez Hau, BeitragsfahigkeU ). 
Son fondementse trouve dansles memes considerations qui nousont 
fourni pre'cEdemment (§ 85,p. Ill) le fondementderimposition eile- 
meme, c’est-a-dire dans la nature de I’Etat et des autres commu- 
nautEs Economiques obligatoires et dans les relations des imposes 
•avec ces corps constituEs, Ii en rEsulte que Timposition conside'rEe 
en elle-meme, et non en tant que contre-prestation spEciale pour 
des jouissances ou des avantages retires de l’association en Etat ou 
seulemenl au point de vue de sa repartition, ni, comrae d’aprEs le 
premier principe, a l’Eehelle de ces jouissances ou avantages, mais 
considered en soi, apparait comrae une obligation nEcessaire du 
membre de la communaute a contnbuer k remplir les conditions 
^existence et de prospErite du tout auquel ii appartient, et partant 
implieitement de iui-meme ; quant a Yechelle de repartition des 
impbts, elle se trouve dans la capacity de prestation Eeonomique de 
chaque contnbuable en tant que membre de la communaule, parce 
que e’est ainsi, par hypothEse, que tous les membres sont unifor- 
me'ment charges pour le but commun qui rEpond a la nature dc 
celte communaute, e’est-a-dire qu’ila supportent sur leurs biens 
Econonnques des sacrifices proper tionnels egaux En s’en rEfEranl 
a ces explications, on peut appeler le second principe principe de 
Yeconomie communautaire (de 1 'economie d'Etat) en mature d’im- 
p6ts, et on emploie aussi, en se rEferant au critEre que nous venons 
d mdiquer, les expressions de principe et de theome du sacrifice . 
La tache ultEneure consiste a determiner et k Evaluer par tEle les 
sacrifices proportionuels que les imposes supportent du chef de 
TimpEt, et a rEpartir Timposition suivant cetle echelle. 


III. Appreciation d© ces theories et dc ces prSncipcs et 
choix d laire entre ceux-cl. 


§ 179.— D’apres cequi a6t6 dit plushaut(§§85 et 86,p.ltl et ss.), 
1 imposition ne saurait se fonder sur les points de vue de la thSorie 
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delajouissance et delath^orie debassuronce ouda principe depres- 
tatiou et conlre-prestation , en outre, au moms en general , ces 
points de vue ne peuvent pas davantage servir de base pour sa re- 
partition. Ici, encore, il r^sulte, au contraire, de Fessence de l’Etat, 
de ia commune, etc..., en tant que communaulh ecoziomiques ohh - 
gatoires, et dc la nature de la plupart des prestations pnbligues de 
ces corps constituds, et'des plus importantes, notamment de celies 
qui sont proprement itjpzques , qu’une repartition generate de Fim- 
position d’apres la jouissance individuelle ou Fint£r6t individuel 
serait tout autant fausse en principe qu '^'realisable dans la pra- 
tique 

UmterOt, l&jomssance, Vavanlage de Ymdividu , non seulement 
ne son t done pas les motifs juridiques de son imposition, mais ne 
peuvent pas davanlage servir d 'echelle generate pour determiner sa 
part dans Feiihemble de la charge des impels, parce qu’ou bien 
ils font dofaul, et alorsil ne pout 6 Ire question que d’une obligation 
de I’mdividu, ou luen ils no sont pas mosurables et ne peuvent par 
consequent en aucune fa^on servir d’t'chelle, quand bien meraeon 
le voudrait. 11 faul en consequence chcrcher une autre dchelle ; 
elle ne pent se Irouver, pour ¥ imposition en general, que dans la 
capanie dr pro, station de l’individu, — principe fiscal ddcoulant ne- 
cessairernent do, la nature communaalaire , au point de vue dc la 
technique econormque, particuhercmcnt accusYe dans la conitmi- 
nauto economique obligatoire d&veloppve de Fepoque moderne . les 
allaires y sont conduites avec union des forces pour des objectifs 
de la oommunautfi donl les e Acts chcz Ymdtouhi ne peuvent pas 
6tre rendus evidenls, ne sont pas mesurables, et, pour autant qu’ils 
existent, ne sont pas a consid£rer — sauf exceptions — pour la 
question de la repartition des irnp6ts on general, parce que e’est 
prdeibfonent la realisation d’objectifs de 1a communaut6 on tant 
que tels qui est la cause de ces diets. (Test, au contraire, d’apr&s 
cet dal de choses, & bon droit qu’on fait appel & cliacun dans la 
mesure de ses (oi ces . 
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A. — Premier prmcipe, prmcipe de Teconomie privee: imposition 

suivant 1’mteret, ou suivant la prestation et la contre-prestation. 

§ 180. — Les explications qui precedent n’aboutissent nullement 
A rejeter completement ce prmcipe fiscal et la throne de la jouis- 
sance qui lui sert de fondement, mais a leur assigner de justes li - 
mites. L’imposition suivant la capacity de prestation n'estpas non 
plus un principe fiscal absolu, pouvant k lui seul operer une repar- 
tition uniforme des imp6ts, et il ne s’est jamais non plus comporte 
comme tel dans la pratique, II s’agit, au contraire, dans la thSorie, 
tout d’abord de comprendre exaefcement les vicissitudes histcn'iques 
qui n’ont commence qu’avec le dSveloppement de rSconomie pu- 
blique et de TEtat k se manifester dans )a combmaison et dans la 
justification relative des deux principes, puis d’assigner k Fun 
comme a l’autre, k 1’gpoque presente, la place qui lui revient en- 
core aujourd’hui 

1° — Vicissitudes histonques des deuce principes . 

Au point de vue histonque, 1’imposition suivant la prestation et 
la contre-prestation correspond plutot au x premises pSriodes du 
dSveloppement de l’Sconomie publique, avec une organisation 
encore fmble des communautes eoonomiques obligatoires et un 
Etat tres pen developpe dans ses objectifs et dans ses prestations. 
Le prmcipe de 1’imposition suivant la capacity de prestation est la 
meilleure Sehelle pnncipale de la repartition des imp6ts dans une 
vie Sconomique communautaire , et notammentdans une vie d'Etai , 
d&velopp&e, devenant de plus en plus fSconde en prestations. 

C’est par consequent positivement, en considdrant les choses au 
point de vue histomque , le car active communautaire croissant de 
FSconomie publique et de ses organes principaux d’Sconorme com- 
munautaire, FEtat et les corps administrates autonomies — carac- 
t&re determine par toute 1 evolution de la technique, de FSconomie 
publique et privSe et de la civilisation chez les peuples en voie de 
progr&s, attests par 1’extension croissante des interventions pu- 
bliques et la reconnaissance de plus en plus genSrale de certains 
intSrets comme interns publics , — qui met aussi de plus en plus 
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au premier plan V imposition suivant la capacite de prestation, Ce 
principe est le seul qui puisse, surtout dans TEtat, s’appliquer en 
pratique & la grande majority des cas, et e’est aussi le seul qui 
convienne a la nature d’une communautc economique develop- 
pCe. 

II ne manque pas de pendants a cet Ctat de choses, G’est un phe'no- 
mene trCs analogue qui se produit quand,dans la communautc <§co- 
nomique dCveloppCe, on ne considere plus l’individu comme ca- 
pable d’assurer a litre exclusif des prestations qui sont effectuCes 
en premiCre ligne dans YmterH public ou de supporter k titre 
exclusif les sacrifices qu’elles necessitent. Ges prestations et ces sa- 
crifices donnent lieu alors une zndemnisation sar les ressources 
de la communaute, ou bien celle-ci assure elle-mCrae toutes les 
prestalions. II en a ete ainsi par exemple dans le cas si important 
en pratique du service arme (milices dejadis, s’Cquipant et s’entre- 
tenant elies-memes, comparees aux armees modernes) ; cf. encore 
le casernement des troupes substitue a Ieur logement chez Inhabi- 
tant, etc* . , la lCgitumte d’un mipdt mdUaire sur les personnes 
dispensces de service est controversy, mais Fanalogie des situations 
est incontestable (cf. mon etude Direhte Steuern , dans le Hand - 
buch de Scliunuerg, 2, A, III, p. 318 et ss., et les travaux do Neu- 
mann, notamment son Ctude sur TimpCL rmhtaire). 

2° — Domame de V imposition suivant VintdnH da?is Vorganisa - 
lion moderns des impels, 

g 481. — MCme dans l’organisation moderne des imp6ts, ceprin- 
cipc est encore juste et applicable en pratique dans certains cas, 
soit essentiellement partout ou les prestations publiques entraiuent 
rCellement des avantages partievhers pour cerlaines personnes ou 
pour certaiues propriCtCs et ok en m&me temps ces avantages 
peuvent Ctre mesurCs k peu pres. Get d pen pres est la seule chose 
possible, mais il suffit pour le but a atteindre 

Suivant ce point de vue directeur, fapplicalion de ce principe 
fiscal est parfaitement juste et est faite encore aujourd’hui sur une 
grande echelle, mCme avec une extension de nouveau croissante 
sur plusieurs points, dans le systems de taxes et de cotisations dont 
il a CtC trade plus haut, au livre 1Y Ici ii y a mCme plus souvent 
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lieu a Fdpoque presente de faire plus en ce sens que de faire moins 
{§§ 65, 76, 78, pp. 102). 

11 faut ensuite distinguer pour cette question Fimposition dlElat 
et Fimposition communale (lato sensu). 

Dans lapremiere , on peut certamement faire entrer notre prin- 
cipe en ligne de compte dans d’autres cas encore que ceux-la seuls 
qui sontclu domame des taxes proprement dit, et on le doit mdmd 
parfois, bien que precise'ment ici, et a bon droit, Fimposition sui- 
vant la capacity de prestation prenne en gdndral la premiere place. 
11 peut en effetarriver que Fensembledu ddveloppement delacom- 
munautd d’Etat et que certains de ses offices, payes sur des re- 
cedes generates et 6galement sur des imp6ts, profitent dans une 
mesure partimherement e levee a certaines parties du pays, a cer- 
tames classes de la population, k certaines personnes et k certaines 
categories de possession determines. Cela s’applique en gdndral a 
la propnete fonciere , et parfois, par exemple pour certains amdna- 
gements dans Fintdrdt de la circulation, certaines ameliorations 
agricoles, certains travaux hydrolechmques, etc. a la propriety 
Sexploitation mdustnelle, etc .. situSes dans une locality deter- 
mine Ici Fequite peut commander qu’on tienne aussi compte de 
ces circonstances dans le decompte des impels generaux <5lablis 
d’autre part suivant le principe de la capacity de preslation, no- 
tamment de certains impels sur le produit, de certains impdts sur 
la fortune et de certains imp6ts de circulation, et, sous ceit, linos 
conditions, meme dans le taux des imp6ts sur le revenu. Ge point 
de vue justifierait souvent pour les impdts reeh, notamment Fim- 
pdt foncier sur les propri6te bdties ou non bAties, un taux vipd- 
neur a celui des impdts personnels, et de meme un taux d’impdfc 
sur le revenu consolide superieur au taux de 1’impdt sur le revenu 
provenant du travail. 

§ 182. — Dans 3e second cas, impels communaux ( lato sensu), 
per^us par les corps admmistratifs autonomes , et d’autant plus que 
le corps en question est plus petit, done en progression croissante 
en allant de la province a la commune, la sphere duplication du 
principe de prestation et contre-prestation demeure plus etendue 
que dans Fimposition d’Etat. 
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$i Pon consid&re toutes les circonstances qui se prdsentent, en 
particuher dans Pimposition communale stncto semu , on voit 
qiul est souvent expedient, assez frequemment hcite et meme n6- 
cessaire, et en m&mb temps possible dans une tr6s grande mesure 
de temr compte, dans la couverture des Irais des interventions 
eommunales et partant dans rimposition, de cette influence de Pexis- 
tence et de Pactzvit6 de la commune et des circonscriptions admi- 
mstratives interm6diaires enlre elle et l’Etal sur la situation dcono- 
mique des particuliers 

(Test ce qu'on doit faire par des modifications dans ^organisation 
et particulierement dans le decompte ou dans le taux des imp6ts 
que la commune, elle aussi, reparlit pour le restesuivant le principe 
de la cnpacit6 de preslation, en particular pour les imp6ts scr le 
produit, et pour les impdts sur la fortune s’d en existe. Dans la 
commune, surtout k la ville, la surimposition de ia propndte fan- 
eiere et de Texploitation industrielle qui s’y rattache (a la ville 
avant tout la surimposition de la proprnHd bdtie ), auxquelles tant 
de prestations communales procurent directement et indirectemeat 
des avantages particuliers et des plus-values, est notamment 
appropride au but de cette imposition rdglde en partie suivant Pm- 
teret. 

Pour rdahser ce principe fiscal dans Tensemble de rimposition 
communale, uotamment dans rimposition sp^ciale Si ia commune 
proprement dite, le procddd suivant semble done convenable et 
plusou moins n^ceasaire • a, en relation avec les conditions inter- 
d6pendantes de Involution historiqueet de l’organisation existante 
de cette imposition, depart methodique entre les depemes de la 
commune suivant certains traits caract^ristiques ; b , au moins pour 
les conditions qui se rencontrent en Adlemagne, determination 
legate de la combinaison a effectuer entre certaines categories de 
depemes et les classes dHmpots qui servent a reahser uos deux 
principes fiscaux. De cette faqon le domaine de chacun d’eux dans 
rimposition communale peut £tre d6termin<§ exactement et d’une 
manure pratique. 

a — II couviendra de faire ce depart entre les depenses a peu 
pr6s de la fagon suivante : 

Wagner, Fin. - II. 17 
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, - Depenses gineraUs, ,u .ombre dequeues i! tat r,n S er lee 
dC.enses pour L altare, commuu.les abeolomeot gentalee 
cole r&dministration rfntole, lee .Unbutton. deletes par 
l’Etat pluaieers parties tie la police, le service de s.nld, etc... 
a. “wH LraleLsisla.ee pubhque. Op , ajo.hr. lee d6p.„.ee 
,». n. coat P» v.sees au „• Sevan. «. Ufl. U. de- 

senses dontle caractere est douteux. ; 

P II. - Ddpenses par tindieres, presentant an intdrfet special pour 

des particulars, en sous-distinguant : 

i» Depenses pour la civilisation, les e'coles, etc . 

». Depenses economies (d’economie matenelle), notamment 
pour la boine et en gdnSral pour tout ce quL ameliorates conditions 
de Yhabdalion et de 1 'usage d’une contrde, en particular usage 
industries irrigations et dessechements, amends deau, canalisa- 
tions, 6clairage, etc...), depenses dont prohtent spdcialement par 
diminution de frais, on par plus-value, 1’exploitaUon industnelle 

iaproprn t^ffonc combiner convenablement les pnnetpes 

fucauos avec ces categories de depenses, soil, pour I’essentiel, cou- 
Crir les depenses generates par une imposition reglee sur lajapa- 
cite de prestation , et les depenses pari uuh eves, pour la partie non 
couverte par des taxes ou par des colisations, par une imposition 
reglde suivant YmterU. Pour eviter des luttes de classe on 1 in- 
fluence exagerde de certaines classes de la population dans la com- 
mune ou dans la province, le cercle, etc..., U sera bon de detcrnii- 
per cette combinaison par vole legale (cf. le projel de lo. de 187 1 
sur 1’imposition dans les communes prussiennes). 

C’est de cette faqon ainsi qu’on pourra le mieux, ainsi que par 
un systemede taxes rationnel(§76,p.l02), dviter dansles communes 
un commumsme de mauvais aloi. 

B - Second principe, pnncipe de l’economie communautaire • 
imposition suivant la capacite de prestation 


> S 183 ■— D’apres ce qui a etd precedemment expose, l’imposition 
suivant ce principe a une importance prddominante, notamment 
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pour 1’orgamsation moderne des unpots, et, dans cette organisation 
moderne, sp^ciaiement pour les imp<Ms d 'Elat. ConsidSre comnae 
rchelle servant a repartir equitablement la charge des imp6ts on a 
reahser leprmcipe d’uniformit^, le principe de 1’imposition suivant 
la capacite de prestation a maintenant besoin d’etre 6lucid6 avec 
pins de precision. On ne saurait s’en dispenser en s’en r^fe'rant a la 
theone du sacrifice et au desideratum corr^latif, imposer les parti- 
culiers de telle sorte qne Tim pot de chacun d’eux reprSsente pour 
lui un sacrifice proportionnel egal (§ 178, p. 251). 

On ne peut aboutir a un r£sultat juste et clair et h une utilisation 
effective du principe du sacrifice qu’en distinguant ici encore, 
pour rimposition suivant la capacite de prestation, le point de vue 
paremeni financier et le point de vue de la politique sociale 1 et en 
reconnaissant Iranchement que la theone du sacrifice conduit lo- 
giquement aux consequences monies qu’il faut tirer de rimposition 
social-pohtiqne . Cette tbiorie sert done ici a justifier encore d’une 
faQon particuliore le point de vue do la politique sociale et les con- 
sequences qu’il faut en tirer, et h montrer en m6rne temps plus pre- 
cisement la voica suivre pour rdaliser l’umfonnite de rimposition 
dans le sens de I’umformitd des sacrifices proportionnels. Dans un 
systfcme d'impftts purement financier on ne peut au contrairc en 
aucune faqon argumenter avec la thdorie du sacrifice* 

Mn consequence, les d^veloppements qui vont suivre seront con- 
•sacr^s a montrer * 1° le sens general de {'imposition suivant la ca- 
paohl de prestation , ou, plus preeisdrnent, la capacit6 de presta- 
tion econt unique, 2° comment il faut realiser rimposition pour 
ohtenir ('uniformity soil comment la capacity de prestation pent 
fournir une echelle h cet diet : a , en partant du point de vue pure - 
ment financier , h 9 en partant du point de vue de la politique 
ciale> et en operant ici seulement avec le principe du sacrifice . 

1°. — Sens de V imposition suivant la capacite deprestation eco- 
nomique . 

§ 184. — La capacity de prestation economique d’une personne 
determinee resulte de deux series de facteurs se rapportant les uns 
b Y acquisition et & la possession de liens matenels , les autres & 
Yemploi de ces biens pour satisfaire deb besoms propres ou pour 
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permettre a d’autres, en execution d’obligations, de salisfaire les 
leurs. 

a . — Parmi|les facteurs~de la [premiere serie, le plus important, 
en somme, constituant en m£me tempspe cas normal de Yacquisi - 
lion, est la ‘'perception de revenu, soit dans le travail personnel le 
resultat en argent, respectivement en biens materiels, de la rea- 
lisation de la capacite' de travail qui a trouve a s’employer. 

Or J’appre'cialion durevenu et de tous les autres acquits d'une 
personne determinee d’apres la capacite*de prestation 6conomlque 
qui s’y manifeste depend principalement de la consideration du 
facteur concomitant de la prestation personnels de travail , done 
de la nature et de la mesure de cette prestalion Le revenu se r6- 
partit en consequence, pr6cis6ment au point de vue du problem© 
de Fimposition, sous les trois categories suivantes : revenu du tra- 
vail (pur et simple ); revenu de rentes (pur et simple) > revenu 
mixte (de travail et de rentes) ou industrial . 

M&mepour les acquits qui ne font pas partie du revenu ou ne 
sont pas comptes a ce litre, et par consequent pour la possession 
de fortune qui en resulte, ll fauttemr compte de ia nature et dela 
mesure du travail , et par consequent distinguer les acquits et pos- 
sessions de fortune sails aucun travail , comme en cas d’heritage, 
de legs, de donation, de gam de jeu, dans plusieurs cas de gains 
fortuits ( Conjuneturengewmn ), des acquets et possessions de for- 
tune dans lesquels le travail est intervenu partiellcment, souvent 
pour une faible partie , comme en cas de gains de speculation et 
d’ autres gams fortuits. 

Toutes choses e'gales d’ailleurs ( charges du revenu, etc..,), un 
mime montant de valeur pour ces ( revenus, acquets et possessions 
de fortune de nature differente represente une capacite de presta- 
tion economique differente, c'est~a-dire relativement differente, 
chez celui qui les period ou qui les possfede, et cela de telle sorte 
que la capacite' de prestation s’abaisse , et s’abaisse plus que pro- 
portionnellement, avec la predominance du facteur travail, et 
qu’elle sSleve, et plus que proportionnellement, quand ce facteur 
n’est pas predominant. Dans la meme hypothese, un montant de 
valeur different renferme encore une capacite differente Relative- 
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ment ), c/est-a-dire croissant ou decroissant plusmte que la simple 
proportion , ou en d’autres termes une capacity progressive ou de- 
gressive. 

Si Ton applique ces distinctions a Yimpot et si Ton tient compte 
en m^me temps de la iheome du]sacnfice , il enrSsulte qu’un;ww<? 
montant dhmpAt, toutes choses egales d’ailleurs, pour des l'evenus, 
acquets et fortunes superieurs , reprgsente un sacrifice moindrc 1 
c’est-a-dire relativement momdre, et inversement, et qu’aussi, 
suivant la nature et la inesure du travail concomitant, les impo- 
ses supportent un sacrifice different, et relativement different, — 
ce qui conduit a demander que i’imposition suivant la capaeite de 
prestation eco?io?nique, pour etre repartie en raison des sacrifices , 
soil progressive en raison de Y elevation du revenu, des acquits et 
de la fortune et en raison du momdre role joue par le facteur tra- 
vail, et degressive en raison de V abaissement du revenu, des acqu6ts 
et dc la fortune et en raison de la predominance du facteur travail 
h — Parmi les faeteurs tie la seconde s6ne qui determinent ou 
eontribuent a determiner la capacity de prestalion6conomiqued , une 
personne donn&% notamment d’une personne physique , la 
cessite de hens economiques pour saUsfaive les besoms de la per- 
sonne unique ou de plusieurs personnes auxquellesle revenu, etc., 
doit assurer cette satisfaction ost le cas lc plus important ; c’est en 
m6me temps le cas normal d’emploi des bieus Economiques k la 
disposition du contribuable a litre de revenus, d’acquEts d’autre 
nature et de possession de fortune. Pour sati^faire aox exigences 
du principe d 'uniformity il faut par cons6quent tcnir un compte 
exact de la dirersite des charges et obligations que doit, dans ces 
conditions, supporter le revenu, etc.., du contribuable dans reva- 
luation de la capacity de prestation Sconomique k considerer pour 
rimpo$itio?i — capaeite contmbutive — , meme quand on trouve 
unem ! me nature et une mt*me quotitE de revenu, d’acquEts et de 
possession de fortune chez des sujets d , imp6t diffdrents . 

Toutes cboses Egales d’ailleuis (acquits, revenu, etc...), une 
charge superieure d’un revenu, etc... de meme nature et quotite 
par les dEpenses dont nous venons d’indiquer la nature reprEsente 
une momdre capacity de prestation Economique, done dc capacity 
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contrxbutive, et inversement une charge infemeure repr£sente une 
plus grande capacity ; dans le premier cas une plus grande partie 
du revenu est engagee et une plus petite partie est fibre , dans le 
second cas cette relation est inversee C’est maintenant de la quo- 
tite de cette partie libre du revenu que depend la pression qu’une 
meme somme d’impots exerce sur le contribuable, on, en d’autres 
termes, la quotite du sacrifice que represented charge de l’impoL 
Cette pression, ce sacrifice croit et decroit a son tour d’une fagon 
relativement differente suivant les variations de quotite du revenu 
litre , c’est-a-dire plus vile que la stride proportion dans laquelle 
le revenu libre croit, et moms mte que la strict© proportion dans 
laquelle li d£croit. En effet, avec un revenu libre supdrieur, il n’y 
a pourtant que moms de besoms, besoms de premi&re necessitd el 
autres, k satisfaire plus copieusement, en qualitd dans tous les cas* 
eventuellement aussi en quantity ; avec un revenu libre infdrieur, 
la situation est inverse (diminution el augmentation de Tmtensite 
des besoins). C’est precisement pour cela qu’un meme montant 
d’imphts represente ici un sacrifice plus grand, la un sacrifice 
moindre. 

II faut tirer de tout cela la conclusion suivante pour realiser le 
principe de ^imposition uni forme suivant la capacite de prestation 
economique : V imposition doit £tre progressive et degressive sui~ 
vant la quotite du revenu litre ; dans le cas oh c’est V ensemble du 
revenu qui est en premiere ligne consider et traits comme source 
d’imp6t, il faut tenir un compte exact des charges de ce revenu 
telies que nous venons de les definir 

2° — Realisation de V imposition suivant la capacite de presta- 
tion economique . 

§ 485. — Les explications qui precedent sur le sens de ce prin- 
cipe de Fimposition, done sur sa portae exaete et sur les conse- 
quences qu’il faut en tirer, fourmssent un fil conducteur pour rea- 
User ce principe une fois adopte, sous reserve des compromis ine- 
vitables avec les consequences des autres principes en matiere 
d*imp6ts et avec les difficulty pratiques qui pourront rendre ne- 
cessaires certaines modifications. 

Mais faut-il, du moias toujours> tacher de suivre ce fil condue- 
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teur ? C’est precisEment ce qui ne me parait pas devoir Etre affirmE 
d'une facon general© ; ll me semble au conliaire que la rEponse 
doit Etre relative suivant le temps et le lieu, c’est-a-dire selon que 
Timposition prend Pune ou l’autre des deux positions de politique 
(iscale que nous avons distinguEes. Par consequent, cefil conduc- 
teur devra Etre determinant pour la position de politique sociale , 
mais 7io?i pour la position de finance pine, Etre suivi autant que 
possible dans la, phase sociale de Timposition, mais pas encore, pour 
lui-mEme, dans la phase civique (§ 159, p. 1218) Si,d’autrepart, dans 
cette derniere phase, Fopimon incline vers ce fil conducteur, et si 
la thEorie et la pratique commencent a proceder en consequence, 
cela prouve precisement que Je passage a la position de politique 
sociale et a la phase sociale est en voie de realisation historique. 

Si Ton garde Tautre position, position de finance pure, on dira 
toujours, parconlre* « Les fails dont on a tire les propositions 
qui servent dc hi conducteur pour Timposition suivant la capacitE 
de prestation economique sont en eux-mEmes parfaitcment exacts, 
capacity different© suivant qu’il s’agit de revenu superieur, de ro- 
venu de la propriEtE, d’acquEts sans travail, de revenu hbre $upE~ 
rieur, etc... Mans lls ne prouvent rien pour la jnstesse de ces con- 
clusions en ce qui concern© V impost! ion, parce quails ncsont eux- 
memes que des diets du system© de circulation d’Economie privEe 
existant en droit et de sa base juridique, la propriety privee, hbre, 
pleineet entiere, des eapitaux et des irmneubles, et la liberty des 
conventions, que des consequences de la repartition des revenus et 
de la fortune et du regime juridique sur lcquel ellc repose 

MEme dans cette manicre devoir, Je but esl toujours Timposition 
uniforme suivant la capacite de prestation Economique L’unposi- 
tion regiee umquement sur le pnneipe de preslation et contre-pres- 
tation est Egaleraent condamnee, non seulement comme inexacteel 
impraticable, mais comme contvaire a requite . Mais on ne consi- 
der© comme imi forme que Timposition qui ne change rien k la re- 
partition relative des revenus, des acquEts et de la propriEtE entre 
les imposes, et la laisse telle quelle, sauf defalcation du montant 
d’impEts payE par chaque individn. 

V uni for mite ainsx entendue eu general, et spEcialement appii- 
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qu^e a Fimposition suivant ]a capacity de prestation doonomique, 
se trouve eu consequence essentieilement dans V imposition reelle 
et proportionnelle du revenu, En effet, cette imposition rdsout a 
elie seule le probleme qui consiste a ne rien modifier relatirement 
dans la repartition existante des revenus et de Ja fortune, rGsultat, 
tenu pour exact et equitable, de ia circulation Sconomique, et a ne 
modifier absolument que ce que toute imposition doit, par defini- 
tion, n4cessairement modifier, puisqu’elle enleve de la richesseaux 
imposes pour la transferer a l’Etat, etc. , amenant amsi une dimi- 
nution proportionnelle de l’ensemble des ressonrees que fournit le 
revenu. Pour d’autres raisons de pnncipe, en partie empruntees a 
un point de vue de la theone de la jouissance qu’on tient pour 
exact, et pour des raisons pratiques, pour des raisons de technique 
financiere, on pourra encore approuver ainsi, k cote de Fimpo^i- 
lion reelle et proportionnelle du reveuu, une imposition egale y mais 
ires faxble y de toutes Ies personnes qui acqui&renL 

a. Imposition unifovme a\ip>omt de vue puvemenl financier 
suivant la capacite de prestation economique 

§ 186. — D apres cequi vient d’etre dit, le principe d’umformite 
conduit ici a une imposition mais ires faille , des pa sonnet 
qui acquierent, et pnncipalement a 1 imposition reelle et propo) - 
tionnelle du revenu 

La premiere proposition peut <5tre en m6me temps fondee pour 
partie sur un point de vue exact de la theone de la jouissance, it la 
mamere de la generahti de ^imposition . imp6t absolument dgal 
mr toutes les personnes capables deputation economique et per- 
cevant rdellement un revenu, soit pour leur prestation propre, suit 
provenant de rentes, sans temr compte ni de la nature ou de la 
quolit<§ du revenu ni de ia possession de fortune, mais pour uu 
montant si faible absolument qu’il r<§ponde m£me k la capacite de 
prestation de la classe la plus pauvre des personnes qui acquierent 
a litre independant. 

Cette proposition pent se realiser de deux fa Q ons: par desimpdts 
personnels generaux et directs (capitations, ou, ce qut vaut mieux, 
impdts de familie, ou, cequi vaut mieux encore, imp, 'its analogues 

Inmtesaux personnes capables d’acquenretayant une vie econo- 
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mique p&rticuli&re) peu eleves ; par certains impels mdirects de 
eo?iso?nmation, en particular sur des articles de prqmiere nScessite 
que toutes les classes et tous les individus consomment a peu pr&s 
Rmform6ment (par exemple le sel, le pain, le petrole, sous r6serve 
de Fextreme moderation de FimpAtjcf ^ 166 et suiv.,p,230et ss.). 

Apr6s le$ personnes en elles-memes , ^imposition umformeau point 
de vue purement financier doit encore considerer leur siluaho?i 
iconomique. Ici s'applique ce que nous avons pr^cddenoment ex- 
pose : la ryfiartition existanle des revenus et de la fortune dans la 
population, r^suitat de Involution historique, doit £tre acceplee 
en elle-m6me par Fimposition comnae un fait qu'elle ne modifiera 
pas intentionnellement. La consequence est telle que nous Favons 
tir6e pr6c6demment : rimposihon ne doit 6tre aulant que possible 
qu’une imposition reetle du revenu, et non dela fortunes t elle ne pent 
ytre que proportionnelle . (Test done tout a fait consequemment que 
le point de vue purement financier amone a demander que la capa- 
city de prestation economique soit e<vcJusimmeni mesuree d'apr&s 
V&levaUon absolue du remnu que le particular peut ucqu6rir ei 
dont ll peutjomr dans la communaul6 d’Etat, Et Yuni/brmife de 
^imposition suivant la capacity de prestation ainsi entendue se 
trouve dans V exact v proportion de Vhnp6t au revenu, ainsi done 
pryeisyment dans Fimposition du revenu proportionnelle (par oppo- 
sition & Fimposition progressive) ou par quotiih egales . 

, La doctrine rygnante en mati&re d’imp&t, la throne de la Hire 
concurrence ou de Findividualisme economique (Smi thianisnie) et 
le droit fiscal moderne, d’aprtis le point de vue qui le guide, exigent 
reeliement cede imposition proportionnelle ct litre de regie ijene- 
rale . 

Les ycarts du principe de Fimposition ^implement proportionnelle 
du revenu qui se sont produits j usqu’a prysent s’exphquent par la 
diversity de revolution historique et par Finsuflisance des modifi- 
cations apportyes a Fimposition pour la mettre d'accord avec ce 
prmcipe, par les grandes difficultes (certaines de nature purement 
iinanciyre, notamment pour satisfaire ainsi a tous les besoins) que 
pr^sente la ryahsation de Fimposition proportionnelle, finalement 
par plusieurs d6viations mconscientes ou intenlionnelles du point 
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de vue purement financier etpar autant de mouvements dans le 
sens du point d^ vue de la politique sociale 

Des impdts personnels generaux ab&olvmenl egaux, mais tres 
moderes , ou des impdts de consommahon ayanl les m< mes effels ? 
puis un ou plusieurs autres impots couvrant le reste des besoins 
financiers d’apres le prmcipe de V imposition reelle ei propor- 
tionnelledu revenu , telle est dgalement, chose digne de remarque, 
la consequence logique dela theone de la jouissance, si au lieu de 
la laisser tomber entierement on en tire, pour le mettre en valeur, 
un juste facteur de la repartition des impdts a l’egard des payeurs. 

5. — Imposition uniforme au point de vue de la politique 
sociale suivant la capacite de prestation dconomique 

§ 187. — Icise prSsentent les desiderata suivants : 

I — Le prmcipe de la generality de Timposition, qm dans ce cas 
renferme en meme temps le principe d’unifornute,peMi, et doit, si 
on le considere au point de vue de la politique sociale, recevoir une 
breche , prycisyment dans Fintyryt de Funiformity, en faveur de 
certains revenus minima , en particuher (mais non sans conditions 
exclusivement) ceux qm proviennent du travail, — exemption d’im- 
pdts sociale pourle minimum ncccss&ivekY existence^ 107, p, 232). 

II. — De plus, dans la realisation effective de ^imposition, ll faut 
proeeder conformement aux indications dytaillees que nous avons 
donnees au § 184, p. 259) done, en reduisantce que nous avons ex- 
posy & ce qui est essentiel pour les t&ches de la pratique et en le for- 
mulant principalement pour ce qui concernerimposition dur&venu f 
tenir compte par prmcipe de trois circonstances avant tout : la 
source du revenu ; sa quotile absolue ; les autres facteurs qui in- 
fluent sur la capacite de prestation meme pour une mdme nature et 
quotite de revenu. 

1°. — D’apr&s la source , il faut distinguer avant tout le revenu 
non consohde du revenu consohde , le revenu provenant exclusive- 
ment du travail et, pour partie, le revenu mixte (industriel) du re- 
vena provenant exclusivement de possession ou de rentes , et me- 
surer en consyquence l’impdt d’une manure differente. 

Le revenu de rentes est, toute choses ygales d’ailleurs, plus ca- 
pable de prestation, et doit par consdquent £tre imposydavantage; 
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observation analogue pour le revenu provenantde speculations, de 
gains forluit&jd^ritage, de donation, etc-. , qui doit etre impose da- 
vantage en raison du pnncipe de la capacite de prestaLon et ega- 
lenaent en raison du principe du sacrifice. 

2° — Ge que nous venous de dire du revenu consolidg compare 
au revenu non consolide s’appfique ceteris paribus aux differences 
dans le moniant du revenu : un revenu supeneur doit &tre impose' 
relativement plus haul , c’est-iSi-dire progressivement . 

3°. — Les autres cireonstances qui, dans des conditions par 
ailleurs Sgales. ainsi uotamment pour une m£me source et une 
meme quotite de revenus (d’acquets), influent sur la capacite de 
prestation et rendent inegaux les sacrifices que peut occasionner 
un impot egal, sont les charges et obligations du revenu indiquees 
an $ 184 (p. 259), ainsi avail t lout les besoms d'entrehen de pre~ 
miere necessite tels qu’ils resultent du nombre des personnes qui 
component la fan? ill# 

Toutes ces considerations s’appliquent pour t’es&enliel de la 
meme facon a run position d'Jilat et a rimposition conmmnale . 

§188. — Justification de ces desiderata cl objections presentees. 

La justification finale interne de ce procikie de realisation de 
runiformifiS dans rimposition se trouve duns la nature dc la re- 
partition des revenus et de la fortune quia pour base juridique 
le syst^me de la fibre concurrence dans Ttfconomie privtSe, comnie 
nous l’&vons prdcMemmeni fait ressortir i\ plusieurs reprises (no- 
tamment §§ 150-159, 184, p. 2l6etss.,259 et ss.). D’apr&s les 
points de vue dciveloppos dans la Gnmdlegung (particuli^remenl 
2° £d., §§ 99-107), on peut et on doit intervene dans eetle reparti- 
tion egalement pour des raisons d'equilh (fest ainsi qufii faut con- 
tribuer it compenser les diets de la chance heureuse ou malheu- 
rease, des conjonctures favorables ou ddfavorables et aussi d’une 
in6galite vdritablement personnels dans la prestation, laquelle 
determine ensuite une capacite de prestation economique In£gale 
pour ce qui concerne rimposition et 1’megalitG des sacrifices occa- 
sionnes par un meme montant d’lmpOts. 

Le systeme entier dc rimposition social-politique n’a pas encore 
et6 jusqu’ici construit comme tel, et n’a par consdquent pas <Jte 
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l’objet d'une critique spdciale. On lui 1 adressera les m^mes objec- 
tions qui ont deja et£ eievees contre rimp6t progressif on le qua- 
hfiera de m&me de conitaire a Vequite , d ' anh-economiq'ne, d illo- 
gique ou d 'arbitraire. Mais ces objections ne sont concluantes ni 
dans un cas m dans l’autre. 

Le reproche (^injustice en revient purement et simplement a la 
vieille petition de prmcipe : est seule equitable Fimposition pro- 
portionnelle, ou plus generalement Fimposition purement fman - 
ciere . On accepte purement et simplement la repartition des 
revenus et de la fortune sous l’influence de la libre concurrence, 
sans Fexaminer ni dans son origine m dans ses effets Quant & des 
faits manifestes comme Fmegalite des sacrifices dans ce systeme 
d’imposition, ou bien on passe tout simplement condamnation 1&- 
dessus, ou bien, comme le font Rau et d’autres auteurs, on va 
m&me jusqu’aconsid6rer, illogiquement et contrairement aux faits, 
Fimpdt proportionnel comme une consequence de la theone de 
sacrifice. 

En reprochant a notre systeme d'etre anti-economique , en pr£- 
tendant qu’il constitue une pumtion de la diligence et de Vepargne, 
on m6eonnait de meme les faits suivants . Facquisition et la puis- 
sance d’epargne, surtout dans le systeme 6cononnque actuel, ne 
reposent en aucune fa^on exclusivement sur la prestation person- 
nelle ; Fimposition social- poll hque se borne souvent a transferer 
la puissance d’epargne d’une personne a une autre, en somme dans 
le sens desirable d’une repartition plus uniforme de la fortune, 
sans qu’elle la diminue ndcessairement au sens de Feconomiep^ 
bhque- 

Le reproche dlillogisme et d 'arbitraire porte sur deux points 
differents : 

1°. — Determination des chiff res, des mesures (taux de progres- 
sion, taux differents selon la nature du revenu, etc. .)* Ce reproche 
est fonde jusqu’a un certain point, en tant qu’il vise certains de- 
tails de la legislation positive, mais ll ne prouve rien contre le 
prmcipe ; il s’adresse d’ailleurs tout aussi bien h certains modes 
d’organisation des imp6ts proportionnels. 

2°. — Ici on vise certains cas extremes possibles, dans lesquels, 
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en poursuivant la progression, Vaceroissemeni du revena oa de la 
fortune serait en fin de compte entierement absorbe par Limpet 
constamment augmente. Cela non plus n’est pas une objection 
toujours concluante. 

En effet, au cas de progression lente et mod«5ree, il ny a qu’un 
danger tr&s 61oigne, sans importance an point de vue pratique. Ce 
danger ne devrait m£me pas faire repousser d^finitivement une 
progression qui emp6cherait une formation de rerenus colossauv 
contraire aux conceptions de la politique sociale. Et si on tient*& 
dviter cela, il suffit de modifier legerement le principe dans nn 
petit nombre de cas extremes. 


Section IV 


Prxncipes d’admimstration fiscal©. 


I — G6n£rallt£««. 

§189, — La forme de Fadministration des imp6ts £tant d6ter~ 
minee, d’une faeon relative suivant le temps et le lieu, par toute 
Involution de la chose publique, les prmcipes sup&rimm de cette 
administration, le principe de la finite, le principe de la commodity 
et la tendance it riduire le plus possible les frais de levee (§ 126), 
n’ont done qu’une faible portee scientifique propre et qu’une faible 
portee pratique immediate (§ 20!). Ces prmcipes sont en eux- 
m^nries parfaitement exacts, ce sont de vdiritables axiomes qui 
n’ont pas besoin de plus ample demonstration. La ou le develop- 
pement general de la situation de l’Etat et de la commune a con- 
duit ainstituer des imp6ts, on n’a jamais pu laisser ces principes 
complement de cOte, et lls doivent toujours entrer pour leur part 
dans la determination de la ligne de conduite k suivre pour orga- 
niser Tinaposition et pour l’appliquer. 

Mais ia mesure dans laquelle on doit et on peut les suivre depend 
bien plus des conditions de fait que pr£sente la vie publique, la 
vie 6conomique et la vie de l’Etat, ainsi que du choix des classes 
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d'lmpots et de la structure du systeme financier , dans la determi- 
nation desquels ces conditions jouent un r6le si decisif, que de 
modes d’orgamsation de l’administralion des imp6ts qui seraient 
adopts en toute iiberte pour atteindre le but mdiqu£ par ces prin- 
cipes, 

Notre chapitre Y nous fournira l’occasion de montrer, au sujet 
de certains points particulars de l’admimstration des impdts, dans 
quelle mesure ll faut alors tenir speciaiement compte de nos trois 
principes, etaussi, d’autre part, dans quelle mesure certaines ins- 
titutions particuheres, plus ou moins in£vitablement, assez souvent 
tout a fait inevitablement, leur portent atteinte. II y a la, pour la 
critique d’une organisation determinee desimp6ts,une circonstance 
dont ll faut evidemment tenir compte dans le jugement final, tout 
comme d’une atteinte speciaiement portee a ces principes par une 
classe d^mpots faisant partie du systeme. Mais, pour les raisons 
que nous venons d’indiquer, llest pourtant rare qu’on puisse rejeter 
une organisation administrative uniquement par ce motif, de mcme 
qu’on ne saurait, uniquement pour des atteintes analogues a nos 
principes, condamner une classe d’impots, comme par exemple les 
imp6ts de consummation. 

U — Les trois principes. 


A. — Principe de la fixite de V imposition 

§ 190. — 1°. — La fixite a 1’egard des contribuables sera en 
g6n£rai d’autant mieux atteinte que le personnel administrate/ 
charge d’6tablir et de lever I’impdt aura plus de valeur profession- 
nelle et morale; elle depend en oulre des diffdrentes especes 
d’lmpots et de leur mode special duplication. 

2°. — La simplicity du systeme des impdts et de Forganisalion 
des diff£rents imp6ts particuliers permet aussi une realisation plus 
exacte du principe de fixite. 

3*. — Cependant on enfreint parfois ce pnncipe dans la pra- 
tique, et plus souvent qu’il ne serait n£cessaire. II faudrait notam- 
ment exiger, et ce n’est gen£ralement pas difficile k r&aliser. 
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qu’on donne toujoars au contribuable Vindication exacte ei precise 
de la date et da heu du paiement, du montant de la somme due, 
des espdees hberatoires admises. 

4°. — Employer dans les lots el dans les reglements d’adminis- 
(ration pubiique un langage clair, simple et accessible d tous cons- 
titue dgalement un important desideratum a litre de consequence 
du prmcipe de fixity. Sans nier que les lois modernes y coutre- 
viennent souvent plus qu’on ne pourrait l^viter (notamment en 
Angleterre), d ne faut cependant pas se faire dbllusion k cet ygard, 
et ll est certain qu’avec la meilleure volonty du monde il est assez 
souvent impossible de donner a ce desideratum uue satisfaction 
suffisanteen presence de la complexity de certaines situations dans 
l’lmposition modferne (imp6ts sur le produit, imp6ts indirects de 
consommation, impdts de circulation leves au moyen du timbre et 
sous forme de redevances de legislration) 

5°. — La mgueur jundiqm et la precision , exclunnt toutc equi- 
voque et near l ant le plus possible les controverses, sont de memo 
une necessity pressante dans la languc des loiset reglements, mais 
laryahsalion en est ygaiement difficile prdci&ement k cause du ea- 
raetdre des impdts moderues adaptds aux conditions complexes et 
variables de la circulation. 

6°. — A cbty des lois elles-mdmes, les reglements d' administra- 
tion pubiique > circulaires, etc... sont extrdmement importantspour 
le public contribuable non moms que pour le personnel de Tadmi- 
nistration. Ici le style laconique de la loi pent fort a propos dtre 
deiairei par des commeniaires et par des examples et dtre mis 
mieux a la portde de la population 

7°. — Pour faire connaitre au grand public les principes fonda- 
mentaux, les prescriptions de contrnle et pynales, etc... en matiere 
d’impdts, il est bon, en ce qui concerne certains impdts comme les 
impdts directs sur le revenu, les impdts somptuaires, puis encore 
certains impdts mterieurs de consommation, comme par exemple 
Timpdtsur le plantenr de tabac par surface ensemencee et par 
poids de denrde, de faire impnmer quelques-unes des dispositions 
les plus essentielles de laloi sur les feuilles d’ imposition (avertisse- 
ments, quittances, etc.),.. 
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g*. — Pour les lois noumlle* $ il faut songer au commentaire p$- 
pulaire darts laprme (journaux et almanachs). 

§ 191. — B. — La plus grande commodity possible de Fimposi- 
tion n’int6resse pas seulement la population impost, mais encore 
les finances elles-m6mes, parce qu’elle rend plus sure la rentr^e 
desimp6ts. 

Dans le detail, pour observer ce principe le mieux possible, il 
s’agit pnncipalement de prescriptions convenables sur les points 
particuliers suivants nature des especes admises pour le paiement 
des impbts , lieu du paiement; date du paiement, paiement en to- 
tality par exemple en unefoispour Fannbe entiere, ou par frac- 
tions; procedes de perception des impols et des droits de douane ; 
controls s fiscaux. En outre, la question du choix entre Fimpbt di- 
rect et Fimpbt de consommation indirect sur les consommateurs se 
trouve en contact avec celle de Forgamsation la plus commode des 
impbts, et dans Forganisation des impbts indirects de consomma- 
tion vis-&-vis des producteurs (n^gociants et fabricants dans leurs 
rapports avec la douane, l’octroi et les impbts mltfrieurs de con- 
sommation) il faut temr compte des considerations de plus ou 
moms grande commodity pour ceux-ci (precedes de perception des 
droits de douane, contr6les de la fabrication). Enfm il faut encore 
noter ici les egards dus aux opinions lehqieuses et morales, aux 
usages et aux traditions , a la sante des lntbressbs, etc... : tout 
froissement Evitable biesse inutilement le contribuable et nuit ainsi 
le plus souvent a Fmtbrbt des finances. 

Nous renvoyons pour plus de details au chapitre V ; ,ce qui va 
suivresuffira pour une vue d’ensemble de ces diffbrents points. 

1° — Les especes sont indiqubes pour le paiement Jbgal des lm- 
p6tsdans une Sconomie publique dCveloppbe qui se sert principa- 
lement de la monnaie, et cela le plus souvent aussi dans Fintbrbt 
des contnbuables ; les especes admires avec pouvoir hbbratoire se- 
ront celles en usage dansle paysconsid6r£, ainsi le papier-monnaie 
dans les pays qui en font usage. C’est seulement ainsi que le paie- 
ment de Fimpdt peut etre dbteimmb d’une manure fixe . 

2\ — Le lieu du paiement, l’endroit ou Fimpdt d’une personae 
dbterminbe doit 6tre pay6 par cette personne ou lev6 par les m- 
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pr6sentanls de l’administration des impbis, doit 6tre, pour les im- 
p6ts directs et pour lesimpbts indirects payables par 1 eproducteur, 
la locality oil reside le contnbuable ; la lev6e doit done en general 
se faire par communes. Les douanes necessitent un nombresuffisant 
de bureaux a la frontiere, les douanes et certains impels de con- 
sommation interieu? 9 (par exemple l’impftt du sel) necessitent un 
no mine suffisantde bureaux convenabiement repartis k YmUneur 
du territoire de l’Etat vers lesquels on puisse diriger en franchise 
provisoire, sous le contr61e de Fadministfation, les marchandises 
sujettes aux droits, accompagn6es de passavants ou autres pieces 
semblables. 

3°. — Comrae dale du paiement 16galement exigible il fautau- 
tant que possible choisir uue epoque ou les redevables soient, sui- 
vant toute probability en possession des moyens de s’aequitter et 
puissent le faire avec le plus de facility. 

4°. — Un sent terme ou Ires peu de termes de paiement pour le 
montant annuel d’un imp6t direct , telle est 6videmment la solulion 
la plus commode et la plus dconomique pour Fadministration Finan- 
ciere, mais eette solution n’est pas forcee, et Finterdt des contri* 
buables pourra commander d’acoorder des termes plus nombreux 
(paiements trimestriels, mensuels, etc.,,, en distinguant au besoin 
suivant la nature des impbts et suivant les localiles). 

Pour |es droits de douane et les impbts de cimsommation avanc^s 
par les n<*goeiantset fabneants, pour les tmpdts sticcessoraux etles 
impels de circulation tf7em:(par exemple droits de mutation immo- 
bilize), on pent soulager les contribuables en autorisant des paie- 
ments parhels du montant total. Pour le consommateur qm paie 
comptanl, — ce qui exclut ici le cas si frequent de l’achat encompte 
ou <i credit — , le paiement de Fimpbt se rZout de lui-m&me en un 
grand no mbre de pelils paiements parliels eflectuZ aux termes les 
plus commodes, et ii devient ainsi plus facile et a peine perceptible 
pour le contribuable, — avantagesi souvent invoqu6 desimpbts de 
consummation, qui existe rZllemeut, mais n’est pas seul k consi- 
dered 

5°. — Souvent les precedes de perception des imptts, et en parti- 
c^her des droits de doujne, portent particulierement atteinte au 
Wagner, Fra. - II 18 
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principe de commodity par Tabus d*une complication minufieuse* 
et ggnante guin*est pas pas toujours exigee par finte'r&fc financier, 
qui peat m£me iui £tre contraire, et qui entraine une d^pense sup- 
ptementaire d'argent et de temps pour le contrlbuable. Des amelio- 
rations sont ici toujours desirables, mais difficiles, parce qull s’agit 
d*inconv6nients inseparables de Fensemble du mecanisme adminis- 
trail! on des contr61es mdispensables. 

6<\ — Les controles de Fimp6t sont aussi gteants pour Fadminis- 
tration que pour les contribuables. Ceux-ci souffrent non settlement 
par Ie fait des controles etablis sur eux-m£mes, mais encore, dans 
une certaine proportion, par le fait des contrbles etablis sur les em- 
ployes, Mais il fdut en general considerer ces institutions comme 
necessaires pr£cisement en raison du but a atteindre, notamment 
en raison de la nature de certains imp6ts; b ce point de 
vue ce sont encore les douanes et les impdts de consommation in- 
terieurs quise presentent sous le jour le morns favorable. D’autre 
part, bien des ehoses en cette matiere dependent de la morality de 
la population, sp6cialement du monde des affaires, de la valeur des 
employes, de Fetat de 1’opmion publique. Ce n’est qu’f\ la suite de 
progres sufOsants dans cet ordre d’idees qu’on pourra supprimer 
ou restieindre certains contrdles vexatoires. C’est ici que ies consi- 
derations de commodite sont le moms decisives a elles seules. 

7° — Enfin, pour ce qui concerne les cgards dus aux opinions , 
aux usages, b lasante^to. .,c’est ici que ies meux imp6ts, auxqucls 
la population est habttuee , ont parfois des avantages sur les impute 
nouveaux y mememeilleurs, — chose a considerer parfois dans les 
reformes fiscales. Le sentiment des convenances et les ideas de la 
population exigent aussi certains e'gards (fornife a la douane fron- 
tiere, aFoctroi, entree dans les habitations privees).Les institutions 
fiscales qui directement ou indirectement compromettent la santd, 
par exemple Fimp6t des portes et fenetres avec ses f&cheux eflets 
sur les constructions, sont a eviter autant que possible. Pour Ie 
choix des objets et pour la fixation des taux en matiere d’impbts de 
consommation, il fauttenir compte, bien qu’ilsne soient pas a eux 
seals decisifs, de divers points de vue de politique morale et sani- 
taire. 



REDUCTION DES FRAIS DE LEVGE 


275 


On pourrait encore trouver nombre d'autres details qui se ratta. 
cheraient plus on moins 6troitement an prwicipe de commodity et 
au compte qu’il faated temr, 

§ 192. — C. — La tendance b reduire leplus possible les frais de 
levee des impels n’est pas autre chose que implication d’un prin~ 
cipe economique bien connu a V&conomie financibve consid6r6e 
corame dconomie parliculiere. Les frais de lev6e servant k obtenir 
le prodnit desimp6ts represented ici ce que sont dans l’^conomie 
pnv^e les frais de production. Le troisi&me priucipe directeur de 
Fadministration des impdts est par consequent celui qui a le plus 
de portee economique . Le probteme est en principe le m6me que 
dans toute 6conomie particuliere, et sp6cialementle m§me que celui 
qui sepose pour Fadministration financiers en mature de domaines 
hi en matieres de taxes (v au t I er les ^ 170-173). 

Ici nous nous bornerons a r^p^Ler que I’elevation de ces frais — 
h savoir des frais proprement dits , dGfinis au t. l e «, § 173, qui 
chargent le fisc et las conlmbuahles , ot des autres frais, qui ue 
chargent que les conlribuahles — depend esseutiellement des cun* 
ditions g£n6rales de la vie de FEtat, de la vie de la population et de 
la vie dconomique, et du choix des classes d’impbts que ces condi~ 
lions contribuent a determiner ; tallies (Schatznngen ) , impdts sur le 
produit et imp6U sur le revenu, d’une part, irap6ts de circulation, 
imp6ts indirects de consomraation et douanes, d’antre part. Cela 
determine k Favanee pour Fensemble la Rph&re d’action de Fadmi- 
nistration fiseale, et ce n’est que dans des limites assez (Hroitesqu’on 
peut apporter quelque amelioration relative aux frais an moyen 
seul de mesures de technique administrative. G’e&t un point qu’on 
neglige souvent dans la question des frais de lev6e. 
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Section I 

Accord du system© des imp6ts avec les principes sup<$rieur$ do 

rimpositxon. 


I — Le problem© du pystirae ties impdts, 

§ 194 (1). — Les explications precedentes nous ont a plusieurs 
reprises et en partant de plusieurs points de vue diffdrents amends 
a conciure qu’un imp6t unique, quelle que soit sa nature, est un* 
propre a couvrir les besoms considerables d’une communautd d$- 
velopp^e, notamment de l’Etat iui-meme, avec les conditions com- 
plexes de possession et d’acqmsition que prdsente Mconomie pu- 
blique orgamsde le plus souvent a la fagon de leconorme privfie 
et dans laquelle le revenu public se divise en revenus privcs extra- 
ordmairement differences lesuns des autres, non seulement quart- 
titativement , mais encore quahtatwement . Cela result© n^cessaire- 
ment de la conside'ration des t&ches que Timposition doit accom- 
plir. 

II faut done que la theorie reclame par pnneipe ce que Involu- 
tion historique, m6me au cas frequent o£i Ton n’a qu’a demi cons- 
cience des facteurs qui determment la formation du droit fiscal, 
tend k amener partout oil il y a des besoms financiers croissants 

(1) L’ddition originate contient en fdte du ckapitie IV un § 193 oonsacri & 
une btbUographie antique tr$s etendue du sujet traitd dans oe ohapttre. 
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non couverts par d’autres voies et moyens et oil ll y a des condi- 
tions Economiques complexes . la reuntonen systeme d'impdts d’un 
certain nombre d'impdts de nature differente , c’est-a-dire une 
combination d? impels qui assure la couverture des besoms en ob~ 
servant en memo temps autant que possible tous les pnncipes su - 
peneurs de V imposition (§§ 1)1, 165, p. 123, 222). 

La tendance a un systems d’impdts, dans la throne et dans la 
pratique, n’est par consequent pas quelque chose qui n’ait de fon- 
dement que dans revolution historique et dans Torganisation prd- 
sente de him position, choses arbitrages et defectueuses , et qui 
cesse d’avoir un but avec la realisation de Yimpdt unique C’est 
precisement la pluralite des imp6ts, et m6me leur grand nombre, 
et leur diversite ou leur complexity qui sont des consequences 
nEcessaires clu developpemenl des besoms publics et du manque 
croissant (au moms relalivement) d’autres ressources d’une part et 
du developpemont de lYconorme pubbque d’autre pait Et la ten- 
dance a coord onner cotte sene d ’impels en un systeme est d’autre 
part la consequence de la vision do plus en plus chare qu’on a de 
1’interdependance des choses Econotmques, de I’aptitude croissant© 
a r6soudre les difilculles de la technique des imphts et de I’m- 
flucnce des idEes d’equitE et des conceptions juridiques sur leur 
repartition, (/est on raison de ces fac tears, notamment de ceuxque 
nous venons d’indiquer en dernier lieu, que variant a leur tour les 
desiderata Emis au sujet du systeme des impels. Ce syst&me est 
quelque chose d'organique qui se de'veloppe con&tamment et qui, 
eomme la vie economique et les besoms publics eux~m6mes, ne 
pourra par consequent jamais atteindre le terme tinal de son Evo- 
lution. 


II — Les prlncipcs oupCrienrs de I’imposUlon cons!d6r6«a eomme 
direction a smlvre pour la formation du syst&me des Impdts 

§ 195. — A. — Le systeme des impots doit tout d'abord rEpondre 
aux deux principes de politique' financiere et aux desiderata pra- 
tiques formulas plus haut; daus le produit total des imp6ts qui le 
composent, il faut qu'il soit suffisant et il faut qu’ii soit suffisam- 
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ment elastique (§ 128, p. 172), G’est ce qu’on doit demander avanf 
tout a im systeme d’impbts, et cela a une influence essentielle sur le 
choice entreles espeoes d'lmp&ts et entre les differents imp6ts par- 
tieuliers, sur les syst£mes de levee et sur les modes d’assiette. 

La ’preeminence des deux principes de politique financiSre sur les 
principes d^eonomie publique etm£mesurles principes d’^quite en 
matierede repartition des imp6tsadej& ytdjustifiye plus haut (§ 127, 
p 171), La n6cessite pratique de cette preeminence est incontestable 
et est confirmee sur tous les points par l’histoire de Fimposition. 
Ellepeut d'ailleors se justifier parfaitement au point de vue pure- 
ment scientifique, — sous une condition qu’il faut au reste rdserver 
dans toutes les speculations scientifiques sur la mature des finances, 
sp£eialement dans la throne de la no-overture des besoins finan- 
ciers, qui a e'galement un rode a jouer id, et qui a M dej& d£ve- 
!opp6e au tame 1 ( Fin I, liv. 1, chap iii) : ll faut partir de Fhypo- 
tb^se que les besoins financiers aient exaciement determines 
dans leur montawt et dans la date de leur apparition et qu’on ne 
dispose pas d'autres moyens de couverture ou que ceS moyens 
soient mterdits par pnncipe . Alors la couverture de ces besoins ou 
de leur quotite non couverte par d’autres moyens est une premiere 
necessity de droit et d’ordre public et une premiere necessity de 
Forganisation eommunauiaire de Feconomie publique, — considera- 
tion qui passe effectivement avant toutes autres. 

€ est cette m&me conception de Fensemble des faits qui inspire h 
proprement parler un desideratum en a pparence tout different , ten- 
ant Ace que Imposition trouve sa justification de pnncipe in- 
terne, et en m£!ne temps sa delimitation , dans le bon emploi de 
son produit , ou en d'autres termes a exiger la productivity (repro- 
ductwite ) de Fimposition, laquelle dependra a son tour de la pro- 
ductivity de Femploi de son produit (v. plus haut, § 81* p, 107). 

Pen importe qu’en faitl’emploa du produit de Fimp6t et la de- 
termination des besoins financiers ne soient pas toujours mtes , 
pmduciifs dans le sens defim plus Jaauf. Centre des interventions 
pobJiqiies ddplacees* eontre de trap &raades dispenses qu'elies en- 
tra^aenaient, etc..., les garanties sont a chencher aillenrs, dans le 
drooi public, dans Forganisation jundique dn budget. La pr<§&mi- 
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nence thdorique des principes de politique financiere ne saurait 6tre 
attemte par des dSfectuosites de cette nature. 

En ce qui eoncernela formation du systeme des imp6ts, il suffira 
ici de fair© observer que la reunion de plusieurs especes d’impftts 
et de plusieurs modes d’assietteet dele v6e, etc..* dfejTmtfi&estprgci- 
s<§ment encore necessaire pour couvrir les besoms financiers d’une 
fagon sure et expediente . 

§ 196. — B. — En seconde ligne sout & considdrer pour la for- 
mation du systeme des imp6is les principes d ’econamie publique. 
Le syst&me doit dtre organist de telle sorte que l’imposition at- 
teigne la bonne source d’economie pubhque et d’dconomie indivi - 
daelle et tienne compte des cireonstances qui determinant la reper- 
cussion; de plus, qu’elle ne gfaie la prodziction que dans la mesure 
ou cela est inevitable, et qu’elle n’exerce pas une influence pr6ju- 
diciable sur la repartition de ses re su flats. 

1°. — Systeme propre a aiteindre la vrate source de Vmipdt. 

La source normale de Timpbl dans reconotme pubhque est, comme 
nousravonsexpos6plushaut(^§131 etsuiv.p. 177 otsuiv.), pourUm- 
position d 'Elat, 1 c produit net de Viconomie publique , ou revenu 
public , et, pour l’imposition eomnmnate } la quot%t6 de ce produit 
net dans la portion particulibre du pays consid^rde. Ge n*est qn*k 
titre exceptionnel et passager que la fortune viahonale peut &tre 
consid^rde comme source annexe d’imp&t. Un bon systeme d'im- 
p6ts, conforme aux principes d’dconomie publique en mati&red’irn- 
p6ts, doit par consequent rechercher avant tout la source d'6cono~ 
mie publique qu’il faut atteindre, soit, en r&gle g6n6rale, r&sonomie 
publique de la nation ou d’une partie de la nation. 

Dans ce but dgalement est encore n^cessaire la reunion en un 
systeme depte<tew$ impdts de nature differente. En effet, le pro- 
duit net de l’6conomie publique, le revenu public, est bien un tout 
4conomique } une uniit dconomique (et non pas seulement un con- 
cept abstrait), mais il n’est pas chez nous un tout juridiqm , une 
unite jundique : il se divise en un nombre infini do droits de par~ 
ticipatwn au profit de particulars, droits qualitativement et quan- 
titativement difiterents. Ces droits reposent sur la part de travail 
des particulars qui out produit ie revenu public comme ouvriers 
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de toute esp^ce, entrepreneurs, etc.. , puis sur les droits (prives) 
qu’ont sur les moyens mate'riels de production (sol et capital) les 
particuliers qui ont coop^rd a la production du revenu national. 
Par consequent, nous retrouvons encore ici la base jundique de 
l economie publique avee une portee decisive pour la bonne orga- 
nisation dun systeme d’impdts fondd sur l’economie publique 
(v. plus haut, p. 149, et plus loin, sect II) 

C’est ainsi qu’une exacte imposition de l’economie publique 6tait 
d une realisation plus simple et plus facile dans le monde antique 
et dans l’etat medieval constitue par ordres 

} La dl ffi culte augments par contre extraordinairement dans 
1’economie publique plus diveloppee des temps modernes, avec sa 
base jundique tout autre, son systeme etendu de division du tra- , 
vail, de la possession et de V acquisition, son trafic au moyen du 
credit, — facteurs de technique economique et facleurs jundiques 
qui se conditionnent reciproquement En etl'et, la liberte person- 
nels de la population tout entire, la propriety privee des moyens 
materiels de production ou propnete privee du sol et du capital, 
les affaires de credit, emprunts, haux a ferme et ii loyer, la divi- 
sion du travail entre la ville et la campagne, la separation des en- 
trepnaes agricoles, industnelles et commerciales, la division de 
chacune de ces grandes branches en un nombie inlini de grounes 
especes et modes d’entrepnse paiticuliers, en un mot loutes les 
circonstances bien connues du droit et de 1’economie modernes 
dans nos economies publiques organises pnncipalement a la ma- 
nure de 1 economie privee, tout cela fait que le reienu national 
unique la veritable et principle source d’dconomie publique de 
, p t’ Se f ra ^nne en une infinite de revenue mdnnduels jun- 
diquement mdependants, ou que le produit net de l’economie pu- 
qne^sefractionne en une masse de dro.ts de oarticipa- 
tion au proii de particuliers, droits d' importance differente, repo- 

« ^ dr0ltprW * Chff6rentS > donc au.a, qualiL 

vement diff events dans cette mesure 7 

J'12TLT P ° U : ° e “ ,oe h d “ 

generality de 1 imposition est si difficile precisement dans l'y C o- 
nomie publ.que moderne (§§ 165 et smv. p.» 9 et suiv.) 
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Pour constituer un bon systeme d’impbts fondd sur Feconomie 
publique, il faut prendre pour point de de'part Yvmte economique 
du revenu public. U faut par consequent r£unir dans ce systeme 
des impbts qui atteignent les revenus individuals on les produits 
des organisations 6conomiques privies, en taut que participations 
au revenu public, de telle sorte que ce soil reellement ce dernier 
qui remplisse enti&rement la fonction de source d’impbt d’une ma- 
mere et dans une dtendue qui r6pondent k la base du systeme, 
Feconomie publique, — et cela tout d’abord dans le systeme des 
impbts de VEtat. 

Coname Feconomie publique d’un pays, ou plutbtd’un Etat, n’est 
pas un tout ferm6, mais a des liens etroits et reciproques avec les 
ressortissants cFautres Economies pubbques par une masse de 
rapports de possession, d’affaires de credit et de relations de tra- 
vail, il est expedient et memo n6cessaire, pr^cisement pour rSaliser 
ces desiderata, de rdunir avant tout, dans Fnnposition d 'Etat, 
deux ? grandes categories dlmpbts : des impels objeetifs atteignant 
les sources da produit s‘, respoctivement les produits eia-mrmes ) 
abstraction fade du sujet juridique auquel le produit echoit a litre 
de revenu , des impbts subject ifs atteignant le revenu chez le sujet 
pividique et economique qui le pergoit, — et cela dans une plus 
large mean re encore dans le systbme des impbts comnnmazis, , car 
e’est ici surtout que les relations de possession, de credit et de tra- 
vail sent le plus Gtroitomcnt enchevbtrbes entre les difT6renles 
parties du pays et les diildrentes communes, et que cet enchevb- 
trement devient de plus en plus etroit dans l’gconomie publique 
moderne avec la division croissante du tiavail, le dbveloppement 
de Fmdustne, ^extension de l’exploitation a ferme a la campagne, 
de Fhabitation en location dans les villes, avec Fextension du cre- 
dit, la faculte d’etabhsscnaent dans loutes les communes et 1 ins- 
tabilite de la population. Seule, une combinaison rationnelle d’lm- 
pbts subjectifs et d’impbts objeetifs peut conduire ici k une 
imposition admissible et equitable sur la base de Feconomie pu- 
blique, comme nous Favons expliqm* plus haut, dans la 

th^orie de la g<5n6ralit6 de Fimposition (§§ 170, 173, p. 239 et suiv., 
246 et suiv,). 
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§ 197. — 2°. — Systeme dhmpdts fonde sur Veconomie pubhque 
et propre d F imposition des ventables charges, c’est-a-dire des 
personnes qui doivent etre effectivemeut les charges d’wipdfs sui- 
vant les prmcipes dteconomie publique et les principes d’equite. 

lei se rencontrent ensemble les desiderata quhl faut d^duire 
de ces deux sortes de principes pour la formation du systeme des 
impdts. 

Le systeme des impbts doit ici tenir compte des repercussions 
possibles, c’est-ik-dire des regies g6u6rales (§§ 145 et suiv., p, 296 et 
suiy. 151-153, p. 204-211), qu’on peut poser pour les tendances qui 
se mamfestent en cette mattere et des circonstances sp^ciales qui 
dans les esp&ces concretes, suivant les conditions de F6poque, de 
l’economie pubhque et du regime juridique qui se prSsentent k Foc- 
casion de chaque ciasse d’impOts, concourent k la decision de la 
question de savoir si et dans quelle mesure ces tendances se r6ali~ 
sent. Autantque le permet la consideration toujours dommante de 
la couverture des besoms financiers, il faut par consequent, dans 
la formation du systeme des impbts, rechercher des classes d'tm - 
p6ts et des modes d’assiette et de levee qui permettent d 'atleindre 
le plus stirement en fait la personne qui doit d’autre part 6tre at~ 
teinte envertu des principes d'economie pubhque et des prmcipes 
d y equit£,et cela suivant une proportion juste d'apres ces prmcipes . 

Si done, en consideration de la n6cessit<§ de couvrir les besoins 
financiers, on a incorpore au systeme des imp6ts qui d&s Fabord 
ou par rdpercussion chargent certaines classes sociales et certains 
individus plus lourdement que ne le comporterait le principe 
d’uniformite ou Fimportance de leur participation au produit de 
l’Sconoraie publique, il faut nScessairement y admettre d'autres 
tmpdts qui antenent une compensation , par exemple des imp6ts 
directs, et notamment FimpOt progressif sur le revenu, h c6t6 des 
impdts indirects sur des objets de consummation courante, si fa- 
cilement r^percutables sur le consommateur et chargeant propor- 
tionnellement bien plus les petites gens que les gens ais6s (cf. 

§ 153, p. 208). 

En outre, il faut dans la formation du systeme des imp6ts, exa- 
miner avec soin notamment Fimposition directe et Fimposition m* 
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directs ( au premier sens deces mots, v. §97,p. 130) : dans le premier 
cas, la repercussion non vouiue ou tout au moins imprivue ne 
surviendra-t-elle pas n£anmoins? dans le second, la repercussion 
vouiue e t presumes s’efTpctuera-t-elle? dans les deux cas, jusqu’a 
quel point? quid dc la repercussion a plusieurs degr<5s (Weiter- 
walzung), etc...? qui, fmalement , et effect we menu restera ou 
demeurera le charge ? et dans quelle mesnre ? La r£porise a ces 
questions rendra ensuite necessaire des modifications ulterieures 
du systeme des imp6ts, ou, si ces modifications sont impossibles 
ou insuffisantes, des adductions appropn6es de nouveaux impots 
au systeme. 

En somme, d’apr£sler6suitat de notre examen desph4nom6nesde 
repercussion (§ 153, p. 212), il faut toujours viser le plus possible k 
un syst&me d’impbtsqui n’ ait pas a attendresa justesse au point de 
vue de F6conomie publique et son uniformite d'une re'percussion 
compliqude et toujours incertaine dans ses diets. Malheureusement, 
les considerations financieres ne permetlent pas d’exclure pure- 
ment et simplement les grands impots indirects dc consummation 
a processus de rdpercuasion complique, non plus que maint autre 
impAt qul donne prise 5 des objections sous ce m6me rapporf. 
C*est pourquoi lout le systeme des imp6ts lui-mArne devient forci' 1 - 
ment beaucoup plus comjUiquJ, preeminent parce qu’il faut quit 
admette des ddmenls eompensateurs et compbimentaires, Mais 
plus le choix de ces dements sera fait avec soin, mieux fensemble 
du systeme des imp6ts r&pondra cependant aussi aux desiderata 
d^conomie publique. 

§ 198. — 3°. — Formation du si/stdme des iwpdfs en tenant 
compte des intends de (a production et de la repartition dans 
V economic publique, 

L "intern de In production dans Peconomie privte et Finterd 
de la production dans Peconomie publique ne coincident 6vi- 
demment pas toujours. Par suite n’est pas probante toute objection 
contre un imp6t en raison de ce qull lese un mt£r£t d^cononme 
privSe de la production, par exempie contre tel ou tel droit de 
douane ou contre tel ou tel impdt de consommation a avancer par 
le .producteur, ou contre Porgamsation sp^ciale d’un impot de- 
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lernnne Et m^me une objection pertinente doit souvent tomber 
devant le fait qu’aucun autre imp6t ne peut realiser l’objectif 
financier. Mais cependant dans bien des cas les deux categories 
d ? inter6ts de la production coincident, et ll n’y a pas d’objection 
financi&re decisive contre la suppression, substitution ou modifica- 
* tion d’imp6ts demandee. Alors apparaitra comme justifies a bon 
droit en 6conomie pubhque une modification du syst&me au point 
de vue du ehoix de tel ou tel imp6t, d’un mode d’assiette ou de 
lev6e, etc. . 

Enfin m6me les mt6r6ts de la production qui sont essentielle- 
ment de pure economic pritee ont un droit bien fond£ a ce qu’on 
en tienne compte a ce litre dans la mesure oil cela est compatible 
avec les prmcipes supeneurs de Fimposition, comme cela est assez 
frequemment possible en mature de douanes et d’impbts indirects 
interieurs (parfoi® encore d’impots sur le produit et d’impbts de 
circulation) et sur certains points particulars de [’organisation 
technique interne. 

Que Fimposition nlntcrvienne pas finalement dans ! a repartition 
da revenu public (et en meme temps egalement de la fortune pu- 
blique) d’unefa^on contraire aux prmcipes d'equite, cela constitue 
tuujours d’autre part un important int6r6t d’economie pubhque. 

II faut seulement ne pas oublier non plus ici que Yequite en rn in- 
here dhmpdts est precisementquelque chose de relatif* (§ 158, p 216) 
quinotamment se presente difleremment suivant qu’on admet ou non 
le point de vue de la politique sociale. L’objection usuelle contre 
ce point de vue, a savoir qu’une intervention de Fimpbt dans la 
repartition existante des revenus a des eflets necessairement fa~ 
cheux sur l’economie pubhque, cette objection manque le but. En 
la pr^sentant on identifie sans autre forme de proces Pint6r6t de 
1’economie pubhque avec FintSret des organisations 6conomiques 
pnvees qui peuvent se trouver atteintes, et on laisse dans Pombre 
Finter^t des organisations e'conomiques pnvees qui sont mten- 
tionnellement favonsees, interet qui, par hypothec, represente 
ici Finteret de Feconomie pubhque. 

C. — Prmcipes cTiquite. 

§ — Ces principes sont a considdrer ja our la formation du 
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systeme des imp6ls: 1° d’abord dans lours multiples relations avec 
3es sains pnncipes dLconomie publique , 2° a litre independant. 

1° — A ce premier point de vue on peut, com me nous venon? 
de le faire, considerer en m£me temps les deux categories dc pnn- 
cipes. 

Amsi notamment le principe de la generality de l'imposition est, 
dans ses consequences econormques, essentiellemenl identique au 
principe d’imposition complete de la veritable source d’imp6t dans 
1’^conomie publique, le revenu public La t&che ulterieure consiste 
& suivre cette source dans toutes les branches entre lesqueiles elle 
se divise dans la circulation, c’est-a-dire a rechercher tous les re- 
venus individuels. Quant au principe d 'uniformity, on ne peutle 
concevoir et le r^aliser suivant une de ses faces, et la plus impor- 
tante, qu’en le rattachant j\ I’idee de capacity de prestation econo - 
migue (§8 183 et suiv., p. 238 et suiv.). 

Par consequent, au sujet des deux prineipcs d’equit6 dans la re- 
partition des impests, on a toujonrs aflaire en m£me temps a des 
desiderata et k des p rob Lines economiques, 

2°. — D’autie part, en tant que cos principes peuvent prtHcndre 
& une portae propre ou uidependante , on ne saur&it leur accorder 
de place qu’en troisihne hgne pour la formation du syst&nie des 
imp6ts, aprt^s les pnncipes de politique fmancLre ct les principes 
d^conomie publique, qui doivent toujonrs prendre le pas sur 
eux (cf. § 127, p. 171), 

(Test done d tort qu’on reclamerait en thtforie arant tout \m 
syst&me d*nnp6ts propre a une repartition equitable et qu’on vou- 
drait comtruire ce sysLme on prenant pour babe les pnncipes de 
gen6ruhte et d’umformite, chohir les classes d’impftls el les vnpdts 
particuliers et fixer leur organisation technique suivant ces pnn- 
cipes mis en premiere hgne Au contraire, comme la pratique, au 
temoignage de Thistoire, fa toujours fait et le fait inevitablement, 
dans la construction du syst&me des imp6ts ce sont les principes 
de politique financiere et R economic publique qui doivent pr^snier 
au gros ceuvre f e t ce n’est que pour 1’ achb cement qu* on peut prendre 
pour fil conducteur les principes Requite (§§ 156 et suiv., p. 216 et 
suiv*). Alors il faut certamement suivre autant que possible ce fil 
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conducteur, et cela aussi dans l’int£ret de la communaute, car rm- 
hser I'equitk est bien certainement un commandement ethique qui 
vise F ensemble au moins autant qae les mdividas. 

Cest amsi qa’il faat choisir les i??ip6ts pmnapaux , les pikers du 
systeme, et leur donner une organisation technique conforme aux 
points de vue qui se degagent des pnncipes de politique financiere 
et d’e'couomie pubkque. Tous les desiderata a presenter ulterieure- 
ment en partant du point de vue de F6quit6 et n’ayant pas regu 
satisfaction par l’effet meme de la realisation des desiderata d’£co- 
nomie publique doivent se borner a admettre dans le sysl&me amsi 
constrmt des modifications d , imp6ts ou de proc6d6s d’orgamsation 
et des complements au moyen d’autres imp6ts, etc,.. 

L ’’evolution historique de [’imposition montre 6galement que 
telle a £t6 lamarche des cboses chez les peoples civilises qui ont 
progresse dans la voie 6conomique, politique et social-politique, 
par consequent aussi dans la voie des id£es juridiques. 

Cette evolution — notamment les re formes fiscales qui ont 6t6 et 
sont partout k Fordre du jour a Fepoque recente et contemporame 
— t6moigne encore que c’est pr6cis^ment Yacwoissement du revenu 
public , consequence des piogr6s accomplis dans la technique de la 
production, qui cr£e la possibilite economique d’une repartition des 
lmpotSjP^ equitable , c’est-a-dire repondant rmeux aux modifica- 
tions et au d^veloppement du sens du droit dans le monde civilise. 

§ 200, — Quant a la maniere d' observer dans le 'syste-sme des 
impMs les deux prineipes de generality et d'uniformite, dans la 
mesure oil ils peuvent et doivent recevoir satisfaction, ll faut ici 
tout d’abord poser en detail et examiner dans les esp&ces concretes 
les desiderata qui ont ete deveioppes dans les pr6cedentes divisions 
de ce livre consacr£es a ces prmcipes. Particulierement important 
est encore ici Fexamen the'orique et pratique de la repercussion. 
C’est suivant les rgsultats de cet'examen qu’ii faudra proceder k 
des reformes dans le systeme des imp&ts existant r quand bien 
m6me il aurait fait ses preuves en politique financiere et serait, 
4’autre part, conforme aux-principes d’economie publique, reformes 
qui auront une etendue differente et un caractere different sui- 
vant qu’an paxtira du point de vue purement financier ou du 
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point de vue de la politique sociale, si toutefois on admet celui-ci. 

Si le compte qu’on doit tenir des principes de politique fman- 
ci&re, et, dans une esp&ee concrete, de ia situation financi^re spe- 
ciale, le permet, on peut, m6me dans Fimposition purement finan- 
ciered an cas ou jusqu’alors les classes inferieures de la population 
auraient 6te en fait relativement plus chargees dhmpdts que les 
autres, alUger leur charge, & condition que le dificit qui pourrait 
en resulter dansle produit total des imp6ts puisse etre convert par 
les classes possedantes ou classes percevant des revenue plus eleven, 
— car il ne saurait etre question qu’a titre exceptionnel d’une di- 
minution abso hie de ce produit total en presence du d6veloppe- 
ment r%ulier des besoins financiers et des autres recettes ordi- 
naires. 

Si Fimposition social-poll lique est tenne pour legitime et reali- 
sable, li faut alors, avee une consequence encore plus stride, pro- 
cdder a un degrhumient de haul en has eta une surimposition de 
bas en haul, suivant ce qui a ete cxposfi ptfctidemment, pour eta- 
blir dans 1 'ensemble une imposition progressive, 

Gela encore nous conduit & la conclusion quo dans Fapplication 
des principes de gdndralitfi et d’nniformitg au syst&me desimpftts — 
surtoul, tnais point du tout exclusivetnant, a un syslorne d'impdts 
social-politique — it ne s’agit en aucune facon uniquement, et pas 
m6me d’habitude en premiere ligne, du choix de classes d’impdts 
et d’impdts pWncipawiwd^tprrauifis, mais simplemcnt de F organi- 
sation specials d'un imp6l, du choix des articles imposes et des 
to^rdans lesimpfttsde consummation, des impftts particulars dans 
le systeme des laities (Schatznngen) ou dans lesvstdme desimpAts 
sur le produit et des irnpcMs de circulation, et deVelerationdu taux 
dans cesimp6ts et dans les imp6ts nommaux sur le revenu et sur la 
fortune. 

La pretention qu’ont en particulier certains th6oriciensr»dicaux 
ou des partis politiques tout entiers d'exclurepar pnncipe du sys~ 
tfcmedes impdts des classes entieres d'impdts pour des raisons 
d'equite, quand bien m&me des raisons de technique ou d’adminis- 
tration fiscale, comme le cas peut facilement se presenter, milite- 
raient preeminent en leur faveur, par exemple la proposition de 
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supprimer purement etsimplement les imp6ts de consommation ou 
quelques-unes de leurs variates pnncipales, puis lea imp6ts sur le 
produit, les imp6ts de circulation ou du raoins certains de leurs 
elements principaux (imp6ts sur l’industrie, sur les propnetes fon- 
cieres b&tieset non baties, droits de mutation immobiliere, etc. ), 
— cette pretention se heurte le plus souvent d£s Tabord a 
l’inexorable necessite de couvrir les besoms financiers et k 1’impos- 
sibilite de les couvrir, du moins enticement, par d’autres imp6ts, 
puis au fait que c’est seulement ainsi qu’on peut bien, c est-a-dire 
completement, mettre k contribution la source d’dconomie publique 
des impots, par exemple au moyen d ? imp6ts sur le produit et 
d’impots de circulation en tant qu’imp6ts objectifs . Mais cette pre- 
tention est loin de repondre toujours & Vequite , qui serait au con- 
traire parfois vioiee, par exemple au cas de suppression pure et 
simple, sans compensation, d’imp6ts sur le produit etablis depuis 
longtemps sur les immeubles. 

Ce qui, par contre,est certainement liciledans l’hypothese admise 
ici et doit Mre reclame dans l’mtdret d’une equitable repartition des 
impots, cesontdes modifications a Yinteneur d’une classe d’imp6ts, 
dans r organisation d’un imp6t determine , touchant aux objets 
d’zmpdt , aux taux et tanfs , c’est V elimination d’un membre 
du syst£me, Yadionction d'un nouveau membre, pour atleindre 
ainsi dans Y ensemble le but vise, generality etuniforrmte del’impOt, 
soit au point de vue purement financier, soit au point de vue de la 
politique sociale. 

Que, pour le dire en passant, cette limitation du but soit plus 
juste, ygalement en pratique, que le bouleversement radical de tout 
un systerae d’impots, et qu’en m^me temps elle seule soit conforms 
k une same evolution historique, cela n'a pas besom de demons- 
tration. 

D. — Pnncipes d' administration fiscale . 

§ 201. — Les pnncipes logiques ou pnncipes d 'administration 
fiscale , et specialement les desiderata de fixite, focommodite et de 
reduction au minimum des Jrais de levee, sontnatureliement tresim- 
portantsaussi pour la formation d’un systemed’impdt conforms aux 
exigences de la technique fiscale. Maisils n’occupentqueiadmuere 
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place dans la hiSrarchie des principes directeurs de rimposition, 
pour actant qu’ils peuvent pretendre a une portae propre, mddpen- 
dante, et que leur observation ne resulte pas de Tobservation 
meme des principles de politique financiere et d’Sconomie publique 
etde ceux qui tendent a une equitable repartition des imp6ts. 

Its d^coulent si n^cessairement de la nature et des effets de toute 
]’imposition que leur observation va de soi dans la mesa re du pos- 
sible, puisqu’elle permet d’atteindre plus surernent etplusfacilement 
le but de rimposition. Mais les mots dans la mesure du pos- 
sible comportent une forle limitation de Fobservation de ces prin- 
cipes dans la pratique, limitation dont la theorie aussi doit tenir 
compte en reconnaissant en eux, notamment ceux qui concernent 
la plus grande commodity possible et I’abaissement des frais de 
levee, des regies de sagesse qui vont desoi, mais en ne leur accor- 
daotcependant qu’une poviee propre subordonnde pour la formation 
du syst&me de&imp6ta. 

En diet, les desiderata qiu ont Je passur ceux-ci, desiderata de 
politique financiere, d'6conomie publique et d’gqmttS ne peuvent 
souvent recevoir satisfaction sufflsante qu’en lejelanl au second 
plan les exigences de la technique administrative en mature 
d’impAts, bien que riiarmonie entre ces exigences de ces desiderata 
rende sans aucun doute le systeme des impels plus parfait et en 
deve le reudement. 

Plus le systeme des imp6ts et Torganisation de Tensemble de 
rimposition etdes linpAts particuliers est simple, plus la situation 
de i’ administration fiscale est favorable en general, plus les imp6ts 
sont commodes pour la population, au moms sur beauooup de 
points, plus il est facile de determiner nettemenl les prescriptions 
particulieres des lois et des reglemenls d’execution, plus aussi par- 
fois les frais de levee sont faibles. Maisles considerations financiores 
relatives k la couverlure desbesoins, les considerations d^conomie 
publique relatives a une imposition exacte et complete de la ve- 
ritable source de rimpdt, les considerations relatives a Equitable 
repartition des impdts determinant prGcisement un systeme com- 
pose de piusieurs impots, et m6me d’imphts nombreux et de nature 
differente. Souvent a leur tour cesimp6ls r^clament, par suite de 
Wagner, Fin. — II 19 



290 


TH&ORIE G&N&RALE DES iMPdTS 


ces mdmes considerations, une organisation compliquee en ce qui 
eoncerne Fassiette, la levde, etc... Ainsul faut alors faire passer 
au second plan les considerations relatives a l’organisation admi- 
nistrative technique la plus avantageuse 

En examinant les principals categories d'impots et de systemes 
de levee et d ’ organisation { assietie , etc.. ), li est facile de voir com- 
ment tel ou tel desideratum adresse au syst&me des impots pour 
des raisons de finances, d’dconomie publique ou d’dquitd se trouve 
en contradiction avec un ou plusieurs desiderata de technique ad- 
ministrative. 

Par exemple les impdts, indirects de consommation sur des ar- 
ticles de consommation courante sont mdispensables parce que 
nen ne peut suppleer a l’abondance de leur rapport, et parce qu’ils 
sont seulsA atteindreou sont ceuxqui atteignent lemieux certaines 
parties du revenu public qui peuvent et qui doivent a bon droit 
fournir a Fimpbt. Mais ces imp6ts exigent indvitablement un appa- 
red de levee et de contrdle considerable, dispendieux et souvent 
extraordinairement genant pour la circulation et pour les imposes, 
ce qui porte habituellement d’assez graves dttemtes au pnncipe de 
commodity et a la regie de reduction des frais de levee au mini- 
mum De plus, lls froissent vivement le pnncipe d’umformitd. 11 
faut pour ces raisons completer le systeme au moyen d’autres im- 
pots a effets difierents, comme par exemple les impots directs sur 
le revenu, ce qui comphque encore radmimstration et la rend plus 
dispendieuse. 

II faudra par consequent temr compte le plus possible des desi- 
derata d’ administration fiscale dans la formation du systeme des 
impdts, mais ne pas se faire d’lllusion sur la necessite de les faire 
passer ici pour ainsi dire au second plan, Ce ne sera d’habitude que 
Routes choses egales d’ailleurs qu’ils pourront emporter la decision 
pour ou contre un impot, un mode d’organisation, de levde, etc..., 
et en particular le plus souvent augmenter ou diminuer le poids 
d 'autres raisons pour ou contre. La-dessus, comme ll est facile de 
le concevoir, la pratique s’est toujours moms fait d’illusions que la 
thSorie qui recherche le meilleur impdt . 

D’autre part, la question du compte qu’il faut tenir des deside ~ 
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rala d’admimstration fiscaie est encore une question tout a fait 
hislonquemenl relative a deux points de vue : 

1°. — Ge n’est souvent qu’avec les progres accomplis par l’eco- 
nomie publique, particuhdrement dans la technique de la produc- 
tion, dans la prosp6rit6 publique, puis en general avec les progres 
scientifiques et autres, que deviennent possibles des perfectionne- 
ments de technique fiscaie dans les classes d’imp6ts et dans les 
inodes d’organisation qui pouvaient auparavant soulever des objec- 
tions d’autre part, comme le risque de diminuer le produit, de re'- 
partir mjustement la charge des imp6ts, etc... Dans les cas de cette 
nature ll faut r6clamer des reformes pr6cisement dans 1'intere 
d’une meilleure technique fiscaie. Exemple : un impdt foncier ra- 
tionel rendu possible par le perfectionnement des proeddes deva- 
luation et d'estimation ; des ameliorations aux impots de eoneom- 
mation dans i’intdr6t de la production et dans le sens de l’unifor- 
mit6 rendues possibles par le perfectionnement de la technique 
(impbts sur Ealcool, sur les sucres, etc...). 

2°. — II peut aussi iorl bien arnver qu’inversement le ddveloppe- 
rnenl de r&eonomie publique, des voies de communication, du 
trafic, de la vie publique, etc... rende exlraordinairemcnt g^nanU 
certains impbts ou certains modes d’orgamsation, de lev£e, etc..., 
incite en particulier a la fraude , occasionne aussi des frais crois- 
sants, rende les impots moms productifs et moms vniformes * 11 
peuten &tre ainsi par exemple desimp61s personnels directs sur les 
classes infeneures, de certaines categories de douarfes, des droits a 
Tentr^e dans les villes (octrois), de certains impbts de circulation 
Comme dans un sembldble 6tat de choses ii ne sera generalement 
pas trds difficile de rempiacer ces impOts par d’autres qui eon- 
viennent mieux, an les considerations de technique fiscaie peuvent 
p&rfaitement ernporter par elles-mdmes la decision contre les im- 
pels en question, — point de vue qui a 6t & assez souvent determi- 
nant dans les reformes recentes en matiere d’imp6t. Gf. la reform© 
de Timpot prussien par classes en 1873 et en 1883, avec exemption 
des petits revenus (v. plus loin, § 262, p. 376 )„ 
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Section II 


Traits fondamentaux de revolution historique 
du systeme des impots et des classes d’impdts. 


I. — )Ge probl&me 

§ 203 (1). — Avant d’exammer dans la section smvante les pro- 
blemes qui se posent a la science des finances pour la formation 
m£me du syst&me des imp6ts, il faut presenter maintenant ici dans 
ses traits fondamentaux Yevolution historique du systeme des im~ 
pdts. 11 s’ a git ici de d6gager certaines propositio?is generates ou 
lois de cette evolution, telles qu’elles se deduisent abstractivement, 
d’une part de la nature de Feconomie publique et des homrnes qui 
participent a la vie economique, d’autre part des donnees hi^to- 
riques presentees par la vie des peuples civilises en voie de progr&s, 
en particular par la vie de l’Etat. 

En suivant revolution historique du systeme des impOts on y 
apergoit des rapports de dependance de nature dweise. Pour le 
systeme des imp6ts, ou en d’autres termes pour les difftSrentes 
classes d’impbts qui — parfois peut-etre seulement tant bien que 
mat — en tiennent pratiquement l’office, cette Evolution est r6gu- 
lierement Me aux conditions pohtiques internes et aux conditions 
sociales dont nous avons parie plus haut. Mais elle est tou/ours d6- 
termm^e principalement par Yevolution de Veconomie publique 
elle-m^me, direetement et indirectement, done dans ce dernier cas 
de nouveau par 1’interme'diaire des conditions politiques et sociales 
internes, lesquelles se modifient de leur c6t6 sous 1’influence de 
revolution de l’economie publique, devolution du systeme de 
Yeconomie pnvee dans Teconomie publique et du regime jurtdique 

(1) Le § 202 de Sedition originate est consaoe d la bibliogt aphie du suje t 
tratid dans la section II. 
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correspondant en matiere de possession (propnele) et A' acquisition, 
evolution qui repose sur le principe d’une division croissante ct 
plus subtile du travail c tde la possession, est nolamment le facteur 
qui decide aussi de revolution du systems des impdts et cles classes 
d’impdts. II en resulte ici une differenciat/on quantitative et ega- 
lement qualitative du revenu public et de la fortune pub lique, dif- 
fyrenciation toujours croissante et toujours plus complexe , a la- 
quelle il taut que V imposition sadapte et k laquelle elle s' adapts en 
fait par sa specialisation et sa construction systematique * loi de 
differencial ion du systeme des impdts . 

Certains trails fondamentaux communs de Involution des impdts 
•cliez les peuples civilises en voie de progres, malgrd toute la diver- 
site possible dans le detail, sont par consequent probables dds 
Fabord, et Inexperience conlirme cette hypothec. 

Ce n’est qu’en apparence qu’elle semble contredite par une autre 
constalatum bicn connue, qui ressort paiticuhercment de Fhistoire 
de FEurope au Moyen Age et so pouismt de \k jusqu’a Fepoque 
moderne : 1’existence de redevances de nature divei'se et portant les 
noms les plus divers, nombrcuses, me me presque mmnnbrables , 
precisdment a une epoque asscz reenlea et avec une situation de 
FEtal et des conditions (Sconormques pen d6velopp6es — Lang, 
dans son 6tude sur revolution historique de la constitution flscale 
de FAlIemagne, parle de 750 cspeces de redevances 1 — et la 
suppression graduelle de ces redevances, ou leur reduction k un 
petit nombre d’impdts gyndraux principaux, ou le remplaccmenl 
de ces redevances par ces dormers impdts, — soit prdcisdment 
une simplification du systeme des impels comme resultat de invo- 
lution historique. 

Mais il ressort de cela mdtno encore plus clairement que certains 
revenus, certains produits, certains objets de fortune, etc..,, en 
raison mdme de involution qui survient dans le systeme de Feco- 
nomie privde, ne sont pas atteints ou sont atteints insuffisamment 
par les impdts anciens existants ou par ceux qui les ont plus rd- 
cemment remplacds : de la d^coule la necessity d'autant plus im~ 
pdneuse de la differenciation de Fim position et de la construction 
d’un systeme d’impdts proprement dit. Ce phynomene pent done 
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fort bien se presenter simultanement avec une simplification de& 
diffdrents imp6ts historiques et traditionnels consistant en nom- 
breuses modalites d’une mdme grande catdgorie, comme cela s'est 
du reste rencontre dans Fhistoire des impdts a Fdpoque moderne 
chez les peuples europeens. 


11 — Evolution des dltl£rentes classes d’impdts. 


A. — Tallies ( Schatzungen ), impdts directs sur la fortune , im~ 
pdts fonciers et impdts personnels . 

§ 204. — La taille (Schatzung) directe , dtablie suivant la for- 
tune ou suivant les personnes , rdpond aux conditions simples d’une 
economie publique peu developpde avec division du travail dcono- 
mique peu accentude. Elle constitue done en r&gle gdndrale un des 
points de depart de Fimposition d’Etat et de Fimposition comrau- 
nale, sauf preeminence frequente de certaines redevances mdi - 
rectes prdsentant au debut un caractere predominant de taxe, mais 
contenant de bonne heure aussi des elements d’impdt, telles que 
par exemple les douanes et les droits de marche (§t$ 207 et suiv., 
p 299 et suiv.), redevances indirectes qui constituent chez certains 
peuples une ressource reguliere (ordinaire) a cote' des revenus 
d’economie prive'e, des revenus de taxes et des revenus des droits 
de souverainete'. 

4° — Dans les conditions primitives de la vie des peuples, mais 
en suppesant ddja rdalisdes la sedentarite et la condition agricole a 
titre rdguher, on trouve notamment certains impdts sur la fortune, 
principal ement a titre de recette extraordinaire , suivant estima- 
tion grossiere de i’ensemble de la fortune, y compris la fortune 
mobiliere et la fortune destinee a Fusage ou a l’agrdment, pour 
lesquels, conformdment a la situation economique, Faffaire princi- 
pale est habituellement la fortune agraire et, dans les viiles, la 
fortune fonciere consistant dans la maison. De ces impdts se deve- 
loppent volontiers des impdts spe'eiaux objectifs et reels (quand bien 
mdme ils n’auraient pas de suite un caractdre bien net d’impdts 
purement reels), en particular des impdts fonciers . II s’y adjoint 
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de bonne heure assez fr£quemment des imputs personnels du type 
des capitations , tels qu’impots par feu, par famille, etc..., ou des 
capitations proprement elites, deja meme des impdts rudimentaires 
\c revenu o\x des impbts generaux parordre dont le montant 
est gradud suivant les conditions sociales et pohtiques des ordres 
et le rang des contribuables. Tous ces imp6ls sont le plus souvent 
payables prmcipalement en argent des le ddbut, ou le deviennent 
de bonne heure , cependant le paiement en nature se rencontre 
fr6quemment dans une premiere p£riode (v. Fin., Ill, §§ 6-9, 14, 
19-22, 28, 30, 31, 34, 36-39, 45-48, 54, 55, 58-60, 73-75, 81, 82, 
pour l’antiquH6 et le Moyen Age) 

2°. — Li evolution ultemeure peut s’op^rer, avec le developpe- 
ment des conditions economiques, de la technique, de la division 
du travail, tout d’abord par constitution effective de l’inriposUion 
de la fortune , conformement a la nature de cette imposition, au 
moyen d’une meilleure evaluation de la valeur de-la fortune, d’une 
consideration plus exaete de la fortune mobih&re, productive de 
rentes ( capital dans Texploitation industnelle et commerciale, dans 
le prel), etde la fortune deslinSe al’usage, avec determination plus 
precise de la portion de eeile-ci qu’il y a lieu de laisser exempte 
d’unpbt, puis encore par developpement des impftts personnels en 
impAts phis gradms et en impftts sur le revenu (v. Fin , 10 , §§ 21 , 
28, 34). 

3°. — Des imptits directs partial hers sur d'autres formes d 9 ac- 
quisition, a cAte de ccs impdts directs plus generaux sur la for- 
tune, le revenu, etc... qui frappent cependant a titre principal le 
produit du sol , sont egalement, dans une communaut& plus de- 
veloppde, la consequence nouvelle de la division croissante du 
travail entre le travail du sol et Tobtention des matieres premieres 
d’une part et la mise en oeuvre de ces matures d’autre part, telle 
qu’elle est propre (par opposition k l’antiquity) au Moyen Age et h 
Tdpoque moderne et a leur regime jundique de possession et d’ac- 
quisition, et telle qu’elle se d^veloppe particulieremeut dans les 
villes, comme de la division ulterieure du travail par professions , 
industries, commerce et services personnels. 

4°. — II s’agit ensuite de mettre de Yordre dans la complexity de 
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ces imp6ts accumules pendant des penodes souvent longues, im- 
pdts dont plusieurs sont stables dans leurs taux et d’apres les 
Schelles de repartition et les cadastres, et sont ain^i devenus de 
moms en moms uniformes avec les changements survenus dans les 
conditions dconomiques et techniques Cela estnotamment ressenti 
corame un besom avec Y accroissement de l’ensemble de l’imposi- 
tion, et cela conduit a des developpements ultdrieurs. Ces develop- 
pements s’operent frequemment de la mam&re suivante : Tancienne 
imposition de la fortune est abandonnee comme trop incertame et 
trop rudimentaire, et on constitue a sa place des impdts objectify 
particulars sur des categories determines de possession, de pro- 
duit, etc... (cf par exemple, pour la Prusse, Fin , III, § 46). 

La constitution du systeme rationnel moderne des impdts sur le 
produit est jusqu'a present le dernier terme d^ cette evolution. Le 
systeme est alors completepar des impdtssur larente des capitanx 
pour laciasse economique nouvelle des rentes d’int£rets au profit 
de rentiers vivants, et ga et la (Allemagne du Sud) par des wipdts 
speciaux sur le revenu des fonctionnaires zt des b avail leurs sala- 
ries. Vimpot foncier est luiaussi reforme radicalement, parce que 
son ancien mode d’assiette devient de plus en plus msuffisaut en 
presence des modifications survenues dans la repartition du sol 
etde la diversite qui s’accuse maintenant dans la technique agri- 
cole ou dans le s) steme d’exploitation , et qu’ainsi on atteindrait trop 
mdgalement lesdifferents contnbuables en se bornant k elever les 
anciens taux. De la les imp6ts fonciers rationnels de Fepoque 
moderne, sur la base d’un cadastre englobant tout le sol, — mem- 
bre essentiel du systeme des impdts sur le produit. D’une facon 
analogue, 1’impdt sur Vmdustne se ddveloppepar voie de speciali- 
sation suivant un sch£matisme de classes qui tend & faire droit aux 
diversites dconomiques et techniques des diffdrentes industries. 

La base economique sur laquelle s’accomplit toute cette evolution 
est encore ici toujours Y mdependance propre , c’est-a-dire la plus 
grande differentiation etF importance toujours croissante des bran- 
ches du revenu public (ou produit de rdconomie publique) qui ne 
promennent pas de Tutilisation agricole du sol. Le ddveloppementde 
la division du travail par professions conduit a la formation de 
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classes economiques de possession, d’acquisition et de travail entre 
lesquelles se rdpartit le revenu public et auxquelies les categories 
d’impdts tendent par suite & correspondre. 

B. — lmpdts de complement , sur les mutations de propriete,sur 
les successio?is ; impdts de circulation . 

§ 205. — 1°. — Les differents impots directs dont nous avons 
parle au § precedent trouvent un complement dont une partie 
rcmonte k une dpoque deja ancienne, et qui a e'td simplement realise 
d’une maniereplus systdmatique a 1’dpoque rdcente,dans des rede- 
vances diverges, d’origine souventtres differente, percues k Pocca- 
sion de mutations de propmete, soit de fortunes entieres commeles 
successions , soit d'objets de fortune particu hers , en particular d’lm- 
meubles, au cas de vente, et ga et l k ^galement (Italie, Espagne, 
Prance, Bohdme, pays allemands, xiv e et xv° siecles et jusqu’au 
xviii 0 ) dans des impdts sur la vente et F achat (impdts sur mar - 
chaudises renales) gdndraux ou comprenant du moins en entier des 
categories miportantes de marchandises se rattachant a Pagricul- 
iure, a Tindustne et au commerce (v. Fin,, III, p. 82,86, 13d). 

2°. — Certaines redevances sur les mutationsde propndtd, certains 
impdts sur des transactions juridiques sont ensuite (it partir du 
xvii® sidcle) ineorpords au systeme des redevances de timbre el de 
registration qui commengait alors a se rdpandre en partant de la 
Ilollande Ges redevances, spdcialement le timbre, s'attachent 
d’autreparta diffdrentes transactionsjundiques dela circulation, aux 
instruments dents qui les attestent, k la coopdration des autontds 
publiques k ces actes et a d’autres instruments et actes de circula- 
tion ou dmanant des tribunaux et des autoritds admimstratives. 11 
se ddveloppe ainsi dans le timbre une nouvellecatdgorieparticuliere 
de redevances dont les membres complexes reunissent des elements 
de taxed desdldments d 'impdt de circulation , 

Ici encore il y a influence visible du developpement ultdrieurde 
Feconomie publique et de la circulation Les formations nouvelles 
qui s'y font jour, dans J’exploitation commerciale, dans les affaires 
de erddit, fournissent la possibility extrinseque el Toccasion de 
semblables impdts de circulation , Mais on peut suposer ici des pro- 
duits et des bdndfices qui correspondent a un nouveau shade de la 



298 


TH&ORIE G&NERALE DES IMP6TS 


division dn travails que les imp6ts alors existants n’atteignent pas 
suffisamment. 

C — Impdts modernes sur le revenu (et sur la fortune) 

§ 206. — D’une faoon analogue, la tendance la plus recente de 
rimpositiorx directe est egalement en connexion causale avec lea 
modifications reiterees du syst&me d’economie privee applique a 
TSeonomie publique, avec sa technique, son regime de propriety et 
d’acquisition et son mode de repartition de la propriety du sol et du 
capital entreies diff<§rentes categories d’organisations economiques 
privdes. C’est certainement ici que les id£es sociales rdcentes se font 
tout particulierement jour : tendance accentuee dans la th^orie et 
dans la pratique aux impdts generauxsur te?mwm,etparfoisaussi 
— souvent dans la science allemande, mars en se r^fdrant pour 
partie a la pratique suisse et amGricaine — aux impdts generaux 
sur la fortune . 

Ces impdts doivent entrer en scdne k tilre de complement , a c6te 
des impdts plus anciens sur le produit, mais en partie aussi d lew* 
place , organisation qui retourne dans une certaine mesure aux 
formes d’impdt anteneures au developpement du systeme des lm- 
pots sur le produit, et qui reprdsente ainsi sous un certain rapport 
une Evolution en sens contraire :* autrefois on allait de I’impdt 
sur la fortune totale et de Timpdt personnel a des impdts specia- 
lises par objets, par produits, par mode d'acquisition ; mamtcnant 
on revient de ceux-ci aux impdts sur le revenu et sur la fortune 
qui embrassent les revenus, les acquits et les parts du revenu dans 
la personne du sujet juridique, Cequi dans cette tendance estcho- 
quant en apparence trouve cependant de nouveau une explication 
et une justification completes dans les modifications rdcentes de la 
vie acquisitive. 

Tout poussait a un autre systeme deposition directe, a un 
syst&me plus elastique , s'adaptant mieux aux deplacements conh - 
nuels qui se produisent entre les branches de la production, 
entre la grande et la petite exploitation, etaux modifications mdefi - 
mes de la technique , et tenant davantage eompte de la portee du 
facteur individuel dans T acquisition, de la personnahte dirigeante f 
du sujet juridique et Sconomique : tel est le syst&me modevne des 
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impdts sur le revenu et sur ia fortune , ramene aux facteurs qui le 
determinent au point de vue economique et au point de vue tech- 
nique. 

D. — lmpdis de consommation. 

1°. — Situation primitive. 

§ 207. — Une imposition frappant des objets de consommation 
particuliers on s’attachant a des actes de consommation fait d£faut 
en r&gle g6n£rale dans la situation primitive tant qu’il n’y a pas 
un certain trafic de commerce et de marches avec la division du 
travail qui le conditionne 

La premiere apparition des impftts de consommation est done 
liee en regie gSnerale a l’hypothese d J un certain developpement de 
la division du travail et des marches La oil producteur et consom - 
mateur se separent et oil ll y a deplacement des biens matenels 
dans le lieu, lout d’abord d6placement des produits agricoles et 
de certaines marchandiscs de commerce (produits fabriqu^s, pro- 
duits de zones etrangeres), oil les produits agricoles eux»m6mes 
deyienrient des marchandiscs qu’on apportc sur un marche , nous 
voyons tr&s g(5ndralement apparaitre des redevances qui, avec 
le temps, se demasquent de plus en plus clairement en impbts de 
consommation proprement dits. Gar ces redevances n’ont pas ce 
caractere au debut on ne I’onL qu'en partie, et cela m^me inten- 
tionncliement, Elies sont, au contraire, tr£s diverses dans leur na- 
ture, et souvent, au debut, des taxes pour le tout ou pour partie 
(droits de passage, de transit, peages, droits de marche , etc..,) 

L^volution des douancs h Fimportation et a Fexportation des 
marchandises qui font l’objet du commerce avec Yetrangcr repose 
<5galement pour Fessentiel sur les m6mes prmcipes, sauf plusieurs 
divergences cFautre part. 

La realisation complete du trafic au moyen de la monnaie sert 
b faciliter et a favoriser considerablement la lev£e de ces rede- 
vances de consommation et autres redevances analogues. Mais elie 
n’est pas Fhypothese necessaire pour cela, 

2°. — Evolution ulteneure. 

A c6te de la predominance des transactions economiques au 
moyen de la monnaie et de Famehoration des voies de communi- 
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cation, d’autres circonstances favorables aux redevances dont nous 
parlons ici se pn§sentent, a des stapes plus avancees de revolution 
de Teconomie publique, en particuher avec la formation de com- 
munaut6s propremenl urbaines et de iemtoires d'Elat separes les 
uns des autres dans une plus £troite unite. La se constitue un si/s - 
feme de douanes urbaines levees a 1 ’importation, de marchandises 
etrangeres mtroduites dans la ville pour 6tre consommees, notam- 
ment sous forme de droits d' entree ( Torsteuern ) octrois ou accises. 
Sur le territoire de FEtat, les douanes de passage onginaires, avec 
bureaux de levee aux points les plus importants des routes, dans 
les marches, les ports, sur les cours d’eau, en un mot les douanes 
interieures en general, ou bien se dSveloppent, ou bien sont Tem- 
plates, et cela de plus en plus, par un veritable systeme de douanes 
nationales sous la triple modality de douanes a Xeniree, k la sortie 
et au transit . 

Au reste, d’aprt leurs tendances et d’apr&s les effets qui leur 
sont tout au moms attribues, ees douanes urbaines et ces douanes 
ala frontiere, particulierement dans un premier stade devolution, 
ne sont pas encore toujours purement et simplement des impbts 
de consommation , ni meme toujours des unpots (elles contiennent 
meme encore aujourd'hui des Elements de laxe) notamment tanl 
que le centre de gravity financier des douanes nationales continue 
(jusqu’au xvii 0 siecle) a se trouver fr6quemmeut dans les douanes 
a la sortie, que les douanes au transit restent le second Element par 
ordre d’importance et que les douanes a Tenlte demeurent en 
arnere a ce point de vue. 

Mais ces c6tes de la situation passent de plus en plus au second 
plan, et ces douanes, d’apres leurs tendances et leurs veritables 
effets, deviennent de plus en plus des impdts de consommation pro - 
prement dits devant finalement, dans les id6es qui dirigent la poli- 
tique fiscale, charger par hausse des pnx le consommaleur urbam 
et, pour les douanes d’entr^e a la frontiere, celui qui reside dans 
VEtat . A cela contribue aussi leur elevation , qui d’une part influe 
en ce sens et d’autre part est rendue possible par ces effets eux- 
m6mes. Dans les villes, c’est le developpement supemeur du bien- 
Hre gr&ce k Tindustrie et au commerce, a la formation de capi- 
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taux, etc..., qui produit une plus grande capacity contributive et 
conduit a utiliser eette capacity precisement au moyen d’impdts 
de consommation. 

Les objets particuhers qui tombent sous le coup de cette imposi- 
tion sont d’abord ires varies et tres nombreux. Involution se pour- 
suit, en r&gle g6n6rale, par voie de simplification, c’est-a-dire de 
diminution du nombre des articles du tariL Mais on mainlient vo~ 
lontiers haut les tarifs qui atteignent des objets de veritable con- 
sommation de luxe a l’usage des classes riches (produits fabriqu^s 
de quahte sup^rieure, denrees coloniales et produits similaires). 

Les tarifs de douane et d'accise subissent egalement, suivant 
l’ensemble de la situation de 1’economie pubhque, des modifica- 
tions dans le nomine et dans le taux de leurs diffSrents articles. 

3° — Levee d'imp&te de consom?nation chez le producteur 

§ 208 — * Dans un certain stade de la division du travail et de 
revolution technique apparaissent souvent aussi d'aulres modahtds 
des impOts de consommation, en particular Y imposition chez le 
producteur lui-mfime , en tenant compte de la quantile de produit 
fabrique sujet a 1’imposition ou m6me en la prenant exactement 
cornme base devaluation. Exemple : imp6t sur la far me levd au 
mouhn , impot sur la biere lev6 chez le brasseur , etc... (v Fi?i., Ill, 
§§ 49, 62, 78, 85, 130, 167, 275-282). 

Le ddveloppement de ces impels a 6t6 favonsd au Moyen Age et 
dans les premiers sieoles de l’epoque moderne par les conditions 
particuli&res du regime juridrque en mati&re economique et par le 
systdme des regales financier es. 

Ces redevances souvent Ires anciennes ne sont devenues que peu 
& peu des impels de consommation propremenl dits , mais eiles le 
sont fr^quemment devenues. D6s le prmcipe il y avait tendance i 
rdperculer la redevance sur le consommateur par hausse des prix. 
Avec les droits exclusifs des exploitants d’industrie (corpora- 
tions, etc...), cette tendance n^tait pas difficile ardaliser. Mais cela 
6tait de faibie importance pratique pour les redevances a montant 
fixe et g6n6ralement peu £lev6. Ge n’est que quand la redevance 
fut 6valu6e d’apres Yetendue approximative du negoce et finale- 
ment d’apr&s le montant exact de la production et du debit , done 
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Bn particular par mutes de quantite qui en ressortaient (unites 
de poids ou de volume, etc..., des matieres consomm^es, des pro- 
duits fabriques avec ces matieres), qu’elle devint d’apres son but et 
d’apres ses effets un imp6t de consommation proprement dit. 

Involution ultdrieure de ces impots de consommation leves chez 
ie producteur (respectivement avances par lui) est lide a son tour 
a Involution du droit industnel, de la technique industrielle et de 
l’organisation des droits d’entree dans les viiles et des douanes a la 
frontiere. 

Cette Evolution ulterieure des redevances a l’entrde dans les 
viiles, des douanes a la frontiere et des imp6ts leves chez le pro- 
ducteur conduisait amsi necessairement a un systeme dans lequel 
ces impdts prireht une place organique comme membres. A cer- 
taines modifications dans l’une de ces trois formes typiques de 
Timp6t de consommationMurent correspondre des modifications 
correlatives dans les autres en consideration de Fintdret financier 
qui dtait touche et des conditions de la concurrence economique. 
L’histoire moderne des imp6ts montre de plus en plus que la legis- 
lation tient compte de ces considerations parce qu’elle a reconnu 
les effets reciproques. II arriva aussi quon renon^ait a telle ou telle 
de ces formes d’imposition parce qu’elle aurait rendu necessaires 
dans les autres branches des formes similaires contre lesquelles 
militaient des raisons techniques ou dconomiques. C'est ce qui 
accrut notahlement les difflcuites de technique fiscale que rencon- 
trait une imposition rationnelle de la consommation. 

4°. — Organisation moderne des zmputs de consommation 

§ 209. — Les impdts de consommation sous ces trois formes ty- 
piques pnncipales, y compns la mise en regale ou en monopole 
consideree comme vanete de l’imposition chez le producteur, 
exigent inevitablement beaucoup de controles, et leur levee est ge'- 
neralement mmuiieuse et dispendieuse , ce qui fait quhls genent la 
circulation des personnes et des marchandises et qu’ils entravenl 
assez souvent les progres de la technique de Sexploitation produc- 
tive. Par 1& s’explique une reaction economique contre ces impdts 
qui, a l’epoque moderne, ade nouveau conduit k plusieurs transfor- 
mations de leur dtendue et de leur organisation. Ce mouvement a 
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£te seconds par des phenomenes d’economie pubhque et par des pro - 
grhs techniques dans ia production et dans les voies de communi- 
cation qui, dans F ensemble, ont provoque des modifications dans la 
consommation par le public des articles imposes ou consid6res 
comme particuli&rement propres a etre imposes. Dans le meme 
sens ont mflu£ des considerations relatives a Yinegahte des charges 
pour les differents milieux de consommateurs et a la sunmposition 
de fait des classes inferieures par reflet de plusieurs impots de 
consommation qui sont precisement parmi les plus importants, 
considerations dictees par Fidee dominante, et d’ailleurs souvent 
juste, que Hmp6t ou le droit de douane eleve le pnx dans une me- 
sure egale k son montant. Ce sont precisement ces considerations 
qui ont conduit k plusieurs reformes dans la pratique et encore da- 
vantage a une forte reaction contre ces impots dans la th^orie. 


Ill — Premiers rewultotN de involution du systcme des impdts 


§ 210 — Les besoms financiers augrnentent partout, sp£ciale- 
ment ceux qui concernent le service des int6rcts de la dette pubhque 
et ceux qui concernent l’arm£e, mais aussi, dans FEtat, dans les 
communes et dans les circonscriptions adinmistratives interring- 
diaires, ceux qui correspondent aux laches mfiniinent complexes 
de ^administration dans le dcmaine de la civilisatiun et de la pros- 
perity pubhque eta Fobjectif du relevement des classes infyrieures. 
Leur accroissement s'est produit, dans une mesure et avec une 
vitesse qui vanent suivant les diflerentes catdgories que nous 
venons dhndiquer, depuis les traites de 1815, les evenements de 
1848 et, spdcialement pour la demise cat£gorie, a une epoque 
tout a fait recente, vers la fin du xi\° siecle, D’autrc part la pros- 
perity pubhque s’est dans l’ensemble accrue, la consommation de 
certaines denrdes s’est repandue dans toutes les couches de la po- 
pulation, la technique de la production s’est developp£e ainsi que 
les voies de communication et le commerce exteneur. II faut encore 
temrcompte de diverses considerations politiques et du ddsir de ne 
pas faire sentir trop directement la pression des impdts. Un autre 
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facteur, qui est loin d’etre le [raoins important, est reprdsente par 
les difficulty croissantes de la technique des impdts en ce qui 
concerne la juste application des imp6ts directs sur le revenu et 
sur le produit aux beneficiaires mdwiduels de revenus et de 
produits et aux possesseurs indimdueh de fortune, difficultes 
amen£es par la difTdrenciation toujours plus grande, qualitative- 
ment et quantilativement, du revenu national et de la fortune Ra- 
tionale. Tout cela a conduit au re'sultat suivant : forte predomi- 
nance, au moms dans le systeme des impdts d 'Fiat pendant notre 
pdriode historique, des impdts de consommahon , levds en general 
indireciement , et, a cdte d’eux, des impdts de circulation , sur les 
impdts sur le revenu et sur le produit , leves en general directs - 
ment , et sur tons autres impdts analogues (cf. Fin Ill, §§ 97-109, 
169-177, et le § 258 du present volume, p. 369). 

Le resultat est autre dans le systeme des impdts communaucc. Ici 
les impdts de consummation — soit a titre inddpendant, soit comme 
centimes additionnels a des impdts d’Etat — ont sou vent disparu, 
au moins en Allemagne, et sont devenus, sauf exception, plus rares 
dans les autres pays, — plidnomene lie pour partie a la transfor- 
mation technique des impdts interieurs de consommation (suppres- 
sion des octrois). L’imposition directe du produit et du revenu 
prSvaut, au mcyen d’impdts communaux inddpendauts ou de cen- 
times additionnels aux impdts d’Etat correspondants. 
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Section III 


La formation du system© des impdts consid6r6e au point de vue 
de la science des finances 


Sous section 

Introduction , specialement , I, impots d’ acquisition ; notamment A, 
imposition de l’acquisition professionnelle, ou imposition prmcipale- 
ment quahfiee de directe 

I — Lcs trois voles de realisation des oUjectfs du syst6me 
des impdts 


§ 212 (1). — Le syst&me des imp6ts ne peut rtssoudre avec une 
justesse approximative les problemes pos6s dans la premiere section 
de ce chapitre (§§ 194 et suiv , p. 27C et suiv.), qu’en recherchant 
et en alteignant partout dans le revenu prive et dans la fortune 
privee le revenu national et la fortune nationale, qui sont en 
dernuVe analyse les sources proprement dites de fimpot. 

Trots votes se pr^sentent en regie generate pour atteindre ce but ; 
on peut smvre exclusivemenl Tune d’entr’elles ou les smvre toutes 
les trois en mfime temps. Dans l’histoire des impots et dans le droit 
fiscal positif, conformement aux r^sultats exposes dans la section 
pr6c6dente, elles ont de plus en plus consequemmcnt suivies en 
m6me temps au cours de Involution, et plus les quatre categories 
deprincipes sup£neurs de I’imposition venaient a 6tre reconnues 
en presence de besoms financiers croissants. (Test pr6cis6ment par 
la que les syst&mes d’impdts de la pratique moderne ont regu leur 

(1) 211 de Uedition originate est consacre a la bibliographic du wjet 

iraite dans la soui,-seot,io?i J. 

Wagner, Fin. — II. 
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physionomie caract&ristique et se sont de plus en plus developpes 
en systemes au sens propre du mot. 

Si Ton suit la premiere voie, on poursuivra le revenu et la for- 
tune du particular dans son acquisition , dans son obtention , dans 
sa naissance ou sa formation 6eonomique technique et juridique 
entre ses mains , si Pon suit la deuxieme , on les poursuivra dans 
sa possession; si Pon suit la troisieme , on les poursuivra dans 
Yusage qu’il en fait, ici done en regie generate dans le trafic par 
voie d^change ou de raonnaie avec division du travail, dans la 
depense pour acheter des objets matdriels, pour r6mun6rer des 
prestafcions de services et pour r^aliser des jouissances ou des antes' 
de consommation , comme aussi dans Yutilisation d’objets de 
fortune (de la fortune consacree aux d£penses d’agrdment). 

On envisage ainsx le revenu et la fortune ; dans le premier cas, 
dans le mouvement qui vise a leur formation (chez le particulier) ; 
dans le second cas, a P6tat de repos et seulement eu 6gard a la 
faculte qu’ils ont de servir aux objeetifs 6eonomiques de la produc- 
tion et de la consommation , dans le troisieme cas, encore a Petat 
de mouvement, mais cette fois dans le sens de leur utilisation effec- 
tive pour satisfaire les besoins. 

II — Les trots grands groupes da systfime des ixxxpdts. 

§ 213. — A ces trois voies se rattaehent les trots groupes entre 
lesquels les impdts ou leurs classes principales se rdpartissent sui- 
vant leur base d’ evaluation (ou suivant Yohet pns dans cette de- 
ception), etnoftsuivant leur source , qu’on peut aisdment confondre 
avec cette base (§89, p.!19). Dans chacun des trois groupes la source 
dlmp6t est au contraire en regie gendrale la m^me, c’est-A-dire le 
revenu de Pindividu en tant que partie du revenu national, et 
exeeptionnellement la fortune de Pmdividu. 

Nous manquons malheureusement de termes lechiiiques bien 
appropries a ces trois groupes. Ceux qu’on pourrait employer ont 
dans la throne et dans la pratique une signification autre et 
plus etroite . Nous sommes done forces de les prendre ici dans un 
sens un peu dStourae, 
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Les impOts qui recherehent le revenu et la fortune individuels 
dans leur formation entre les mains de Findividu peuvent §tre d6~ 
nommesimpdts (Y acquisition ; ceux qui les recherehent dans leur 
possession par lui, impots de possession , ceux qui les recherehent 
dans Yusage qu’il en fait, impots sur Y usage. 

' Les impbts particuliers des deux premiers groupes sont en grande 
partie (mais non exclusivement) des tallies (Schatzungen) et des 
impdts directs (dans les deux sens de ce mot), et s’opposent sur 
beaucoup de points concernant leur organisation etleur levde aux 
imp6ts du troisieme groupe, imp6is de consommation et imp6ts 
mdirects (6galement dans les deux sens de ce mot) ; cf. plus haut, 
§§ 93, 95, 97, 98, p. 125-132). 

Ces trois groupes sont les membres pnncipaux tout au moins 
d’un systeme dhmpdts ddveloppd et doivent y etre placds en liaison 
et en relation r6ciproques pour que le systeme des impOts r^ponde 
aux piincipes supcrieurs de 1’imposition et suit theoriquement juste 
et pratiquement utihsable. 

Sans doute la reduction du systeme des impOts a un seul de ces 
membres, notamment aux impdts d’acquisihon ou aux imp6ts 
sur l’usage (respectivement aux imp6ts de consummation), n*est 
pas chose inimaginable ni pratiquement impossible si les impAts 
relevant de chaque groupe sont convenabiement organises* L*his- 
toire montre au reste qu’avec de faibies besoins liscaux et des 
conditions economiques etjuridiques relativement simples, done 
en general aux 6poques anciennes, le systeme des imp6ls, pour 
autant qu’on peut alors parler d’un systeme, s’est eftVctive- 
ment rdduit de la sorte. Mais plus les besoins ont augments 
et plus la division du travail et de la propri6t6 s’est dSveloppde et 
comphquee, plus les pnncipes d’dconomie publique, d’equitd et 
d’adrmnistration Fiscaie ont 6t<§ reconnus comme fil conducteur de 
Fimposition, d’autant plus s’est logiquement d6velopp6 en fait le 
syst&me des impots sous ces trois faces, et cela a bon droit: la 
complication et la subtihti croissante du systeme des imp6ts sont, 
comme nous Favons vu dans la section precedente, des conse- 
quences necessaires, justifies par les lois de revolution elles-m&mes # 
de Y evolution de Y economic publique , de 1 "extension du systeme de 
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Yeconomie commimautaire et da developpement plus abondant du 
systeme de Yeconomie pnvee. 

L’examen special de chaeun des trois grands groupes d’imp6ts le 
demontreraii tout particuli^rement 

Quand on ne developpe pas correlativement le systeme des 
impots dans l’ensemble et dans chacun de ses trois groupes prin- 
cipaux, ii subsiste in^vitablement des lacunes et des ngueurs qui 
constituent des atteintes portees aux pnncipes d’economie publique 
et aux pnncipes d’equity. Sans doute ii est impossible, m6me avec 
3e systeme d’imp6ts pratiquernent le plus parfait qu’on puisse 
imaginer, d’attemdre le but ideal de [’imposition, et il faut tou- 
jours se contenter de l’approcher, comme nous Tavons deja ac- 
corde en examinant les principes de Timposition (§ 124, p.165 ). Mais 
il faut approcher ce but au plus pres possible et c’est ce que la 
th^orie a le droit d’exiger de la pratique, c’est-^-dire du droit 
fiscal, et c’est precisement pour cela qifelle doit montrer la ne- 
cessity d’une specialisation toujours croissanle des classes d’rni- 
p6ts, des imp6ts particuliers et de leurs modes d’organisation dans 
le systemedes impOts, et montrer les causes de cette evolution dans 
les conditions yconomiques et jundiques que nous avons indiqu£es. 


Ill — Impots d’acqnisition ; leur classification* 


§ 214. — Ces imp6ts se divisent a leur tour en trois categories 
j principals suivant les trois modalites auxquelles on peut rameuer 
Tacquisition de revenu et de fortune par une personne dytermin6e, 
dans le trafie d’^conomie priv^e et sur la base de notre regime ju- 
ndique en matiere de propriety et d’aequisition ‘ acquisition pro - 
fessionnelle , acquisition par actes particuliers et par transactions 
jundiques par tzcuheres ; acquisition par devolution et p&r plus-value 
au profit du revenu ou de la fortune d’une personne dyterminye, sans 
py'esiation economique propre de sa part, comme simple consy- 
quence Refinements dont le rysultat economique profile a cette 
personne en vertu du rygime juridique. 
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IV. — Premiere categoric principale «les Inapotsi d’acquisUion : 
requisition professionnelle et son imposition, on imposition 
princfpalcment qualifiee de directe 


A. — Caraclenshques de cetle categoric d? acquisition et de ses re- 
latiom avec les deux autres categories 

§ 215. — L’acquisition p rofessionnelle repose sur la situation 
yconomique et juridique que la personne qui acquiert ou qui per- 
mit oecupe, en raison de son actimle eoonomique reguh&re , c’est- 
a-dire precisement de sa profession^ dans l’organisme de la r£parti 
tiondu travail dans I’^conomie pnbhque, et sur la part qu’elle prend 
ala repartition de la fortune de i’eeonomie pnbhque par la posses - 
sio?i (materielle) lie'e a cette activity. 

Or, fait important pour l’irn position, nonseulemeut la partie de 
beaucoup la plus considerable du revenu public et de la fortune pu- 
blique est acquisc , produile par des particulars, mais encore la 
repartition du revenu public et, le plus souvent a titre md6pen~ 
dant, de la fortune publique s’opere, tout cVahord et pratiquement 
en regie gdn6rale, prmcipalement aussi a la longue, en conformity 
avec Tacquisition professionnelle (repartition ongmaire). Tls’ensuit 
que Pimposition doit done toujours chercher arant toutk atteindre 
cette acquisition entre les mains de son legitime detenteur, ou en 
d'autres termes k rdgler la repartition des imp6ts d’apr&s cette ac- 
quisition C’est aussi ce qui se produit en premiere hgne avec cer- 
tains modes d’imposition sur Tacquisition, la possession et la con- 
summation. 

Mais la repartition du revenu public et de la fortune publique, 
telle qu’elle se constitue par l’effet de l’acquisition professionnelle, 
est ensuite plus ou moms modi fee, parfois m6me notablement 
transfor'mde par Teffet des deux autres modes prmcipaux d’acquisi- 
tion l°(cas moms frequent dans Tensemble) le montant m6me du 
revenu public et de la fortune publique, ou du moins ce qui en 
reste k la disposition de la population, subit une modification g&~ 
n£rale , 2° (cas plus frequent) ce montant demeure le meme, mais 
le montant despartequ’y prennent les particulars, soit le montant 
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absolu des revenus particuhers et des fortunes particulieres , est 
modifie* Ilfauttenir compte de ces deux categories de cas dans le 
systeme des impbts 

1°. — Les cas de ]a premiere categone, c’est-a-dire les cas d’ac- 
quisition par actes particuhers , se presentent quand des personnes 
faisant partie de la population acquierent pour elies, et par suite 
pour l’^conomie publique, une mchesse par des actes particuhers 
qui ne rentrent pas hsbituellement dans leur activity profession- 
nelle,par exemple d^couverte de gisements mimers,de tresors,etc . ; 
si cette decouverte est Feffet du pur hasard, nous rentrons dans la 
troisieme categorie pnncipale de Facquisition (devolution, etc. ). 

11 y a d’autres cas pratiquement plus importants et par conse- 
quent incomparablement plus importants pour rimposition : c’est 
quand il s’agit de transferts de fortune entre differentes economies 
pubhques , autrement dit entre diff6rentes spheres d' imposition, par 
Feffet d'acquisitionsdes deuxidme et troisieme categories. Ces cas se 
presentent fr£quemment avec le trafie international si actif de 
F^poque presente il en resulte des effets importants sur la reparti- 
tion du levenu mondial et de la fortune mondiale entre les diffe- 
rent pays et les differents peuples comme entre leurs ressortissants 
particuhers. L’miposition doit en tenir compte notamment dans 
Forganisation des imp6ts de circulation, des impdts successoraux, 
des impdts sur le produit et des impdts sur le revenu. Les opera- 
tions de Bourse produisent de meme des deplacements considerables 
de richesse d’une nation a Fautre. Le droit fiscal presente ici des 
lacunes dont il faut tenir compte. 

2°. — Les deuxieme et troisieme categories de Facquisition d’eco- 
nomie pnvee peuvent apporter et apportent aussi en fait, dans les 
conditions presentes de la circulation et du droit, encore plus de 
modifications a la repartition onginaire du revenu public et de la 
fortune publique demeures intacts dans leur montant, repartition 
opdrde suivant Facquisition professionnelle d Vintemeur de l’eco- 
nomie publique du pays consider^. 

Tel est Feffet des speculations , de gams fortmts de toute nature, 
des successions. 

Suivre les relations de cette nature est difficile en technique fis- 
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cale, onpeut eri tout casou nelefaire qu’en sebornantaux esp&ces 
dont il est le plus facile de tenir compte, ou m6me yrenoncer com* 
pletement (ce qui emporte cependant toujours une atteinte corres-* 
pondante aux principes supdrieurs de l’imposition), taut qu’en fait 
3es affaires de circulation et les circonstances fortuites particulieres 
n’ont encore qu’une influence assez faible. Mais prdcisement avec le 
dcveloppement de la techniqice en matiere de circulation (et tout 
speczalement en matiere de voies de communication), dela circu- 
lation economique (commerce, affaires de banque, participation 
des milieux prrves a la speculation sur les differences de valeur et 
de produit de la propri6te fonciere b&tie et non b&tie, surtout litres 
de Bourse, etc...) et du droit en mature de circulation des ri~ 
chesses (propridtd litre , droit contractuel de plus en plus simple 
dans la forme et de plus en plus litre quant au fond, mutations de 
propn6le parl’effetde la speculation qui en sont la consequence), 
avec le dcveloppement de ces trois facteurs determinants ii est 
de moms en moms permis a rimposition de s’en tenir uniquemcnt 
d Facquisition profestdonnelle et k la valeur de possession placee ou 
cunsohd&e quiprovient du travail propre et de Yepargne . 

MCme les impdts de consommation les plus rationnels, mdme 
ceux qui savent atteindre une capacito de preslation supCrieure au 
moyen d’une surimposition des denrCes de choix, au moyen d’im- 
p6ts somptuaires, etc... ne suffisent en aucune fagon a la t&che qui 
consiste ici & imposer conformCment a la situation de FCconomie 
publique et k FCquilC. Ici il fautau contraire mettre le systdme des 
impdts en harmonie exacte avec les principes supCrieurs de Fimpo- 
sition, tantdt, A Finterieur m£me de Fimposition sur Facquisition 
professionnelle etsur la possession elle-meme, au moyen d’impdts 
particuhers , de modes d’ organisation des imp&ts et de r}glement 
des iauoc , iantdt au moyen &’\m juste dcveloppement des impdts de 
circulation (impdts de Bourse ), des impdts successoraux et des im- 
pdts sur les gains de jeu, de pari, de speculation et autres gams 
fortuits ( Conjuncturengew mne ) . 

B. — Classification des impdts sur V acquisition professionnelle . 

§ 216. — En accord avec la double conception subjective et * ob- 
jective de Facquisition professionnelle, il faut distinguer ici uneim- 
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position subjective et une imposition objective La premiere s’at- 
tache a la personne qui acquiert, qui percoit des revenus, qui ras- 
semble des produits en revenu et entre ses mains, qui rassemble en- 
core entre ses mains de la fortune, en tant que sujet economique et 
jumdtque redevabie d’imp6ts, la seconde s’attache aux objets qui 
en tant que sources de produit ont la faculty de fournir des pro- 
duits, c^est-a-dire des produits nets d’^conomie priv^e, soit des re - 
venus, k lapersonne qui a le droit d’en disposer, soit habituelle- 
ment le propri^taire (et aussi Tusufruitier, etc...), et qui, en r&gle 
generate, fourmssent aussi effectivement un produit. 

1°. — Dans Pimposition subjective , l’acquisition professionnelle 
est consider^ comme un tout , une unite dconomique (unit6 d’£co- 
nomie privee) et juridique, et on cherche k la determiner et k la 
saisir en cette qualite. 

Trots votes s’offrent encore ici poury parvemr, voies que le droit 
fiscal, comme l’histoire nous le montre, a coutume de suivre soit 
Tune apres l’autre, soit sumultanGment. Elies conduisent la pre- 
miere k i’impdt purement personnel ( direct ) — capitation , imp6t 
par famille on par feu , etc.. — et a Timp6t par classes , egalement 
a certaines formes d’impot general sur la fortune , d’imp6t fan- 
cier, la secoi de a l’imj 6t nommatif (direct) sur le revenu (glo- 
bal) ayant pour base une estimation generate de ce revenu consi- 
d6r6 comme un tout effectuSe par des organes administrates (com- 
missions) ou une declaration du contnbuable ; la troisi&rne a un 
impdtsur le revenu ayant pour base la somme des prdduits eshmes 
apart ou d6termin6s avec plus de precision, en particular par les 
proc6des de Timposition sur leproduif . 

a. — En suivant la premiere voie ons’attacbea certaines donates 
de fait et a certams traits caractenstiques, en particulier aux don- 
n6es et aux traits qu’on apergoit au premier coup d’oeil ou qu’on 
peut facilement degager, et onen concIutS. une certain© acquisition 
personnelle ou du moms a la faculty d’acquGnr chez une personne 
d<§termin6e, et parfois en meme temps a une acquisition & peu pr&s 
de tel ou telmontant et de telle ou telle nature. 

a. — La forme la plus simple et celle qui souvent apparait le plus 
anciennement dans l’histoire, consiste dans des impots personnels 
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purs et simples et sans autre graduation : imp6ts g&neraux par 
tC'te ( capitations ), par famille , par menage , par feu, par maison ou 
autres analogues, se rapportant a chaque tete A'liomme ou d 9 adulte 
deTensemble de la population astreinte a Timp^t 

(3. — II faut encore citer ici des imp6ts gen&raux sur la fortune 
et des impdts fonciers qni y sont contenus ou existent a litre pro- 
pre, avec un mode d’assiette rudimeutaire (par arpent,par setere'e, 
etc...) particuli&rement dansles premieres periodes de rdconomie 
pubhque ; ils fonctionnent k la fois comme impot sur la maison et 
sur la ferme et comme impdt de famille et personnel, ou ont a 
c6t6 d’eux un imp6t de cette derniere categorie. 

Y* • — Ces imp6ts se developpent par graduation et par con$titu~ 
hon declasses * on s’attache a des caractenstiques d’oii resulte la 
diffireneiation de la nature et du montanl de V acquisition* Ces 
caractdristiques se trouvent dans Yelat , dans la profession, dans le 
mode de possession, dans la valeur de la possession et dans son 
etendue (ainsi pour la possession foncicre), ce qui comporte deja 
implicitement une distinction suivant la nature du revenu, prove- 
nant du travail , provenant de rentes ou movie. 

Une distinction plus precise est obtenue au moyen de Vimpdl 
personnel par classes qui se d^veloppe des precedents en combi- 
nant les caractdnstiques economiques et les caracteristiquessociales 
b . — L/impdt auquel on arrive en suivant la deuxi&me voie de 
realisation de Tinciposition subjective, Yimpot direct nommaiif sur 
le revenu {global) — peu importe, au point de vue g6n6ral d’un 
premier examen, quels sont lesvoies et moyens auxquels on a re- 
cours pour determiner ce revenu — devient manifestement de plus 
en plus ?iecessaire ) k la place des formes d’unpMs plus rudinaen- 
taires dont nous venons de parler, y compris m6me Pimpbt par 
classes que nous avons caracteris6 en dernier lieu, dans la triple 
hgpo these suivante * le revenu national se diffdrencie qualitative- 
meat et quantitativement de plus en plus avec le developpement 
progressif du systeme de Teconomie priv£e ; les besoms des finances 
publiques, et sp^cialement leur portion a couvrir par Timp6t en 
question, augmentent de plus enplus, de sorte que les megaliths de 
l’imp6t deviennent plus sensibles aux particuliers , les principes 
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d’6conomie publique et ies principes d’6quite sont mieux reconnus 
et se font plus nettement jour dans la conscience populaire et par 
suite chez le pouvoir 16gislatif. 

D&s qu’on en est arrive la, une question vienfc necessairement au 
premier plan : comment determiner le revenu prive ? ou, en d'au- 
Ires terrnes, comment asseoir sur les contnbuables Fimp6t sur le 
revenu? Ainsi prennent naissance les deux modalites de Fimposition 
formelle du revenu (global) que nous avons indiqu6es plus haut. 

a. — La premiere modahte est en soi la plus simple et la plus 
directe : le revenu d’un cbacun est esiime d’apres certains points de 
rep&re par des organes de l’administration fiscaie, ou par d’autres 
autorites admmistratives, ou m6me par des commissions 
eomposees de contribuables ; ou bien on astreint le contri- 
buable (directement ou indirectement) a estimer ou k 

declarer son revenu, avec droit de contrdie pour radministration 
ou pour les commissions fiscales 

p. — L’experience qui a6te faite (notamment en Aliemagne) de 
la premiere modality a conduit a suivre pour Fimp6t sur le revenu 
la troisieme des voies que nous avons indiquees plus haut * former 
un imp6t sur le revenu par somme ou addition ou iigurent autant 
que possible les sources de prochuts particulieres qu’on peut dis- 
tinguer dans le revenu. On cherche k determiner les prodmts efjee- 
tifs de ces sources par une procedure officielle d6taill6e d’ estima- 
tion et de decompte , en s’aidant au besom d J estimations par le con~ 
tnbuable luz-m$me r ou declarations, pour certains articles parti- 
culiers du revenu ou certames especes particulieres de produits, et 
on additionne ensuite les articles particulars ou on les fait addition- 
ner par le contribuable lui-meme (parfois dans son mter£t ) ; Fim- 
p6t sur le revenu devient ainsi un systeme de V imposition du pro - 
duit. Tel est en general le proc£de adopts en Angleterre (cf. Fin , 
HI, §§111 et suiv ). 

Ici il y a par consequent union plus intime entre Fimposition 
subjective et Fimposition objective. 

§ 217. — 2°. — La deuxicme cat6gorie principale de Fimposition 
de Facquisition professionnelle dans le systeme des imp6ts d’acqui- 
sition, Fimposition objective , est Fimposition des sources de produii f 
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considErees a titre mdependant et abstraction faite du sujet eco- 
nomique ou jundique, dOm cette acquisition, pour le tout on pour 
partie, pent dSeouler et decouleaussi effectivement en regie gene- 
rate. En tant qu’imposition des sources de produit, le nom d' im- 
position du produit luiconvient. 

a. — L’ancienne imposition du produit. 

Le plus important des imp6ts particulars de cet ordre, Yinipot 
fancier, prmcipalement sur le sol[soumis a Texploitation agncole, 
est, en tant qu’ElEment principal de Fimp6t sur la fortune et aussi 
en tant qu’impbt direct particular, un des impdts les plus anciens 
et les plus rEpandus (cf. § 204, p. 294). 

Cet imp6t et d’autres imp6ts de complement sur le produit (im- 
p6ts sur les maisons, sur les forets, sur les pEcheries, sur les 
mines, sur 1’industrie, sur certames industries speciales, auberges, 
moubns, traiteurs, barbiers,etc...) se rencontrent dans les penodes 
anciennes et intermediaires de l'histoire economique de presque 
tons les peoples, et parlout avec le caractere frappant d’imp6ts 
objectifs auxquels ne penvent pas meme toujours faire echee les 
pretentions des ordres privileges a exemption pour les objets pos- 
sEdEs par eux et les pretentions analogues des forains. Dans leur 
organisation on ne distingue en general que des graduations ru~ 
dimentaires par classes d’apres l’etendue et la capacite productive 
approximalives du sol ou de Findustrie, eonformEment a leur 
<■ caractEre objectif, et en neghgeant les facteurs subjectifs, pro- 
cedant du sujet jundique et Economique dirigeant, qui cependant 
influent toujours plus ou moms qualitativement et quantitativement 
sur le produit effechf de la source consideree. 

b. — I/imposition modernedu produit , rationnellement reformee 
et dEveloppEe. 

§218. — L’evolution ulterieure de l’ancienne imposition du 
produit dans les Etats civilises a EtE la consequence de revolution 
de l’Eoonomie publique et de la reconnaissance des vrais prineipes 
de Fimposition. Elle a par consequent ete partout, et d'une fagon 
assez uniforme, mise en tram dans la pEriode de Fabsolutisme 
^ciairE et rEaiisEe dans la periode civique. 

Elle a sum me double direction. D’une part on cherchait a ren- 
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&VQ plusumfcnme rimposition historique et traditionnelle du pro- 
duit, m6me quand ll n’y avait pas lieu d’augmenter le produit 
d’ensemble des impbts, mais surtout quand — cas plus frequent — 
cela blait nbcessaire; d’autre part, on etendmt sxjslhnaliquement 
, eette imposition, et on la completait par des impots sur certains' 
produits provenant d’autres sources et non imposes ou insuffisam- 
ment imposes jusqu’alors. 

7 — G’estprbcisement \& stdbilite anciens impbtssurleproduit, 
stabilite assez souvent absolue et toujours trbs grande relativement, 
qui devait amener avec f le temps un grave defaut d'umformxte 
aussi bien entre les diffbrentes categories d’impbts, impbt foncier 
sur les proprietes b&ties, imp6t foncier sur les propnbtbs nonbdties, 
impdt sur 1’mdustrie, etc . qu’entre les impbts sur les diffdrents 
objets d’une categorie determine. 

Ainsi la puissance publique qui s’affranchissait du pouvoir 
des ordres dut viser, dans son propre intdret et dans l’mtbret 
de TEtat comme dans Fmtbrbt de la population, a une plus grande 
uniformite de l’lmposition du produit, comme cela est par- 
ticuli&rement arrivd au xvm® sibcle et etait inevitable pour pen 
qu’on voultit couvrir les besoms financiers croissants Dans la pe- 
node civique moderne qui suit imm6diatement, non seulement les 
memes circonstances ont influb dans une plus forte mesure,mais des 
idees nouvelles se sont en meme temps fait jour, conceptions de po- 
litique et d’econorme publique sur Yexacte repartition des impots . 

De Ik est n£ le mouvement qui, notamment dans la premiere moi- 
tie du xix® siecle et au delb, tendait a reformer les anciens impdts 
surle produit au moyeu d’un systbme rationnel de cadastres pour 
Timpdt foncier sur les proprie'tbs non baties, l’lmpbt foncier sur les 
propriety baties etTimpbt sur Tindustne et, tout au moms pour 
ce dernier impbt, ce qui est tres comprehensible si Ton considere 
la nature economique de i’expioitation mdustnelle, a faire entrer 
en ligne decompte meme les facteurs plutot mdividuels, subjectifs , 
qui determinent le montant du produit effectif(e t non pas seule- 
ment la capacite productive objective). 

Le resultat a ete la formation du systeme moderne des impbts sur 
le produit et notamment du systeme moderne des impots riels , qui 
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se compose de trois membres principaux, les imp6ts vationneh sur 
les propnetes non bdties, sur les propnetes buttes et sur V Industrie , 
ce dernier n’ayant cependant pas entierement garde le caracl^re 
d'impdt reel 

[3 — D’autre part, revolution de Feconomie publique et revo- 
lution sociale poussaient a etendt e systematiquement e t a completer 
Fancienne imposition du produit et aussi Finnposition rationnelle- 
ment r6form6e. 

Aiusi devait se ddvelopper dans ce domaine un second grand 
mouveme?it reformists pour 6tendre systematiquement etpour com- 
pleter les trois imp6ts principaux typiques, et cela encore de deux 
fagons, r^pondant aux conditions qu’ici encore l’histoire desimpols 
nous montre assez uniformes dans les difF6rents pays civilises de 
FEurope : d’unepart les aneiens imp6ts principaux sont specialises 
pour certains produits qu’ils atteignaient bien entre autres, mais 
auxquels ils ne convenaient plus dans leur forme generate, d’autre 
part on leur adjomtde nonveaux imp6ts sur certains autres produits, 
respectivemenl sur certaines autres sources de produit, qua jus- 
qu’alors les auciens imp6ts n’atteignaient pas. 

La premiere forme devolution n’est, a proprement parler, que la 
continuation d’une Evolution plus ancienne, qui avait conduit de 
l’imp6t fonder prirmtif, g6n£ral et unique, a des imp6ts particuliers 
sur les maisons et sur Findustrie. 

La seconde, naissance de nonveaux impels particuliers sur des 
produits ou des sources de produit jusqu alors non imposes , ne se 
manifeste nettement que dans la p6node moderne et dans la pd- 
node r6cente de l’histoire des peoples civilises, ce qui peut encore 
facilement s’expliquerpar les conditions sociales et economiques. 
En negligeant les points accessoires, on a ici principalement affaire 
a trois nouveaux impdts directs sur le produit : imp6t sur le 
produit du travail des professions liberates, excretes soit a tilre 
mdependant, soit en relation de service (dans ce dernier cas, 
imp6t sur le traitement des fonctionnaires , en particular des 
fonctionnaxres publics de TEtat, de la commune, etc..); ltn- 
pot sur le produit du travail manuel ordinaire et de tout travail 
mfeneur (travail materiel, non liberal , de toute nature, travail de 
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domesticity), ou impot direct sur le salcnre ; impAtsur 1’ interPt des 
prets (imp6t sur la rente des capitaux, impot sur 3e capital ), at- 
teignant le produit du capital circulant et prdte', particuherement 
du capital argent • 

La date recente de Institution de ces impots sur le produit s’ex- 
plique lustonquement de la fagon la plus simple par les conditions 
anterieures de reconomie publiqueet du regime juridique, spdciale- 
ment de I’etat des personnes dans Fancien droit et de la division 
politique par ordres. 

C. — L* imposition directe moderne sur V acquisition profession - 
oielle dans sa structure co?icrete actuelle suivant les different $ 
pays (1). 

§ 219 — Les effets des guerres du premier empire frangais sur 
les finances et sur les impots, les modifications survenues dans 
les relations politiques et dans les conceptions juridiques, les 
nouvelles theories d’economie publique sur Timposition, les 
changements apportds au groupement des intents economiques, 
au droit economique, en particuiier au droit mdustriel, et a la 
technique de Fexploitation, les unifications de ^imposition d’Etat, 
et precisyment avant tout de Timposition directe, sur tout le 
territoire national r^clame'es par 1’idee moderne de l’Etat et par 
d’importants interets pratiques et beaucoup d’autres circonstances 
encore (Fin., Ill, §§ 97-105), au xix 0 siecie, on particuiier 
pour la reorganisation des finances apres la p6riode de guerres 
qui prend fin en 1815, ont conduit aux reformes que nous avons 
decrites dans les paragraphes precedents, d’apres les facteurs 
et les traits fondamentaux de pnncipe qui seuls sont a leur place 
dans cette Theorie generale des impots. Dans la multiple 
diversite du detail, revolution generale a cependant ete con- 
cordante pour l’essentiel, parce qu’elle a precisement ete domine r e 
par des influences identiques et s’est accomplie au milieu de condi- 
tions economiques, techniques et juridiques tr£s semblables. On ne 
rencontre de divergences, importantes qu’en Angleterre , ce qui est 

mr~ - 

(i) Pour plus de details, v. au t. Ill le chapitre relatif k I'kistoire des im- 
pdts. 
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babituel, encore en Suisse, et d’autre part dans V Europe orien- 
tale, particuliArement en Russie . Mais 1’ Europe cenlrale et V Europe 
occidentals , France, Allemagne, Autriche et Eiats voisins, Itahe, 
prEsentent une grande concordance. Seulerneot involution, sous 
Finftuence de conditions historiques concretes et de conditions pro- 
pres a chaque pays, ne s’est pas produite partout exactement k la 
m£me Apoque pour tous. Apres un certain arr&l, Involution a 
repris sa raarche dans le sens que nous avons mdiquA plus haul, 
depuis 1840 environ, puis k une Apoque toute rAcente. La pratique 
fran^aise a servi de modele sur plusieurs points. La Russie n’est 
entree que recemmeni plus avant dans la voie de ^imposition sur 
le produit suivie par FEurope occidentale. Enfin les besoms finan- 
riers croissants des communes ont egalement donnA Fimpulsion au 
developpement et a certaines modifications de Fimposition di~ 
recte (1). 


V. — Appreciation «j<5>n£rale du des imptVtg stir le 

produit 

§ 220. — Involution des impels sur ie produit, ou impAts ob- 
jectify que nous venons d’ex poser est une evolution consequent# et 
rationnelle qui 6tait inevitable pour rAaliser approximativement 
Fimposition de toutes les modalitAs de [’acquisition profcssionnelle 
d’une fa^on plus exacte et plus complete au point de vue de FAco- 
nomie pubhque et avec un pen plus d’uniformile ; par rapport a 
rimposition ancienne, eile represent# un notable proi>rAs dans la 
politique et la technique fiscales. L’imposition du produit a\ec les 
six Elements principaux que nous avons mrhquAs (impAt sur les 
propriety foneieres non belies, impAt sur les proprietAs ioncieres 
b&ties, impAt sur rindustne, impAt sur les professions liberates, im- 
pdl sur le salaire, impAt sur FinterAfc des prAts) et leurs sous-catA- 


(i) V Edition originate contient ici un resume du legime modems de Vim - 
position directs sur i* acquisition prof essionnelle en Angletene , en France, en 
Belgique , auoc Pays-Bas, en Itahe , en Suisse , dans les pays scandinaves , en 
Husste , en Autriche , aux Elats-Ums et dans les prmcipaux Etats de Vempiie 
allemmdn 
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gories, sp6cialit6s et annexes (p. ex. imp6ts sur les society, sur les 
mines, impdt sur le colportage comme annexe a Fimpdt sur Fin- 
dustrie, impdt sur les chemins fer comme annexe k Fensemble de 
la categorie), si on la consider? en tant que groupe coherent d’lm- 
pdts, mdnte encore plus que tout autre groupe le nom de systeme . 

Mais ce systeme pr£sente pourtant des defauts interieurs tres 
considerables dans sa composition ou entrent . A, des elements de 
nature diverse , B, des elements ayant le caractere d’impdts ob~ 
jectifs 

A — Les membres du systeme comprennent des dements tres 
dissemblables et tres different, s sous le rapport de la possibility de 
les reconnaitre et de les saisir. Cela empdche tout d’abord de cou- 
vrir a leur aide des quotites considerables de besoins fiscaux consi- 
derables et croissants de l’Etat et des communes, et cette impossi- 
bility s’est bientdt revelde partout, ainsi a l’dpoque moderne en 
Autriche,en France (sp<§cialement apres 1870, v Fm. f III, §§ 172, 
173) et dans les Etats allemauds. En outre, cette circonstance en* 
traine de graves defauts d'uniformite dans la charge des impdts, 
aussi bien entre les objets (respectivement entre les conlnbuables 
astreints k Fimpdt en raison de ces objeU) des diff events impdts 
qu’entre les objets d y un seuletmdme impdt sur le produit, malgry 
tous les efforts qu’on fait dans le sens de Fumformite. II sVnsuil 
de la le plus souvent que lesproduits les plus faciies a reconnaitre 
et k saisir sont plus fortement charges que les autres, d’ou en par- 
ticular sunmposition de la propriyty immobiliere et imposition 
insuffisante de la propridte mobiliere, et tout spycialement des ca~ 
pitaux pretes. 

1° — De classe a classe d’impdts la matiere imposable est tres 
inygalement reconnue et saisie 

Pour les impdts purement reels du systeme, comme Fimpdt fon- 
cier, spycialement sur les propridtes b&ties, on peut dans certaines 
limites assez bien dygager le montant approximatif de la capacity 
productive et du produit net. La chose est ddjk beaucoup plus diffi- 
cile pour Fimpdt sur Findustne, ycompris Fimpdt sur les profes- 
sions libyrales. Le produit de Fintdryt desprdtsdchappe facilement 
au eontrdle, tandis qu’il est facile de dygager le produit des ser- 
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vices des fonctionnaires on celui du travail inf£rieur L’experience 
montre qu’il rEsulte de tout cela une surimposilion de la propri6te 
imobih&re, 11 y a^galemeut lieu de craindre que le produit du tra- 
vail soit plus impose que les benefices mdustriels d’entreprise et 
surtout que le produit de l’int6r£t des prets 

2°. — A Vmteneur du domaine de chaque classe particuhbe 
d’impdts s’el&vent des difficulles non moindres pour reconnaitre et 
pour saisir les produits, spEcialement pour FimpEt fancier sur les 
propriety non baties , pour TimpEt sur Ymdustne et pour Timpbt 
sur les professions liberates mdependantes, et encore pour Timp6t 
sur F inter £t des prgts. 

Le produit net du sol outlive est extr linemen t different suivant 
les modes d’exploitation agricole, les conditions que presentent les 
communications et les debouches, etc.,, et tres variable avec les 
variations contumelies des causes nombreuses qui influent suivant 
le temps et le lieu Pour determiner le produit net il faut se livrer 
a des operations longues et coftleuses qui n\»boutissent noeme pas a 
une repartition uniforme enlre les difl‘erentspropri6taires (cf., pour 
la France, Fin., Ill, §§ 185 etsuiv.). Quant k l’imp6t sur Ymdmtrie 
; ndependamment de l’influence considerable, donl l’imp6t ob]ectif 
ne tient pas compte ou Lent compte a peine (§ 222, p.326), du sujet 
economique et juridique directeur, il prdsente de grandes megalith 
suivant la nature de l’industrie, son importance, etc..., et, dans une 
meme industrie, suivant les branches diflerentes dont elle se com- 
pose. Les m^mes considerations & peu prEs s'apphquent a FimpAt 
sur les professions liberates mdependantes. Quant au produit de 
Yinterel des prtffs, il n’est pas moms difficile k saisir dgalement dans 
les difbSrents modes de placement, creances hypothecates mscrites 
d’une part, et d’autre part creances ehirographaires, valeurs mobi- 
lieres, litres nationaux et etrangers, etc... 

La subhlUe foujours croissanie du systems des impels sur le pro- 
duit et leur caractere de plus en plus dispendieux sont les const - 
quences necessaires des difficultes, accrues pr£cis£ment dans le 
monde moderne par des motifs economiques et techniques et par 
des motifs de droit social, qu'on rencontre quand on veut recon- 
naitre et saisir quelque peu exactement les produits qui tombent 
Wagner, Fin. — 11 21 
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sous le coup des imp6ts sur le produit en g6neral et de chacun de 
ces imp6ts en particular : d’oii ces travaux stupSfiants de cadastre 
foncier rationnel , ce gigantesque schematisme par classes de cer- 
tains imp6ls modernes sur Tindustrie. Mais on ne saurait se dissi- 
muler que le probleme del’imposition exacte, complete et uniforme 
au point de vue de l'6conomie publique n’est que ires nnparfaite - 
ment r6solu par le systeme des imp6ts sur le produit, m&me dans 
leur organisation evoluee la plus parfaite, et qu’iiest, m6me de plus 
en plus impm faitemenl resolu en raison de Tindividualisation et de 
la mobility de plus en plus grandes de tous les facteurs qui sont en 
jeu. 

3° — Une difficulty particuli£re, impossible a surmonter com- 
pletement dans ces conditions, s’attache dans cet etat de choses a 
la determination exude die taux de ? impot , de quelque facon 
qu’on veuilie le fixer, soit, d'apr£s le principe de Timposition pure - 
ment financiered un mi'me taux pour toutes les categories de pro- 
duits et pour tous les montants individuels de produit, soit, d’apres 
le principe de 1’unposition social-politique, un taux variant en rai- 
son de ces deux facteurs . les determinations de produits pour les 
differ ents imp6ts et pour^m seul ei me me impot sont inevitable- 
ment de taleur tout a fait inegale , et dans Tun et l’autre cas les 
grandeurs qtu ont ete degagees et qui servenl de base a Timposi- 
tion sont de nature plus ou moins differente, tandis qu’elles sont 
cependant considers dans le systeme des impots sur le produit 
comme des grandeurs de meme nature. 

B. — § 221. — Au caractere objedif des pnncipaux membres du 
systeme des imp6ts sur le produit, notamment l’imp6t foncier sur 
les propriety non b&ties, Fimpot foncier sur les propriety baties, 
Timp6t sur Tindustne, ce dernier pour autant qu’il est un impot 
r£el, et 1’impdt sur la rente des capitaux sous forme d ? imp6t sur les 
coupons des valeurs mobilieres, se hent quatre graves defauU du 
systeme: line tient pas compte des dettes , il produit les effets 
d’une charge reelle , respectivement (imp6t sur les coupons) d’une 
reduction d’mteret, effet de Timposition qui n’apparait plus avec 
le caractere d’imp6t, et Timpdt reagit par consequent sur la valeur 
de son oftjet (la source de produit) elle-myme ( amortissement dim- 
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pot, en cas de mutation de propriety pour lemontant de la valeur 
de 1’impdt capitalisee, et inversement cadeau de ce meme montant 
en cas de degrevement total ou partiel) ; il faut enlln noter les 
reactions des changements de iauoo sur la base existante (cadastres) 
et des changements apportes a ees bases elles-mdmes (revision ou 
refontedu cadastre). II faut y ajouter encore un cmqmeme defaut 
grave dans Timpdt foncier sur les proprietes non bdties et dans 
rimpdt sur V Industrie atteignant le propridtaire ou Tindastriel qui 
fait yaloir ou qui exploit© lui-mEme : ce defaut provient de ce qne 
Yobjet de Limpet (bien fonds, exploitation agricole, Industrie) est 
detache par pnncipe du sujet economique et jumdique directewr , 
parce qu’on veut mtentionnellement ignorer l’inGuence de cette 
personnalite sur le produit (1) 

1°. — Le fait de nepas iemr compte des dettes , en particulier 
des dettes hypothecates attachees a la possession immobilikre, re- 
pond au earactdre de technique fiscale des impdts sur le produit 
en tant qubmpbts objectifs ; il constitue par consequent la regie 
dans la pralique, S mais il a pour le propnEtaire des objels soumis k 
I’impbt des consequences trbs partieulieres etsouventtrEs facheuses, 
les particulars etant ainsi charges sans aueune uniformity m£me 
quand Timp6t lui-mdme a une assiette uniforme. 

2t\ — Les effets de nos impdts objectifs comme charge reelle et 
leur influence correspondante sur la valeur en capital de l’objet de 
l’lmpdt ne se produisent sans doute pas toujours ou pas eompi&te- 
ment ; its se produisent difficilement ou meme ne se produisent pas 
du tout quand il existe une imposition analogue rEellement uci- 
forrne sur tous les produits provenant de placements de fortune 
Mais comme cette condition ne se presente pas en rdgle generale 
et ne peut en aueune facon dtre exactement reahsee, ces effets se 
produiront habituellementplus ou moms et ressortiront particulid- 
rement quand l’objet de Timpot changera depropriEtaire. Alors se 
ddveioppent des consequences fdcheuses analogues k celles que 
nous venons d’indiquer au sujet de la non-deduction des dettes* 

3°. — Les changements de taux dans les impdts que nous consi- 


v(!) V, plus loia, § 222, p. 326 
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derons ici sont necessairement suivis de consequences f<icheuses y 
parce que malgre tous les efforts les cadastres restent en general 
trbs imparfaits, ce qui rend impossible Funiforrmtb des charges 
pour les differents objets soumis a une mbme classe d’impbts et 
pour lespersonnes qui y sont astreintes, puis encore en raison des 
dettes et des effets de nos impbts, a la fagon d’une charge reelle, 
sur la valeur des objets d’impbl eux-memes. 

Les Elevations de taux aboutissent facilement a une confiscation 
pariiellede la valeur des objets en capital au detriment du posses- 
seur actuel. Les abaissements de taux, et surtout les suppressions 
d’impbt pures et simples sans remplaeement immediat par un im- 
p6t nouveau, constituent pour le montant de leur valeur capitalist 
un cadeau fait sans motif an possesseur actuel au detriment de la 
communautb. 

Toules ces considerations poussent a rendre stable le taux de 
chacun de nos impbts en particular, ce qui est contraire aux prin- 
cipes et donne lieu en pratique a de graves objections londbes sur 
les variations des besoms financiers et du rappojrt des autres ltn- 
pb*s. 

4°. — Encore plus facheuses sont les consequences d’une modi- 
fication d' ensemble des bases de nos impbts, par revision profonde 
ou refonte complete des cadastres, bien que d’autre part cette modi- 
fication, assez frequente et assez profonde, soit precisement com - 
mandee par Fimperfection habituelle de Fassiette originaire et par 
les modifications survenues dans les conditions bconomiques et tech- 
niques. 

Toute modification des bases de Fimpbt, quelque juste qu’elle 
puisse btre, conduit inevitablement & des reports de la charge de 
Timpbt d’un objet a un autre et, encore a cause des dettes et des 
amortissements d’impot quiont lieu, a des effets entierement dis - 
semblables, ici a de nouvelles confiscations partiellcs de fortune, la 
a des donations de parties entieres de la valeur de fortune que 
repre'sente F objet de Fimpbt. 11 s’ensuit de la qu’on prbfere gbne- 
ratement renoncer a modifier ces bases, notamment, ici encore, 
pour Fimpbt foncier sur les propruHbs non baties, bien qu’ainsiron 
arrive encore a un estabihte contraire aux pnncipes et facheuse en 
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pratique. L’exemple de la France est ici particulierement ins- 
tructs (Fin., Ill, §§185 et suiv.) 

Les d6fauts internes de [’imposition du produit tels que^nous ve~ 
nons de les indiquer, d^fauts qui subsistent malgre toute reforme 
imaginable, et particulierement avec les faibles (perfectionnements 
qu’on peut pratiquement r6aliser, sont tellement graves qu’il est 
impossible de porter un jugement favorable sur celte classe d’mn- 
p6ts au point de vue de la politique et de la technique fiscales. 
Elle n’est surtout pas a recommander comme imposition di- 
recte d 'Etat k titre exclusif ou principale, surtout pour un grand 
Elat sounns a des conditions devolution Sconomique tr6s diffe'rentes 
dans les differentes parties de son territoire. Moins le territoire de ^ 
1’Etat est £tendu et divers, moms les objections sont fortes, et il en 
<est ainsi encore davantage a l’lnteneur de la commune, pour him- 
position communale a Litre ind6pendanl, sans cependant que les 
objections tombent enticement meme ici 

Enpnncipe, himposition subject toe et personnels du revenu doit 
done 6lre pr6fC<3e a [’imposition du produit Cela n’emporte sans 
doute pas une preference a Ini donner dam la pratique (et dans 
quelle mesure?), parce qu’elle aussi a ses difficulty parlicuh6res et 
jses defauts parliculiers. 

De ce jugement dCavorable a himposition du produit ne r^sulle 
cependant pas de plem droit, et pas plus ici que dans nombre 
d’autres cas anologues, une condamnation de cette classe d’imp6ts. 
En efifet, il faut se demander d’abord si Ton peut couvnr les besoins 
financiers sans elle et, an cas oil cela est possible, si on peut le 
faire sans inconvenient, puis si Ton n’en a pas besoin & titre con- 
comitant pour assurer le fonctionnement d’autres imp6ts, notam- 
ment de himposition clu revenu et de la fortune, et s’il n’y a pas 
avantage k la combiner avec celle-ci,enfm si ce n’estpas pr6cis6ment 
avec elle quon r6soudra certains probl£mes d’imposition plus facile- 
ment et mieux qu’avec d’auties imp6ts,meme l'imp6tsur le revenu, 
et si ce n’est pas m&me le seul moyen deles r^soudre. Ges difT6rentes 
questions ont deja effleureesa plusieurs reprises, laderni&re sp6 
cialement dans la division du present volume consacr£e iDt ia gene- 
sahte de l’imposition ; elles reviendront encore plus loin sous 
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notre plume ; il faut dans l’ensemble y rdpondre affirmativement . 

II faut par suite conseiller de mamtenir , respectivement de de- 
velopper, tout au moms certains impdts sur le produit a taux suf- 
fisamment mod£r<§s, partieuherement l’lmpdt fancier sur les pro- 
priety baties et non baties , Timp6t sur le capital affects k Y Indus- 
trie, notamment l’imp6t sur les mimeubles a usage industries et 
rimpdt sur la rente des capitaux, le tout dans une mesure k deter- 
miner, mais en combinant avec ces impots un impel general per- 
sonnel et direct sur le revenu auquel il faut incorporer l’lmpdt sur 
le salaire, Timp6t sur le traitement des fonctionnaires, l’impot sur 
les professions lib6rales et la partie de l’impOt sur Tindustrie qui 
atteint ^acquisition personnelle. 

C’est seulement dans cette mesure qu’on pourrait envisager 
Yimpot sur le revenu corame le meilleur modede faille ( Schatzung ) 
a litre principal et comrae Fimp6t dYJEJtat direct de l’avenir. 


VI. — ilpyr^clatfon g^uerale de lliuposUion subjective et eoia- 
paruisou avec rixnposition objective. 


§ 222. — L’imposition subjective a l’avantage de mettre au pre- 
mier plan lefacteur que Pimposition objective neglige le plus sou- 
vent entterement, la personnahte du sujet juridique et economtque 
dmgeant Cette personnahte a, en regie generate, une influence es~ 
sentielle sur la nature et sur le montant des produits nets d’econo- 
miepThtee qui constituent le revenu. Plus cette influence est con- 
siderable, plus le proc4de d’imposition subjectif est justifid. Deta- 
cher Fobjet de Fimpdt de son sujet, corame tend u le faire Fimpo- 
sttion objective, cela constituepar consequent un d£faut interne de 
pnncipe de Fimposition du produit, de'faut qui, a la v6rite, se 
montre dans la pratique & des degr^s tr&s divers. Ses mconv^nients 
a ce point de vue se manifested pnneipalement dans les effets de 
fimpdt fancier et de Fimpdt sur Y Industrie qui frappent le pro- 
prietaire rural faisant valoir lui-nteme et Fmdustriei exploitant. 

Pour les consequences a tirer en vue dela theorie ef de la pra- 
tique de limposition il faut distinguer : 1° Y evolution de la vie 
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economique dans le temps (evolution historique) et dans Je lieu ; 
2° les categories d J acquisition. 

1°. — Quand les organisations Economiques privies sont plus 
fortement individualists , el tel est d’habitude le lesultat de Invo- 
lution historique de 1’Economie publique en general, et en particu- 
lar de cette Evolution k I’epoque moderne et dans les pays avances 
dans la voie du progrEs l’im position objective du produit devient 
necessairement plus defectueuse, Timposition subjective du revenu 
convient mieux. La premiere peut et doit se regler plut6t sur des 
conditions moyennes , done se constituer par etalonnemenL Mais 
cela n’est possible que tant que l’exploitation Economique accuse 
la predominance d’une certaine um for mite dans la technique, dans 
FhabiletE professionnelle, dans le rapport et dans les debouches, et 
surtout si cette uniforrmte est en outre presente parle regime jurL 
dique en vigueur 

On peut done, d’aceord avec les resultatsde l’experience, donner 
le re'sumE d’ensemble suivant . [’imposition objective convient 
mieux aux conditions plus anciennes, plus simples, plus etalonndes 
de la technique et sous les regimes jumdiques plus aneiens en raa- 
tiere economique , Timposition subjective convient mieux a la tech- 
nique moderne et aux formes que le systEme de Veconomie priv&e 
revEi sous 1 ’empire du principe jumdique de la libre concurrence 
mdividuelle. 

2°. — Mais d’un autre chte 1’imposition subjective sous forme 
d’impdt par personnes on par classes ou ({'impbidirecl sur 1 erevenw 
etdhmp6t general sur la fortune n’est, prEeisEment al’epoque mo- 
derne, qu cplus difficile a organiser quelque peu justement qu’elle 
ne Tetait dans ces conditions plus simples de Tdcononiie et de la 
technique et so m tes regimes jundiques aneiens. Elle suppose a 
proprement parler unecomptabilite prEcise,tenue suivant des prin- 
cipes exacts parchaque organisation Economique privee pour Tac- 
qukition, le revenu et la fortune, et la notification k fadministra- 
tion fiscal# desdonnEesde fait qui s’y rapportent, Tout le monde 
sait que ces deux hypotheses sont loin de se r&ahser entierement. 
Les antres expedients administrates pour determiner les conditions 
de l’acquisition et de la fortune sont imparfaits et echouent, pour 
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beaucoup de varietes d’acquisition, dans la vie Sconomique moderne 
plus que prScSdemment. 

Cette circonstance fait conseiller, pour des motifs de technique 
fiscale , de conserver encore mamtenant, k c6te de Fimposition sub- 
jective, une imposition objective dont nousavous esquissd plus haut 
FStendue (fin du § 221, p. 326 ). 

Mais pour readapter dans une certaine mesure Fimposition ob- 
jective aux conditions techniques, aux conditions de Fexploitation 
et aux conditions jundiques de FSpoque moderne, il faut donner 
aux imp6tssur le produit le dSveloppement dans le sens d’une plus 
grande specialisation que nous avons d£j& mdiquS Par la aussi, 
tout au moms dans une certaine mesure et indirectement, on tient 
comple du facteur individual et on tend a se rapprocher de Fim- 
position subjective. 

De tout ce que nous avons dit rSsulte k nouveau que les imp6ts 
sur le produit sont inevitablement plus defectueuco dans YE tat que 
dans les communes, les cercles, etc... Iciles situations individuelles 
sont plus faciles a suivre, et aussi bien oil es seront en gSnSral moms 
difTSrentes que dans FEtat On pourra aussi plus facilement et plus 
souvent reviser les cadastres, et meme tenir compte davantage du 
facteur personnel Ces laisons feront aussi prefSrer les imp6ts com- 
munaux independents sur le produit, particuherement sur les wi- 
meubles, aux centimes additionnels aux imp6ts d'Etats correspond 
dants. 


YII. — Combinaison de l’imposition objective et de l impodlion 

subjective 


§ 223. — L’imposition d'Etat suivant un seul de ces deux modes 
ne pourrait en tout cas suffire aux besoins que dans une bypoth&se 
qui ne se realise pas, et moms que jamais prScisSment dans la vie 
economique moderne : il faudrait que FSconomie publique natio- 
nale pilt Sire considerSe comme un cercle compl&tement ferme, que 
les habitants du pays en question n’eussent pas de propriStSs k 
FStranger et ne tirassent de FStranger aucun produit, que les 
Strangers n’eussent pas de propnStSs dans le pays et n’en tirassent 
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aucun produit, et qu'en general il n’y eul point de mouvement in- 
ternational de personnes et de capitaux, point de relations econo- 
miques mondiales 

La combination des deux modes d’imposilion drnnnue toujours 
les difficulies , elle les supprime parfois , elie est par consequent a 
recommander, et peut meme dans certames situations etre obli- 
gee. 

Tout ce que nous venons de dire s’applique dans une mesure en- 
core plus large a J’imposition communale , les rapports de com- 
mune a commune (de province a province, etc...) dtant encore plus 
frequents et plus etroits que les rapports d’Etat a Etat. 


Sous-section II 

I, impots d’aequisition ; B, imposition sur les actes particuheis d 1 acqui- 
sition ou operations juridiques particulieres, ou autrement dit ; 1 m- 
pdts de circulation (redevances de timbre et de registration en tant 
qu’impdts). 


I. — Evolution 


§ 225 (1). — Nous avons d£ja dt f crit plus liaut (§ 21 5, p. 309) l’m- 
terventionderacquisitionpar actes particuliers dans la repartition 
du revenu public et de la fortune publique qui s’opcre originaire 
ment entre les particuliers parl’eflet de Tacquisilion professionnelle. 
C’est pour le probleme de Fimposilion de cette acquisition par actes 
particuliers une donne'e de fait d’une importance toute speciale que 
F extension et la portee tr£s variables de cette acquisition suivant 
revolution historique de l’economie publique et de la circulation 
des richesses, done aussi suivant les differents pays et les difTdrents 
milieux de la population. II faut toujours demander^ar pnncipe 
que cette acquisition soil impost, afm d’effectuer i’imposition 
reelle de tout le revenu public dans le revenu pnv£ et de r£partir 

(i) Le § 224 de V&dition originate est consacH a la bibliographie a itique du 
su?et traits dans la sous-section II, 
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6quitablement FimposiLiou. Mais cette imposition est habituelle- 
ment difficile, et Test souvent m&me a un degre extraordinaire. Be 
plus, elle commence h devemr <T aulant plus necessairek mesuregue 
Facquisition par actes particulars augmente d’importariee avec le 
d6veloppement de la circulation, nms pr6cis£ment alors elle de- 
viant en m£me temps plus difficile Son absence dans le principe 
n’a done pas 6t6 tres facheuse dans Fetat de choses qui se pr£sen~ 
tail alors, tandis quille constitue plus lard une lacune sensible 
dans le sysleme des impdts. 

Dans les conditions anciennes et relativement simples de F£co~ 
nomie publique et sous Fempire de regimentations fixes des pro- 
fessions, telles qu’elles se presentaient autrefois dans la constitution 
agricole et mdustnelle du travail rural et urbain,rare 6tait l’acqui- 
silion par actes particulars de la circulation qui ne rentrassent pas 
dans la caigorie de Facquisition professionnelle, soit par exemple 
dans les ventes et les achats qui se pr^sentent a liccasion de son 
exercice regnlier, ainsi pour le placement des produits propres, le 
trafic sur marchandises de commerce, Fapprovisioimement de la 
consommation. Le revenu d’une personne determine pouvait par 
consequent &tre alors suffisamment impost au moyen de bons im- 
pels sur le revenu ou sur le produit, 6galement au moyen d’impots 
sur la fortune. 

Gefut ensuite tout d’abord le developpement du trafic a cridit 
et des affaires commerciales de speculation qui r£vela une acquisi- 
tion ne se confondant plus compitement avec Facquisition profes- 
sionnelle, ou n’etant du moins plus suffisamment atteinle par im- 
position de celle-ci, par le seul fait quille echappait au contrMe 
dans son existence et surtout dans son montant Cela devait con- 
duire, soit a reformer en conse'quence imposition du revenu et du 
produit de Facquisition professionnelle, ce qui, pr£cisement en rai- 
son de la difficult^ de faire apparaitre Facquisition par operations 
k credit ou par speculation, demeurait tr£s peusfiret ne pouvait par 
consequent &tre que rarement effectue d’une fa$on suffisante, soit k 
etendre les imp6ts de consommation, les imp6ts somptuaires, pour 
atteindre Facquisition plus compl&tement, proc£d6 assez juste, mais 
encore plus msuffisant, soit finalement a recourir k des impels 
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particulars pour atteindre encore spGcialement cette acquisition 
particuhere. 

C’est ce qui fut fait en rattachant l’lmpbt aux operations jun - 
cliques et particulierementaux instruments ecrils qui les formulent, 
instruments qui le plus souvent servent a eonstater des operations 
a credit ou des operations de ventes et analogues relatives a la 
propriety fonci&re ou se presentant dans le trafic commercial. 

Le principal procede employ^ a cet eflet, proc£d£ simple, gene- 
ralement pr6fer£ et rdellement souvent tr&s pratique, a consists, 
apr6s 1’mvention et I’adoption du timbre comncie mode de lev£e de 
redevance (xvii 0 siecle), dans Time ou Tautre des prescriptions 
suivantes ou dans plusieurs a la fois : munir les instruments d’un 
timbre fiscal , les ecrire sur papier timbre; les faire passer par 
des or gams publics (tribunaux, notaires), les faire enregistrer , 
inscrtre ou Iranscnre sur des registres publics que les tribunaux ou 
d’autres autorit£s publiques tiennent en outre pour des motifs de 
technique juridique et administrative (p. e\. livres foneiers, re- 
gistres hypothSeaires) ou sur des registres sp£eialement creds au 
simple effet depercevoir des redevances de registration, ^'inscrip- 
tion et transcription ( Registerabgaben y E intragungsabgaben) prd- 
sentant pour partle le caraet&re d e taxes et pour partie le caracl&re 
d 'imputs (§ 42, p. 41). On a attache ensuite it remission du timbre 
ou de la registration, mddpendamment des peines fiscales, des 
dedhdances de droit civil pour les contrevenants, ou on a tout au 
moms attache ala registration des privileges relatifs a la validity 
de l’op6ration, etc... 

Ces redevances ont sans doute en raison de leur caractere 
mixte de taxes etd’impMs et en raison de leur modede levee, sou- 
vent appr6ci6es mexactement au point de vue th&orique jusqu’& 
l’6poque prdsente et trances par la pratique d’une fai;on d£fec- 
tueuse. Oela ne saurait emp£clier de reconnaltre enellesun^l^ment 
important qui, pris en soi, figure a juste titre dans le systeme mo- 
derne des imp6ts. Depuis le xvn° siecle, ou, chose digne de re- 
marque, c’est en Hollande qu’il est tout d’abord apparu et qu’il 
a pris ie plus d’extension, puis jusqu’& Tepoque moderne, et en 
general surtout dans les pays pourvus d’une circulation commer- 
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dale et d’une circulation de credit etendues (Angleterre), ce mode 
d’imposition se ddveloppe de plus en plus • malgre son carae- 
tere g6nant et ses multiples dSfauts, l’opimon publique elle-meme 
en reconnait la 16gitimit6 et en reclame m£me l’extension (lru- 
pols de Bourse), parce qu’on voit que s’ll n’6tait pas 1& il y aurail 
de fdcheuses lacunes dans le systeme des impdts (i). 


II. — Ulauvalsc organisation dans la pratlcjue 


§ 236. — - Mais, pr£cis6ment par leur mode de levee simple et 
commode et par les circonstances auxquelles ils se rattachent, les 
impdts dont nous traitons ici dtaient exposes k 6tre consid6rds a un 
point de vue purement fiscal , a 6tre (stendus k des cas oi\ ils ne 
sont pas justifies et a 6tre etablis avec un montant trap eleve. 

Par suite, ^imposition des actes ou operations jundiques ( impdts 
de circulation) a souvent pns une voie tout a fait fausse , d’abord 
au point de vue jundique , puis, encore davantage, au point de vue 
de ses efjfels riels: c’est surtoutla fortune immobilierefib possession, 
des bxeas fonds et ftesmaisonsy quien supportela charge, a laquelle 
n’ont pris part que bien moms la fortune mobiliere et le capital 
7/iobiher , qui n’ont dte attemts systdmatiquemenl qu’A une (Spoque 
moderne ou rScente 

La faute n’en est pas a un pnncipe d’imposition faux en soi,mais 
a ^application fausse d’un pnncipe juste dictee par un esprit de 
pure liscalitA 


HI — Fondement et limitation des impdts de circulation. 


§ 227 — Pour devenir a juste titre un membre du systeme des 
impdts, noire imposition doit recevoir un fondement exact et une 
limitation eocacte , et cette limitation doit avoir un double carac- 

(1) V dans la Theorie des taxes les §§ 30 33, 39-43, p.33-37, 40-44 ; puis 
Fin ,1X1, § 104(timbre depuis le xvu e si&cle en Autnche), 118 (id. en Prusse), 
151 (timbre et enregistrement, etc. . depuis les xvi® et xvn e si&cles en France(, 
192 (id. en Angleterre) 



imp6ts de circulation 


333 


t6re, suivant les categories de cas auxquels ^imposition s’applique 
et suivant 1 'elevation des taax . 

A. — Recemment encore on a voulu attnbuer a notreimposition 
un fondement inexact cherch6 dans Pidee ancienne de piestahon 
et conlre-prestahon (v . plus haut, §§ 179 et suiv.,p 252etsuiv.). 

Dans ce systeme, la redevance apparait comme contre-prestation 
en e'changede la sanction que l’Etat confere a la transaction juri 
dique, et se justifie par consequent a la maniere d’une taxe Mais 
ce fondement est inadmissible tant que la redevance n’est pas en 
realite une taxe , maisun impot , et ne constitue pas par consequent 
une indemnisation sp£ciale de frais ou une remuneration spdciale 
de services 

B. -- Pour trouver un fondement admissible des impdls de circu- 
lation en general, ll faut chercher ce fondement ailleurs, c’est-a-dire 
montrer dans ces imp6ts la consequence logiqne des principes su- 
perieurs d 1 economie pubhque et Requite pour 1 'organisation et la 
repartition des impots dans une situation donnee de la circulation 
economique et dans la situation qui en decoule pour Yacquisition 
individuelle , et deduire de la structure g6n£rale de tout le [sgsteme 
des impdls la w'cessile des imp6ts de circulation k litre de voies et 
moyens de complement et de substitution , 

Ces principes exigent Pimposition umforme de toute acquisition 
d’£conomie privee. Si cette acquisition n’est pas toujours atteinte 
dans une juste mesure par Pimposition directe objective et subjec- 
tive de Pacquisition professionnelle, et si I’imposition indirecte 
(impbts de consommation) ne pare passuffisamment a ce defaut, ll 
faut alors necessairement reconnaitre qu’il y a une lacune dans Je 
systAmedes imp6ts. 

Cette lacuue existe dans deux cas . 1° si Pacquisition profession- 
nelle est insuffisammenl atteinte en fait par Pim position que le 
droit fiscal lui applique, et nous avons deja vu que ce but n’est at- 
teint suffisamment ni par 1’imposition du revenu ni par l’imposi- 
tion du produit; 2° si & cdte de I’acquisition professionnelle se pr£- 
sente une acquisition par actes particulars h laquelle Pimposition 
existante, par pnncipe m&me, ne s’applique en aucune fagon 
d’apres le droit fiscal en vigueur. Dans le premier cas les imp6ts 
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de circulation interviennent k litre de complement pour rdaliser 
autant que possible, reunis aux impbls sur le revenu et sur le pro- 
duit, une imposition de toute racquisition professionnelle conforme 
aux principes d’economie publique et uniforme, c’est-a-dire pour 
atteindre aussi la part de cette acquisition qui dchappe, en raison 
de Jeurs defauts (Syllables ou inevitables), aux impels qui s’ap- 
phquent tout d’abord a racquisition professionnelle en general. 
Dans le second cas les imp6ts de circulation recherchenl speciale- 
mement Pacquisition par actes particulars qui n’est nullement 
comprise dans Pacquisition professionnelle et qui, par consequent, 
■par pmncipe et en droit , ne doit en aucune fagon 6tre atteinte par 
Pimposition de cette acquisition. Ici les imp6ts de circulation inter- 
viennent a titre de substitution aux impdts sur le revenu et sur le 
produit. 

IV. - Lesimpdifii de circulation eonsld&r&s en tant quits s«rvent 

& completer et d rempiaeer les antres impdts d’acquisitlon 

§ 228. — A — Pour le premier des cas que nous venons de de- 
fimr, il faut se referer a ce qui a et<§ dit plus haul 220, 221, 
p. 319-326), sur les difficulles qu’on rencontre d’unc facon si varia- 
ble avec les differentes professions et les differentes transactions 
pour degager exactement les revenus professionnels ou les produits 
de sources d’acquisition d6terminees. En particulier le produit des 
operations a credit , l’existence meme d’un produit dans loutes les 
operations de credit mobiher, puis le produit des opfrations com - 
merciales d’un negotiant, ne peuvent 6tre contrOles que d’uue 
fa«jon tres uncertain?, parce qu’on manque souvent de points de 
repere. G’est ainsi que sont en general si peu exactes Pimposition 
du revenu des rentiers, banquiers, commenjants el autres per- 
soimes de condition analogue et Pimposition du produit de Pm- 
t6r6t des pr6ts et de toutes les industries com merciales. 

Or c’est precisement dans ces classes de la soci£t6 et pour ces 
sources de produit que se presentent avec une particuhere frequence 
les transactions j und iques conduisanfc a une acquisition par actes 
parliculiers . lei ces transactions sent m£me effectuSes a titre pro- 
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fessionnel, et leur produit global doit certainement, tout an moins 
en pruicipe, 6tred6ja attemt par l’impositiondu revenu etduproduit. 
Mais comme ce but n ? est pas suffisamment attemt, on proeededonc 
conformement aux prmcipes etaux necessites de la pratique, quelque 
imparfait ou grossier que soil toujours un peu ce proeede, cepen- 
dant conforme aux prmcipes de politique fmanciere en matiere 
d , imp6ts, en lmposant au moyen des impdts de circulation k litre 
de complement racquisition effective ou presumee par une ope- 
ration ]uY\dL\q\\Q particuhere ou par un acte de circulation particu- 
lar. Ony r£ussit en prescrivant la const atation des conventions par 
ecnt, en instituant des redevances sous forme de timbre stxr les ins- 
truments qui reiatent des operations particuheres de credit et de 
commerce ou des redevances attachees a Venregistrement obliga- 
to ire des operations juridiques, t en imposant les hores de com- 
merce, les factures, etc ... ou ces operations sont reiatees par ecrit, 
et par d’aotres mesures du meme ordre 

B. — Ces operations 6tant en outre imposees a Litre general , ii 
esl certain que lhmp6t est pay<$ par quiconque les fait, et non pas 
seulement par le eommercanl,Ie banquier, etc... Les motifs que nous 
venonsde donner ne s’appliquent par consequent pas toujours ici, 
mais d’autres motifs s’apphquent d'autant plus, k savoir ceux qm 
concernent les imp6ts cle circulation en tant que substitues aux im- 
p6ts sur le revenu et sur le produit c’est precisement ici qu’il se 
presenter*! assez frdquemment des acquits que d’habitude les auires 
imp6tsd’acquisition a la charge de l’acquereur n’alteignent jundi- 
quement en aucune facon, p. ex. Pimped sur le revenu, puisquhls 
ne reinvent pas du concept du revenu en droit fiscal . Par consequent, 
sans cette imposition parliculiere,ils resteraienta tort exempts dhm- 
pbts. 

Ces acquits ou benefices se rencoutrent le plus gene'ralement 
dans les operations commerciales et dans certames operations de 
banque comme dans les operations particuheres des professions 
les plus diverses, et particulierement dans les mutations de pro- 
priety de biens 3conomiques de toute nature ayant leur origine 
dans la speculation ou leur princtpale origme dans le hasard ou 
Yoccasion et donnant lieu a realisation d’un benefice au moment 
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de la vente par suite de differences de taleur par rapport k Fa- 
chat 

Nous trouvons done encore ici XV imperfection de Fimposition du 
produit, au point de vue de la technique des unpuls , pour les ope- 
rations de commerce, de banque et similaires, et Fimperfection de 
Fimposition du revenu des sujets jundiques de ces operations, 
d’une part, et d'autre part l’existence dans . touies fes classes de la 
population d’operations particuliei es produisant des benefices par 
realisation de differences de valeur et le fait que ces benefices sont 
en dehors du revenu tel que congoit le droit fiscal, comme circons- 
tances qui poussent au developpement d’une imposition particu- 
liere sur certaines operations juridiques precisement en raison des 
benefices qui y sont realises et qui ne sont pas atteints } ou ne le sont 
pas suffisammeni, paries autres impots d y acquisition. 

Seuls les impdts de circulation , en tant qu’imp6ts atteignant les 
operations jundiques particuheres autant que possible d’apres 
l’echelle des benefices qui y sont realises, peuvent r6soudre,au moins 
d’une fagon approximative, le problems qui se poseici pour le sys- 
ieme des imp6ts, — d’une facon certes approximative et meme gros- 
siere, mais cependant pas beaucoup plus mal que ne le font par 
exemple, pour leur tache particuli6re, les imp6ts sur le produit , 
cela doit suffire et vaut en lout cas mieux quede laisser enliftrement 
exempts d’impdts ces bdne'fices parfois extremement important^. 

V — ChoU des iiupois de circulation ; Icur tnnx. 

§ 229 — Dans ce qui precede nous avons ddsigne lc domaine 
dans lequei les impdts de circulation sont en principe a leur place. 
Quant k leur organisation , elie donne lieu a son lour k des difficul- 
ty particulieres, tant pour bien choisir les differentes categories 
de cas que pour bien fixei ies proc6d6s devaluation de Fimpot et 
son elevation. En celte matiere la legislation a le plus souvent pro- 
c6de dans un esprit de fiscahte eccageree et abuse de Xelalonne - 
ment, sans distinguer suffisamment les different cas. Quant a la 
theone, ou bien elle s’est cantoun6e dans une position purement 
negative, ou bien elle a accepts sans autre critique les prescriptions 
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da droit fiscal, ou bienelle a cherchd dans une mesure beaucoup 
trop large a les justifier a litre general. 

D’aprds ce qui precede, les impdts de circulation ont une double 
mission : intervene & titre de complement la oil l’acquisition n’est 
pas suffisamment attemte en fait par les autres impdts d’acquisi- 
tion ; atteindre ^acquisition par operations juridiques particulieres 
ou par actes de circulation particuhers qui ne tombe pas, d’apres 
le droit fiscal , sous le coup de rimposition du revena et da prodait 
et ne peut ordinairement pas davantagey tomber sansconsdquenees 
facheuses ou impralicables. Or, la pratique et la tlieone qui secon- 
tentent de s’y rattacher purement et simplement commettent souvent 
la faute de considerer d’emblee comme constant en general celte 
laoune de fail des autres d’impots d’acquisition et cette acquisi- 
tion ou ce benefice provenant d’operations particulieres. Cela en 
revient a couper le noeud gordien au lieu de le dylier et conduit a 
trop dtendre les impdts de circulation Ces impdts menacent alors 
d’alterer de nouveau dans le systdme des impdts 1’ uniformity de la 
repartition au lieu de i’amdliorer. Une imposition rationnelle de la 
circulation doit done rechercher et faire apparaitre ces lacunes et 
ces benefices (cxtraordinaires) et intervenir alors , d’une maniere 
qui reponde au but poursuivi, par une bonne selection entre les cas 
particuhers et par une sage fixation des taux . Celte selection entre 
les cas et celte tixation des taux dependent done de Y organisation 
du reste de V imposition etde V elevation des benefices rdahs&s 

A — Ainsi faequisition provenant de plusieurs modes de Ira - 
vail, de Factivity de V entrepreneur dans Ymdustne , de futilisa- 
tion de la fortune mobility e ( capital ) est difficile a atteindre exac- 
tement et suftLsamment par les impdts sur le produit et sur le re- 
venu , cela est toujours plus facile pour facquisition provenant de 
futilisation de la fortune immobility e (possession de biens fonds et 
de b&timents) Par consequent, les impdts de circulation doivent, 
a V inverse de ce qui a lieu dans la pratique, s’attacher plutdt aux 
operations juridiques particuhdres ou actes tie circulation particu- 
lars relevant de la premiere categorie d’acquisition que nous ve- 
nous de designer. 

B. — En outre, il nefaui pas sans autre forme de proeds prisu- 
Wagner, Fin. - II 22 
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mer un bdnefice dans toute mutation de propridte fonciere ou autre 
par voie de vente, etc..., mais il faut en dimontrer Fexistence. En 
Fabsence de cette demonstration il faudrait k proprement parler 
renoncera toute redevance generate sur les mutations de propriety, 
mais on pourrait cependant l’admettre en principe et dans la pra- 
tique, sous reserve d’un taux tres moddrd , pour les cas nombreux 
ou revaluation du benefice 6chappe au contrble fiscal, par exemple 
dans les operations de Bourse sur les valeurs mobilises, dans les- 
quelles on doit presumer un benefice des deux c6t£s. 

En resume, notre examen des imp6ts de circulation conduit par 
consequent a demander des imp6ts sur les aerations ci credit par - 
ticuheres et sur les operations commercials particuliZes et sou- 
vent sur les mutations de propmetd entre vifs a litre general. 

On se sert & cet effet de timbres d'actes , d'impdts sur les transac- 
tion de Bourse et de redevances de registration , inscription , etc. . 
de diverse nature, telies que dans le droit fiscal moderne on les 
trouve levies fr£quemment, mais souvent avec une extension exa- 
geree , dans des cas injustifids , d’apr&s des dchelles inexaetes et sui- 
vant des taux excessifs . Mais revaluation de Fimp6t d’apres la 
valeur en capital correspondante de Fobjet soumis a une muta- 
tion de propnete, de la somme d'argent en jeu dans Fop^ration 
jundique ou dans Finstrnment qui la relate, ou du moins revalua- 
tion de ces valeurs par quotites , est justice pour ces impots de cir- 
culation, k la difference du jugement qu’il faut pour partie porter 
sur les taxes. Ces imp6ts se transformed amsi en imp6ts nomi - 
naux sur la fortune . Deviennent-ils aussi des imp6ts Hels sur 3a 
fortune? et, dans Faffirmative, dans quelle mesure et dans quels 
cas? ces questions ne eomportent pas de reponse generate. A coup 
sftr, dans certains cas particuliers et en general quand les taux 
sont eleves, la reponse est facile • graves objections contre des rede- 
vances elevees en mature de* mutation de propnete immobilize 
entre vifs, s’ll n’y a pas justification de principe de Fimposition 
reeile de la fortune comme dans les cas qui vont &tre examines 
dans la sous-section soivante Des taux moddrds de timbres d’actes, 
de redevances de registration, d’impdts de Bourse, auront cepen- 
dant en general des effets conformes aux previsions, ceux d*ua 
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compte'mmtfapporte aux impdtssur le produit qui sera ge'nErale- 
ment supporte par le produit ou encore compte dans les debours 
industriels, notamment pour les operations jundiques faites par 
rhomme d’affaires en tant que tel (§ 152, p. 207) 


VI - Les impdts de circulation dsns le droit flseal enropdea an 

xkx e siecle 


§ 230 (1). 

VII, — Situation d«s deux premieres categories priueipales d’im- 
pdts il'acquisition vis4«vis de la troisi6me* 

§ 231. — Les deux categories principals d’impdts d’acquisition 
qui ont etE prec6demment examinees, imposition de l’acquisition 
pro fessionnelle au moyen des impOls subject* fs et object* fs^ c’est- 
a-dire esscntieilenaent aa moyen de^ imp6ls sur le revemc et sur le 
produit, et imposition de l'acquisition par actes particuhers ou par 
operations jundiques pari iculieres au moyen des vnpdls de circu- 
lation, devr aient, au moms dans I’gconomie publique dEvelopp6e 
des temps modernes, ^voluer dans la direction que nous avons in- 
diqu£e ; peu importe pour cela qu’on s’en tienne par principe au 
point de vuc puremeni financier en mati&re d’imposition on qu’on 
fasse egalement entrer en ligne de compte le point de vue de la 
politique sociale . 

Suivant qu’on adopte Fun ou Fautre de ces points de vue, l’orga- 
msation de ces deux premieres categories principals d’impots d’ac- 
quisition rev&t ensuite des modalil£s diverses dans le detail. Mais 
ses bases restent les mdmes 

II en est autrement de la troisi^me categoric prineipale des im~ 
p6ts d’acquisition (§ 214, p. 308) * ellen’a logiquementsa place que 
dans un systeme d’impOts qui admet le point de vue de la politique 
sociale k cdt6 du point de vue purement financier. Une throne etune 
pratique qui rejetteraient le point de vue de la politique sociale et 
quicependant, au moins dans certains caset dans certames circons- 


(1) Votr V Edition originate # 
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lances, approuveraient des impbts comme les imp6ts sur les suc- 
cessions, sur les gains de jeu, etc... se mettraient en contradiction 
avec elles-mdmes elles devraient reieler aussiles imp6ts de cette 
nature. Si elles ne le font pas, et cela touta fait a bon droit, la legiti- 
nntd qu’ elles concfedent a ces unpdts emporte egalement, au moms 
sous certaines conditions, reconnaissance de la legitimitd du point 
de vue deli politique sociale dans l’imposition. II faudrait ne pas 
se fame d'lllusions lii-dessus, — oil ne pas vouloir s’en faire. L’ex- 
tension des imp6ts sur les successions et sur les gains du jeu, et en- 
core sur les pans (Autnche), dans la •pratique , ou autrement dit 
dans le droit fiscal, et la propagande croissante qui se fait en leur 
faveur dans la thdorie ne sont, si on les analyse exactement et si 
on les ramene A l’idde qui leur sert de fondement, que des symp- 
t6mes de \'kre sociale de l’imposition, dans laquelle nous passons 
au sortir de l’6re civique (Jg 156 et suiv., p. 216 et suiv.). 


Sous-section III 

I, impots d’acquisition ; C, imposition de Facquisition par devolution 
et par plus-value, sans prestation economique personnelle propre 
(impots sur les gams de jeu, sur les gams fo r tuits et sur les succes- 
sions). 


I. — Caract£risti<gues de ce mode d'acquisltton 

§ 234 (1) — Pour comprendre cts impbts et leur justification, il 
faut appr6cier exactement au point de vue economique l’scquisi- 
tionqu’ds doivent atteindre. Mais on ne peut apprdcier exactement 
cette acquisition qu’en conneocite avccT ensemble Aufonchonnement 
de Yeconomie pubhque d'apres la situation qu’y occupe l^conomie 
pnv6e qui est ea jeu, et c’est m£me absolument la seule facon d*en 
eompiendre la nature (v Grundlegung , notamment 2, A, p. 80 et 
suiv.). 

(i) Les § 232 et 233 de V edition originate contiennent une bibliographic cri- 
tique itenduedu sujet traite dans la sous-section III, 
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« Toute 6conomie mdividuelle a une vie bilat6rale, c’est-&-dire 
qu’elle influe, consciente de son but, sur le monde extErieur, et 
qu’elle sn bit, ind£pendamment de c a voiontE, de ses actions et 
omission*, ) 3s influences du monde exterieur. » Cela s’applique 
sp£cialement aussi & P acquisition de Peconomie mdividuelle dans 
le processus de la division du travail et dansle systeme circulatoire 
de Peconomie publique, toujours en soi, mais a des degrSs tr6s dif- 
fErents suivant revolution historique de Peconomie publique, c’est- 
^-dire suivant Petat de la technique de la circulation, de son orga- 
nisation 6conomique et du droit qui s , y applique Les consequences 
pleines et entires de la vie bilatSrale de Peconomie mdividuelle 
daus le systeme acquisitif ne se mamfestent que dans Peconomie 
publique moderne, avec sa division subtilement d<§velopp6e du tra- 
vail et de la propriety, son organisation essentieliement d’economie 
priv^e et son regime juridique liberal et individ ualiste. Ge n’est que 
1^ qu’il faut, par consequent, egalement pour une imposition de Pac- 
quisition conforme aux lois de P6conomie publique, complete et 
Equitable, distinguer de plus en plus nettement Pacquisition d’une 
Economic mdividuelle (respectivement de son sujet juridique et 
Economique) qui se ramEne k des interventions determinees de cette 
e'conomie qu’on peut cependant plus ou moms qualifier d’une faijon 
gEnErale de prestations de travail , avec resuttat economtque cons - 
ciemment poursuivi, et Pacquisition qui lui Echoit, d’une fa^on pour 
le tout ou pour la plus grande part ind&pemlanie de oes prestations 
de travail, par PefTet de causes generates ou d'eoenements generaux 
eonformes k Porganisation du sysf&me juridique gEnEral en ma- 
ture Economique, notamment du regime de la propnete et dxidy'Oit 
successoral L’acquisition de la premiere categorie se divise, d’une 
facon, comme on vient de le voir, importante Egalement pour Pim- 
position, en acquisition professzonnelle et en acquisition par actes 
de circulation particulars ou par operations jundiques particu - 
lieres. L’acquisitiou de la deuxieme categorie peut recevoir dans la 
science Economique la denomination particuliere d’acquisition par 
devolution et par plus-value, sans ou presque sans prestation eco - 
nomique personnelle propre de Pacquereur. 
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II — et n£eessit£ de rimpositlon de cette acquisition 

§ 235. — Cette acquisition est un objet qui doit &tre impose, pour 
obtenir une repartition des imp6ts conforme aux principes d’^cono- 
mie publique et Equitable, enire les mains de Vacquerevr , surtout 
sous un regime juridique d’acquisition tout a fait individuabste, 
dans lequel Vmdividn, et non la famille eonsid6r6e comme un tout, 
ou la tribu, le clan, etc. auquel 1’individu appartient, est le der- 
nier chainon md^pendant du systeme de l’economie priv6e 
L ’imposition de 1’acquisition professionnelle peut sans doute £tre 
orgamsee de manure k attemdre aussi, sous certaines conditions, 
^acquisition dont nous parlons ici, mais elle ne le fait pas d’habi- 
tude, et jamahs d’une fa$on suffisante, et cela pour de bonnes rai- 
sons theonques et pratiques, qui par exemple, en matiere d’impot 
sur le revenu, sont li£es au moms pour partie au concept et a l’es- 
sence m£mes du revemu 

L’imposition de l’acquisition par actes pai ticuhers ou par ope- 
rations juridiques particular es (imp6ts de circulation) atteint plus 
facilement en meme temps l’acquisition par devolution ou par 
plus-value non gagn^e economiquement , elle l’attemt en prmcipe 
a bon droit, et elle 1’atteint ^galement plus ou moins dans la pra- 
tique en r&gle generate, quand cette acquisition est reunie a Lac- 
quisition par speculation sur des differences de valeur ou quand 
elle est realisee par celle-ci, ce qui est un cas assez frequent. Mais 
par 1 k meme 1’imposition revet alors k proprement parler un autre 
earact&re, et il faut lui assigner un fondement particular et sou- 
vent lui donner une organisation differente. La question se pr£sente 
par consequent dans ce cas de la meme fagon que pour l’imposition 
a part de cette troisieme categorie principale d'acquisition, c’est-a- 
dire qu’il faut trailer ici les lmpbts de circulation non settlement, 
comme nous l’avons fait plus haut, a titre d’imposition de l’aequi- 
sition par actes particulars, mais en mtime temps k titre de mode 
d’impoution de l’acquisition par devolution ou par plus-value, et 
* les justifier a ce titre Mais il resle toujoars certains cas dans les- 
quels cette imposition ne saurait se confondre avec les impbts de 
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•circulation ordinaires, et doit au contraire etre developpde a c6te 
d’eux a titre particular* 

Le fondemeni interne d’une imposition atteignantFacquisition 
par devolution ou par plus-value, que cette imposition soit re'alisEe 
par voie d’impdts sur le revenu, d’impdts sur le produitet d’impbts 
de circulation ou qu’elle ie soit au moyen de nouvelles classes d’lm- 
p6ts particuheres, est dans la relation que nous avons deja signa- 
lee entre Ymdimdu et V economic pmvee d’un c6te et 1’ economic pit- 
blique d’un autre c6te. 

II faut,d’autre part,mcontestablement, commenous Favonsmon- 
tre prdcedemment (§§ 156 etsuiv. p. 216 et suiv.)> limiter cette im- 
position aux cas duplication du systeme des imp6ts social-poli- 
tique, car la perception de gams fortuits (comrae mversement le 
fait de supporter des pertes fortuities) et Facquisition par heritage 
ou par gams de jeu sont des parties mlegrantes et, dans uneespece 
concrete, des consequences du regime jundique en vigueur en ma- 
tiere de propmete et de successions * II en est ainsi m£me du jeu , 
quand il est autonsE par le droit en vigueur. Si dans Fimposition 
on se place au point de vue purement financier , d’apr&s lequel 
(§ 159 p. 218) on ne doit pas intervenir dans la repartition du re- 
venu public et de la fortune publique en revenus individuels et en 
fortunes individuelles qui s’opere sur la base du regime juridique 
existant, mais au contraire la laisser le plus possible intacte , la 
simple logique veut certamement qu’on laisse cette acquisition 
exempte d'imputs et qu’on se contente dhmposer les deux autres 
categories pnncipales d’acquisitiou. 

L’objection de pnncipe contre ^imposition de la devolution et de 
la plus-value ne peut done elre repouss6e que si on ne considere 
pas comme intangibles le regime jundique existant en mati&re de 
droit priv£ et la repartition des revenus et de la fortune qui s’opere 
sur cette base, c’est-^-dirc si on se place au point de vue de la po- 
litique sociale pour l’economie publique, pour le droit et pour Fim- 
position 

Les imp6ts sur les gams de jeu et sur les successions apparais- 
sent par consequent comme quelque chose d 'anormal dans un sys- 
t^me dlmpdts purement financier , bien qu’ils s’y rencontrent par- 
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foiset qu’on ait cherche a y justifier leur pr^seuce en partant du 
point de vue de finance pure , naais leur presence montre precise- 
raent que le systeme des inip6ts ou ils figurent ne peut plus etre 
strictement maintenu dans fetat actuel de la conscience juridique. 
C’est seulement au contraire quand on reconnalt ouvertement la le- 
gitimite du point de vue de la politique sociale dans l’economie pu- 
blique et dans le droit, notamment dans le droit pnv6 lui-m6me, 
qu’il est logique de reclamer aussi un syst&me dhmpdts social-poll - 
tique , C’est dans ce systeme que doit ensuite avoir lieu un develop- 
pement rationneldesimp6ts sur l’acquisition par devolution ou par 
plus-value sans prestation economique personnels. 

Cela conduit essentiellement a trots imp6t$: sur les gams de jeu 
proprement dit, y compris lesp^m , sur les gams fortuits (Con- 
juncturengeiomne) ; sur V acquisition par heritage. 


III. — Imposition des gains fortuits (1) 

§ 236. — Les objections contre cette imposition relevent desprm- 
c? j p#setde la technique desimpots cette imposition, dit~on, est une 
breche au regime juridique existant, qu'il est n6cessaire de mainte- 
nir strictement dans l’interet m6me de I’ensemble de la population 
et de Teconomie publique, elle rompt toute proportion si elle n’est 
pas accompagnee d’uue indemnisation pour les pertes fortuites , en~ 
fin, quaud bien m6me on pourrait la justifier en principe, elle ne 
comporte dans ia technique fiscale aucun mode d’organisation et de 
realisation qui n’entraine de graves atteintes au prmcipe d’umfor- 
mite. 

Ces objections sont certainement dignes d’attentionjmais elles ne 
sont pas concluantes, tout au moms dans les conditions que prd- 
sentent reconomie publique moderne et le regime juridique mo- 
derne en matiere economique. 

A. — II y a sans doute attemle au regime juridique existant, 

(1) Conjuncturengeunnne. V. Grundlegung , §§ 76-81, 99-107, et toute la 
partie relative a l’6conomie publique et au droit, spAcialement au droit patri- 
rnomal (1®* ed M chap . v), notamment 6d , p 343 et suiv 
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specialement au regime de la propriety nous avons deja concede 
ce point. 

Sous l’empire de ce regime juridique, c’est le pvoprietave qui 
supporte toules les fluctuations de valeur de sa chose. Sans doute 
il en rSsulte qu’il cherchera a Tadministrer au rmeux, et c’est un 
avantage au point de vue £eononuque. Parmi les raisons pratiques 
d’opportunity invoque'es en faveur de la propri^te individuelle, 
beaucoup s’appliquent egalement a cette disposition particuliere 
aux fluctuations de valeur. 

Mais il ne faut cependant par perdre de vue que cette justifica- 
tion au moyen de considerations d’opportunitene porte en principe, 
et le plus sou vent aussi dans la. pratique, que quand les actions et 
omissions propres du propriytaire sont au moins la prmcipale 
cause de ces fluctuations de valeur. Pour les fluctuations de valeur 
resultant de cas forluits , les choses se prSsentent tout autre- 
ment (1). 

Valtemte que Fimposition des gains fortuits porte au regime 
juridique exislant est ainsi m£me necessaire a notre 6poque, pre- 
cis^ment k cause du fonctionnement defectueux de ce regime. Le 
regime juridique n’est pas chose immuable ; il doit au contraire se 
modeler sur les transformations techniques et 6conomiques. G’est 
k ce desideratum parfaitement justify que se ram^nent les propo- 
sitions tendaut k imposer les gains fortuits. 

B. — Que 1 eproprietaire ou le sujet £conomique doive supporter 
les perles forluites , c’est sans aucun doute, avec Fimportance crois- 
sante de Fiufluence des cas fortuits sur les determinations de valeur 
dans Feconomie publique moderne, une autre consequence fd- 
cheuse du principe juridique pr^cite Mais cela ne prouve pas 
contre, mais bien pour notre desideratum de politique fiscale. 

LTobjection qu’une imposition g£n£rale des gains fortuits, sans 
prise en charge, k titre general, des pertes fortuites par la collec- 
tivity, constitue une antinomie en soi et une injustice envers les 
imposes, cette objection ne porte souvent pas du tout sil’onconsi- 
dbre l’ytat des choses en pratique, notamment dans les principaux 


(t) V. dans la Grundlcgung la thSorie des ca3 fortuits. 
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cas auxquels s’applique cette imposition. L’imposition doit inter- 
vene en regie generale quand li y a gam dejd realise, amsi par 
exemple apr&s vente d’un objet dont le prix a augments ou quand il 
y a gam non, encore realise, mais realisable a chaque instant, latent 
k certaines epoques (p. ex. dans la transmission d’hoirie) dans un 
objet dont la valeur a augments. 

§ 237, — G. — L 'organisation et la realisation pratiques deFim- 
position des gams fortuits presente des difficultes considerables 9 
egalement en ce qui concerne la generahte et Yumformite aux- 
quelles il faut atteindre dans tous les cas auxquels s’applique cette 
imposition une fois adoptee. Ces difficultes rendent ndcessaires 
dans la pratique des compromis avecla strict© application du pmn* 
cipe f ce qui n’est pas au reste une objection absolue contre les im- 
p6ts de cet ordre, pas plus que contre les autres imp6ts ofi les 
choses se pr6sentent le plus souvent de la m6me maniere. Cette 
concession rend les difficultes surmontables pour peu qu’il y ait 
une volonty 6nergique dans ce sens. 

11 existe pour atteindre ce but quatre voies qu’il faut suivre si~ 
multanement. 1° organiser Fimposition du revenu et du prodmt de 
maniere a atteindre autant que possible en m6me temps les gains 
fortuits incorpores au revenu ou au produit , 2° faire en sorte que 
les imp6ts de circulation sur les actes particulars ou operations 
jundiques particuli^res atteignent sp6cialement ces gains realises 
dans les actes et operations jundiques auxquels ds s’apphquent ; 
3° saisir parfois ces gams encore a titre particuher ; notamment, 
dans ce but, poursuivre les mutations de propriety dans la trans- 
mission flhoime et donner yventuellement af impdt sucessoral une 
organisation appropriee ; 4° mstituer une imposition d part dans 
le cas special et important de gam 6chdant au propri<§taire, sans 
prestation propre de sa part, par le passage du sol , objet de pro- 
priety priy^e, d’une categone economique fluidisation dans une 
cat6gone specifiquement differenle et plus avantageuse . 

1°. — ^imposition du prodmt, d’aprysl’ensemble deses precedes 
d f assiette,a nycessairement un caractere plutdt stable qui ne permet 
pas de bien suivre toutesles vanationsde produitd’une source de pro- 
duit dyterminee. Celas’applique surtouta Fimpdt fancier sur les pro- 
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priet6s non baties et a fimp6t sur Y Industrie, moms a Fimp6t fon- 
cier surles propri^tes baties,& Fimp6t surYtnteret desprits eta Fim- 
p6t sur ie travail. L’imposition da produit ne peut par consequent 
attemdre dans une certaine mesure que les gams fortuits qui se 
resolvent en Elevations deproduit de rjuelque duree , ainsi notam- 
nient en elevation de la rente du sol et des batiments. Mais c’est 
precisement ces gains que l’impbt doit principalemenl saisir, car 
c’est eux precisement qui sont en regie gen^rale dus surtout a des 
progres generaux de lasociete et de l’economie publique. Par con- 
sequent, entre autres raisons, pour reahser Pimposition des gains 
fortuits, li faut proceder a une revision reguli&re des determina- 
tions du produit par periodes relativement courtes qui serve de 
base a Fetablissement de l’impbt foncier sur les propriety non 
baties, de l’imp6t foncier sur les propnetes baties et de Fimp6t sur 
Findustne 

L’imposition du revenu, par le fait naeme de ses periodes d’as- 
siette habituellement plus courles, est plus elastique de sa nature 
que Finaposition du produit, et peut par consequent plus facile- 
ment s’adapter aux effets des variations des cas fortuits sur le mon- 
tant du revenu. Cette adaptation doit 6tre egalement reciam£e par 
principe. 

Mais Fimp6tsur le revenu peut, doit et entend saisir, d’une fa- 
$on generale, les revenu3 reels, S’il est suffisamment bien organise' 
en consequence, il atteint par lui-meme les gains fortuits qui 
eievent ie revenu , en prenant ce mot dans le sens du droit fiscal. 
Mais Pimperfection technique qui lui est habit uelle devient preci- 
eement plus f&cheuse dans ses consequences pour Fimposition des 
sujets de lhmp6t, parce qu’alors cel imp6t ne saisit pas les revenus 
qui sont augmentes par Feffet des cas fortuits : cela est particulie- 
rement sensible en matiere de commerce. Du bon impdt sur le re- 
venu, pourvu d’une bonne organisation technique, est par suite 
vivement desirable aussi pour resoudre le probleme de Fimposition 
des gains fortuits. 

§ 238. — 2°. — Les impbts de circulation apparaissent souvent 
comme particuli&rement propresaservir en meme temps & imposer 
les gams fortuits d’une fagon rationnelle(cf. §§227et s. p. 332 ets.). 
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Ici se presenle pour la premiere fois la possibility de determiner 
non seulement le fait d’une perception particuli^re de gam fortuity 
mais encore le montant de ce gain dans les cas les plus importants 
en pratique, c'est-a-dire pour les affaires relatives a des immeubles. 
D’apr^s ce qui a ete difc plus baut (§ 229, p.336), ll faudrait ici,notam- 
ment en matiere de droits sur les mutations de propriety, ^valuer 
la redevance non pasd’apres la valeur entiereen capital, mais bien 
d’apres le gain rdahs6 sur cette valeur Or, quand par example ce 
gain rdalisd dans une vente ne peut pas se ramener a de nou- 
velles prestations de travail et a de nouveaux emplois de capitaux 
(en bailments, en ameliorations agricoles, etc...) qu’on puisse d£~ 
montrer, il apparait alors essentiellement comme un resultat de 
conjonctures, m6me au cas ou ces conjonctures seraient de celles 
que laspyculation cherche intentionnellement a exploiter. G’est pre- 
eminent ce gam-la qui doit 6tre l’objet des imp6ts de circulation 
qui doivent fonctionner comme imposition des gains fortuits. 

Une grande partie des autres imp6ts, atteignant notamment les 
opdrations de commerce et de credit mobilier au moyen de timbre ? 
d'acteSj etc .. et aussi les operations de Bourse sur valeurs mobi- 
lises et sur marchandises, peut encore servir en m^me temps k 
1’imposition des gains fortuits. 

3°. — Poursuite des gams fortuits dans la trans?mssion d’hovne 
et dans d’autres cas analogues 

§ 239. — Dans les deux cas qui precedent, les gams fortuits sont 
atteints, soit dans le produit et dans le revenu , pour Yaccroisse- 
ment (courant) de produit et de revenu qui en r^sulte, done no- 
tamment dans la mesure ou ces gains apparaissent comme aug- 
mentation de rente , soit quand ils ont yty spycialement realises par 
une operation de circulation, pnncipalement par une vente, sous 
forme de plus-value en capital d’une chose, en particulier d’un 
objet productif de rente (propriety fonciyre b&tie et non batie, 
valeurs mobilieres). 

Or il reste d’autres cas dans lesquels une augmentation de pnx 
ou de rente rendue possible par les conjonctures, par exemple 
une yievation correspondante de loyer & bail ou & ferme, ne s’est 
pour tout ou pour partie pas effectuye, de sorte que Timposition 
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courante do revenu et du produit n’a pas tte augments ; puis 
d’autres cas encore danslesquels la plus-valuequi est survenue dans 
le capital n’a pas realist par une operation de circulation, dans 
lesquels il n’y a eu ni mutation de propri6te\ ni vente, etc... 

Les cas de cette nature sont plus rares & present qu’autrefois, en 
raison de la mobilisation *culative de presque tous les modes de 
possession. Ils continuent i pendant a se presenter, surtout en 
matikre de propri^te fonciere. 11 faut y ajouter certains cas ou la 
fortune destinee k Yagrement est possedee en general a litre durable 
{p. ex. collections artistiques) et ceux ou la possession est immobi- 
liseem <^rm£(fid£icommis, biens de mainmorte). 

Dans les cas de cet ordre, les gains fortuits s’accroissent partout 
sans apparaitre dans un produit supdrieur ou dans des h6n6fices 
r6alis6s lors d’une vente, etc... Ils sont contenus d’une fagon la- 
tente dans la capctcile productive et dans la valeur venale ainsi 
accrues, ^imposition est par consequent nScessaire encore ici ; il 
faut seulement Torganiser d’une autre maniere. 

Dans la plupart des cas Y\ mposition pourra 6tre attachde a la 
transmission des objets de propn6te en question par voie ft heri- 
tage* L’impAt successoraly qu’il faut d’antre part reclamer par 
prmcipe, devrait done etre dgalement organist pr<5cisdment en vue 
de rimposition des gains fortuits. 

En cequi concerne les biens de mainmorte,\\ faudrait demander 
un imp6t de remplacement pour atteindre 6galement les gains 
fortuits qui en augmentent la valeur, de meme qu’il faut en demander 
par principe un autre pour tenir lieu des droits de mutation que 
ce mode de possession ne donne pas I’occasion de percevoir ; 
ce dernier imp6t existe en fait dans plusieurs pays, ainsi en Au- 
triche, en Bavi&re, en France (sur ce dernier pays, v. Fin., Ill, 
§ 206). 

§ 240. — 4°. — L’imposition des gains fortuits doit enfin avoir en 
vue le gam particulier qui r^suite pour le proprietaire, dans une 
mesure souvent tres considerable et sans aucune prestation 6cono- 
mique propre appreciable de sa part, du passage d’une propriete 
foncidre d’une categone dC utilisation dans une autre, specifique- 
ment differenie etplus amnlageuse 
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Le cas le plus important en pratique est, surtout aujourd’hui, la 
transformation de champs cl de jardms en terrains a bdtir D’autre 
cas plus ou moins importants sont la decouverte de gzsements wi- 
nters et l^tablissement de nouvelles votes de communication . 

Tousces’cas pr6sentent des examples particuli&rement carac- 
t6ristiques, et souvent particulierement importants en pratique k 
cause de Pelevation des b£n£fices, de gains fortuits <§ch&mt au 
proprtetaire par le seul effet de son droit de propriety comme con- 
sequence d’un certain de'veloppement de la vie sociale et £eono- 
mique, de la technique, et, par exemple en mali&re de mines* 
comme consequence dte la decouverte de tr£sors naturels que le sol 
se trouve contenir, decouverte qui a souvent lieu par pur hasard 
ou par le fait de tiers (pour le regime jundique en ces matieres, 
v. Grundlegung 254-282, 308-386, sur le fondement du droit de 
propnSte, Texproptiation, etc...). 

Si Ton admet le point de vue de la politique sociale en matiere 
de finances et d’imp6ts, li est manifestement n^cessaire de re'aliser 
par Vimposition la participation de la society a ces gains fortuits. 

On trouve des analogies dans les anciennes parts du fisc auxgaws 
provenant de la decouverte de ti'esors et de gisements mmerauoe 
et de Pe'lablissement de mines pour exploiter ces tresors natu- 
rels 

L’imposition de ces gains peut elle aussi 6tre effective au moyen 
des impots sur le produit et sur le revenu ou au moyen des impots 
de circulation etde l’imp6t successoral 

Mais ces imp6ts ne suffis^nt pas & rSsoudre dans tous les cas le 
probleme qui se pose iei, ainsi notamment quand les terrains aba- 
tir restent assez longtemps iuutihses pour prendre de la valeur , et 
quand ii y a n6cessit6 d’acqu6rir du terrain pour des ohjectifs pu- 
blics, en particular pour ouvrir des votes pubhques, rues de villes, 
chemins de fer, etc... 

a . — Le terrain a bdtir ne donne ici momentan^ment aucun ac- 
croissement de rente, peul-6tre memeaucune esp£ce de rente. II ne 
serait done pas, sauf disposition particuli&re, impos6 plus haut 
pour son produit qu’il ne pouvait i’&tre avec son utilisation agricole 
pr6c6dente, et telle est aussi bien la conclusion que la legislation 
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jtfsqu’ici en vigueur a le plus souvent tirSe. Cela est inadmissible et 
conduit h,des consequence f^cheuses & divers points de vue. 

Pourgarantir dansce cas tous les importants interns concomitants 
de la communanty, intents financiers, intents de politique fiscale 
et autres, il y a lieu d’appliquer au terrain en question une impost - 
tnon extraordinaire courante en elemnt considerablement FimpOt 
fonder surles propriyte's non b&ties ou tout autre imp6t fonder qui 
pent Fatteindre, au besoin d’apres une evaluation qui porte sur le 
produit d6termin6parle montant del’intyretde la valeur en capital 
qu’on a en vue en attendant l’occasion de vendre. 

b. — Le cas de necessite d'acquerir un terrain pnve pour des 
objectifs publics constitue en regie g6n4rale une conyoncture par- 
ticulierement favorable pour le proprietaire, auquel il est ainsi 
facile de r^aliser un gam extraordinaire et considerable sur la 
valeur de son terrain en capital Ce gain presente a un degre Emi- 
nent le caractd e determine dans ce qui precede comme caractere 
propre awx gains fortuits , il faut 1’enlever autant que possible aux 
particuhers interess^s. Mais ce r£sultat ?ie peutpas ytre atteint ici 
wuquement, et ne peut notamment pas ytre atteint directement , 
au moyen de Yimyiosition, mais bien par une organisation conve- 
nabledu droit en matiere 6* expropriation, specialement en ce qui 
concerne V indemnity 11 faut la fixer d’une fagon assez moderee 
pour exclave autant que possible tout gain fortuity ou bien, ce qui 
en revient au meme, attemdre le montant de l’mdemnite ou leprix 
dybattu a Famiable par un iwpot sur gains fortuits a taux appro- 
prie,o’est~a-dire d’une elevation convenable (v.Gnmdlegung,^^^). 

G’est ainsi qu’il faut se representer dans ses traits fondamentaux 
Forgamsation de Fimposition des gains fortuits. Le probleme de 
technique fiscale n’est pas des plus ais£s, mais ii n’est cependant 
pas plus ardu ici que pour plusieurs autres impels qui existent de- 
pute longtemps, comme par exemple les impdtssurie produit. Cette 
imposition permettra d’atteindre un but de politique sociale de la 
plus haute importance , eile aiderait mieux que la plupart des 
autres imp6ts k realiser une veritable uniformity dans Yere sociale 
de Fhistoire des mip6ls 
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IV — I/Impdt successoral 

A. — Son fondement . 

§ 241. — LMmpot successoral, consider^ sous une de ses faces, 
apparatt comme un element necessaire de tout le regime successor 
ral % et non pas directement comme un impot proprement dit. Son 
produit repr£sente la participation a la fortune pubhque que FEtat 
(ou tout corps administrate autonome auquel il del&guerait une 
partie deces droits en cette matiere), en vertu de son droit succes- 
soral et a litre de representaut de la population, retire de la for- 
tune individuelle en voie de transmission herSditaire. Cette con- 
ception doit k mon avis constituer Tune des bases de Fexamen de 
Fimp6t successoral dans la science des finances. A une 6poque 
d hndiuiduahsme comme la nAlre., c'est pr^cis^ment ainsi qu’on 
peut le mieux motiver par pnncipe , par politique en mature de 
propriety, le desideratum tendant h restitution d 'impdls successo- 
raux k titre de parts d’heritier (obligatoires). 

Mais au point de vue de V imposition et en conformite avec le 
princtpe de la capacite de prestation , il faut encore ajouter a ce 
motif un motif special de politique flscale ; Heritage repr6sente pour 
rh6ritier,et le legs reprSsente pour le legataire, uu acquit, une devo- 
lution de fortune, quilui echoit sans contre -prestation etqui accroit 
la capacite de prestation economique du nouveau possesseur 

1°. — Pour le fondement tire de la politique en matiere de pro- 
priety , il suffira ici de renvoyer aux circonstances historiques va- 
riables qui justifiaient autrefois dans une certaine mesure un droit 
successoral limits k la famille, et qui le justifient moins mainte* 
nant (v, Grundlegung , §§ 277-279, 286) 

2°. — De meme qu’en se pla^ant au point de vue du regime suc- 
cessoral^ Y impot successor til, dims les conditions pr£sentes de revo- 
lution historique, peut etre approuve et meme reclame k titre de 
consequence dela conception que nous avons d£velopp<§e plus haut 
sur Facquisition par [devolution et sans prestation economique 
propre de Facqu^reur. 

C’est ainsi que Findividu, qui a remplacS la famille comme der- 
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nier chainon da syst&me economique, acqaiert par succession ab 
mtestat ou par legs. Pour etre admis a ce benefice, ll en cMe une 
part a la communaute sous forme d’imp6t successoral, ce qai est 
parfditement conforme au principe de 1’imposition suivant la capa- 
city de prestation et aux pnncipes d’e'quitable repartition des im- 
p6ts. Cette proposition s’applique par pnncipe a titre general, mais 
la pratique admet des temperaments suivant les degr£s de parents , 
pour la succession en ligne directe, ll faut consid£rer que, les en- 
fants ayant forme avec leurs parents une communaute economique 
etroite, Wantage ne leur apporte pas un bien qui soit absolument 
nouveau pour eux. 

B. — Objections . 

1°. — L’une des deux objections pnncipales contre les impbts 
successoraux, objection jundique{p\x de politique jundique) con- 
sistant a pretcndre que ces impots portent atlemte au droit success 
soral, est, d’apres ce qui vient d’etre dit, inadmissible. 

L’impbt successoral a bien en effet le caractere qui luiest attri- 
bue, mais, au lieu de prouver contre lui, cela prouve pour la ne- 
cessity d’une organisation du droit successoral conforme aux prin- 
cipes de i’deonomie sociale I/ytablissement de cet imp6t n’est 
qu’une consequence du point de vue de la politique sociale en ma- 
ture d’impMs et en mature de finances en g£n£raL 

2°, — La seconde objection principale est d’ordre economique ; 
on voit dans TimpOt successoral un impdt surla fortune , un imp6t 
sur le capital . 11 a sans doute ce caractere, nommalement toujours, 
et d’habitude encore reellement pour Ymdividu qu’il atteint, Mais 
ceci ne prouve rien non plus contre notre impot. 

Un impbt sur le capital au sens de l’yconomie indivzduelle n’esfc 
pas en effet n6cessairement un imp6t sur le capital au sens de l’yco- 
norms puhltque (cf. §§ 133-136, p. 179-185). Quant a Tobjeetion que 
cet imp6t tendrait a d£tourner de i’ypargne, elle ne porte pas, pour 
peu que les taux restent moderes dans le cas le plus important en 
pratique et le mieux justifx6 en yconomie publique et en morale du 
droit successoral, la succession en ligne directe. 

G. — Organisation et realisation des impbts successoraux dans 
le detail . 

Wagner, Fin. — II 


23 
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§ 242. — Ici ll y a relation 6troite avec la conception de principe 
du droit suecessoral dans l’economie sociale, et ce point doit par 
consequent etre examine au moins bri&vement dans cette Theone 
g inhale des impdts. 

Si, comme ll est n6cessaire, ou maintient, dans l 'inter it memo de 
la collectivite , le droit prive de succession a Pintdrieur d’un certain 
groupe de personnes en relation de parente et de famille et le droit 
de succession testamentaire sous certain^ restrictions, d’accord 
avec le droit existant partout et avec la justification d’dconomie so- 
ciale de la propriety priv^e du sol et du capital a c6te de la pre- 
prints priv£e de la fortune destin£e a Pusage, on en tire pour le 
droit suecessoral public de l’Etat, etc..,, ou pour le syst£me de 
Pimpbt suecessoral, les traits fondamentaux suivants, dont nous 
avons presente la justification dans la Gnmdlegung et dont nous 
examinerons dans la Theone speciale des impdts I’application d6- 
tailhseau point de vue de la technique fmanci£re et fiscale. 

1°. — Le droit de succession ah intestat doit s'arrMer it nn degie 
de parents suffisamment rapproche, au~df*l& duquel la succession 
est considers comme vacante , ou plut6t echoit a l’Etat en vertu de 
son droit suecessoral public 

2° — Quel que soit le fondement qu’on assigne a Pimpbt succes- 
goral, fondement de politique en mati&re de propri6t6 ou simple- 
merit de politique fiscale, et quel que soit le mode de transmission 
d’un patrimoine, devolution legale ou attribution testamentaire, il 
devrait toujour s en principe y avoir imput successor al^ done m6me 
pour les h^ritiers les plus rapproches . Ge n’est que pour les petUes 
successions ou parts d’h6ritage et pour les petits legs, notamment 
pour ceux qui ne consistent qu’en objets de la fortune destin6e b 
Pagr£ment, mais aussi pour les petits capitaux et les petits patri- 
monies fonciers, que des raisons de politique sociale et des motifs 
pratiques de technique fiscale permettent de renoncer b toute rede- 
vance. \ 

3°. — Le taux de Pimpbfc suecessoral doit ntre fkd d’une part 
d’aprfcs le degre de parente et,d’autre part, d’apres le montant ah - 
s otu de la pari d y heritage ou du legs. Les successions entre proches 
parents et entre membres d'une meme famille stncio semu (ascen- 



xmp6ts de possession 


355 


dants et descendants, conjoints) doivent par consequent £tre aussi 
imposees, mais suivant un faible laux, qui doit croitre avec lelow 
gnement de la parents et atteindfe son point le plus eleve quand it 
s’agit de l^gataires n’ayant aucun droit de succession ah mtesial ; 
cela est conforme aux dispositions J6gales ordinal rement on vi- 
gueur. En outre, frapper les gros heritages, respectivement (et 
cela est encore plus juste) les grosses parls d’heritage, plus que 
les petits heritages et que les petites parts, disposition qu’on ren- 
contre d6ja dans la pratique, mais encore assez rarement, qui est 
cependant conforme k l’essence du systeme d’mipdts de la politique 
sociale dont l’impfit successoral est Fun des elements, et qui com- 
mence k 6tre appuyee qh et id dans la thSorie (Schapfle, Ba- 
cher). 

4°, — Pour eviter qu’on n’eiude Fimp6t successoral et pour lui 
donner une efficacit<3 suffisante, il faudra lui adjoindrc un impdt 
analogue sur les donations entre vifs t avec des bases semblables 
et un tarif identique pour Fensemble, sauf des exemptions plus 
larges Les donations d cause de mort doivent 6irc trait6es entire* 
ment comme les successions (1). 


Sous-seotion IV* 

TI, impots de possession, 

% 

L — Imposition nominate et imposition reelle de la pca$e*ai<m» 

§ 215 (2). — Les impfits de possession se pr<5scntenl a notre exa« 
men . 

A. — Comme un moyen d’imposition reelle du revenu ; ils sont 

(1) lei suit dans I'ddition originate nn § 243 oonsaord ct I'examen de I'impot 
successoral dans les legislations modernes de la Grand e-Bretagne, de la France , 
de i’ltahe, de la Belgique, des Pays-Bas , de I'Autnche , de la Russic et des 
principauv pays allemands. 

(2) Le § 244 de VMttion originate est consacre a un risumt bibtwgraphiqua 
et histonque du sinet traite dans la sous* section IV . 
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done alors des impdts de possession nommaur, on, en d’autres 
termes, lls servent de base $ evaluation pour Fimposition, de pro - 
cede de technique flscale employe par Fimposition de ^acquisition 
pour remplir sa t&che au moyen d’une autre mithode, en remon- 
tant de la possession a l’acquisition, £t la capacite acquisitive et a 
la capacite contributive. A Fexception de Fimpdt successoral, qui 
fait partielui aussi des impdts de possession, les impdls de posses- 
sion ne sont en regie gdnerale que des impdts nominaux, et li 
doit en etre habituellement ainsi. G’est de ces impdts que nous 
avons principalement a nous occuper ici. 

B. — Mais ils peuvent, intentionnellement ou non, devenir des 
impdts r*&fopour lesquels la possession eat la source d’impdt pro - 
prement dite. Exemple : Fimpdt successoral , certaines categories 
d’impdts de circulation (droits de mutation), Fimpdt sur les gains 
fortmts et les imp6ts gmerauoc sur la fortune dans le cas, au de- 
meurant trds rare, ou leur Elevation et leur mode d’assiette et de 
levee ne permet pas de les acquitter sur le revenu. 

Un impdt de possession fonctionnant comme impdt reel sur la 
fortune n’est metne pas toujours inadmissible en soi , d’aprds ce 
que nous avons expose prdcSdemment (§§ 132, 134-136, 159, p lTS- 
135, 218), 

Nous avons ddja examine plu&haut dans ses traits essentiels Fimpo- 
sition rielle de la possession, k Foccasion du choix de la source 
d’impdt (§§ 130 et suiv., p. 176 et suiv.), des principes d’dquite 
considered au point de vue de la politique sociale (§§ 159 et suiv , 
p, 218 et suiv.), des impdts de circulation (§§ 225 et suiv., p. 329 et 
suiv.), des impdts sur les gams fortuity (§§ 234 et suiv., p. 340 et 
&uiv.), et de Fimpdt successoral (§§ 241 et suiv., p, 352 et suiv,), 

II Modality® des imfidts de possession nominaux. 

§ 246. — Ces impdts peuvent revetir quatre modalites diffdrentes : 

A. — Impdt sur F ensemble dispossessions (propriites) d’une per- 
sonae (economic) : il apparait avec le caractere d’un impdt general 
sur la fortune , 

B. — Impdt atteignant la possession hen tee au moment dela 
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transmission d'hoirie, respeclivementderaccessiond’heritier .il re- 
vdt la forme d’un impdt successoraL 

C. — Impdts attaches k certames categories de possession, soil : 

1°. — A la fortune productive (capital) d’nne personne ddtermi- 

nde ou a sa fortune destinde k V usage , Tune et l’autre considdre'es 
dans leur ensemble . 

2°. — Aux sources par ticulieres deproduit que renferme la fortune 
productive, en particular an sol, aux b&timents, au capital mobi~ 
Her ou au capital argent et, entre les deux subdivisions de la for- 
tune destinde a 1’usage, spdcialement a la fortune destinde a Vagri- 
ment ,* ces imp6ts fonctionnent comme imp6ts partiels sur la fortune 
et respectivement pour Vune ou V autre des categories et sous- cate- 
gories entre lesquelles la fortune peut se diviser. 

D. — Impdts sur ceriums objels tout a fait sp&ciaucc de la for- 
tune destinde k Fagrement : impdts somptuaires directs , et occa- 
sionnellemenl autres modalitds speciales. 

A. — Impot de possession constituant un impdt general sur la 
fortune 

§ 247. — Ici Fimpdt est dvalud d’apres la valeur dela fortune, et 
celte valeur est determine par estimation ou sur la base de decla- 
rations . 

1°. — - Get impdt peut aider, dans un systdme d’impdts purement 
financier , h rdahser V impdt general (nominal) sur le revenu appli- 
que aux classes possedantes en remontant de la fortune au re- 
venu ; il peut dtre parfois employe aujourd’hui, comme aux epoques 
antdrieures, & titre general, ainsi en ce qui concerne les conditions 
que presente le milieu rural > ce proedde convient a certaines situa- 
tions, mais cependant a titre simplement exceptionnel de nos jours. 

2° — Dan3 un systeme d’impdts social-politique , it peut fort a 
propos se presenter k cdte' d’un impdt general sur le revenu pour 
realiser la sunmposition des classes possedantes. 

Si Ton admet le principe que le point de vue de la politique so- 
ciale fait considerer comme juste, imposer le revenu provenanfc de 
rentes ou de possession plus haul que le revenu provenant de tra- 
vail, on peut prendre en se'neuse consideration Fadjonction dans ce 
but d’un impdt gdndral sur la fortune a Fimpdt sur le revenu. 
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3°. •— On peui organiser en partie Fimpdt general sur la fortune 
comme imp6t objectify de ia m&me fagon que les imp6ts sur le pro- 
duit ou sur les sources de produit II fournit alors le moyen de r£- 
soudreles questions que Fimpot sur le revenu, en tant qu’impdt 
subjectif, ne suffit pas a resoudre, et pour la solution desquelles 
des imp6ts sur le produit deviendraient necessaires (cf. §§ 170, 
174, p. 239, 247). 

B. — Pour rmip6t successoral , il suffit de renvoyer k ce qui a ete 
dit plus haul (§§ 242 et suiv., p. 354 et suiv.), 

G. — Imp6t de possession conshtuant un impdt partiel sur la 
fortune . 

§ 248. — Ici encore Fimpot est dvalud d’apres la valeur qui a 
determine pour les categories d’objets de fortune auxquelles Fim- 
position doit s’appliquer. 

1°. — Pour la fortune productive d’une personne ou d’une eco- 
nomic d6termin6e, fortune devant etre saisie par Fimpdi dans son 
ensemble ou par rapport aux differentes sources particuheres de 
produit , on conclut encore ici de la valeur au produit. L’impdt de 
possession apparait ici coname un proe&ie indirect de determina- 
tion du produit, en opposition avec le procede direct employe dans 
l’imposition usuelle du produit. 

2°. — Pour la fortune d’une personne ou d’une economic deter- 
mm6e destinde a Yagrement> Fimpdt de possession a par contre, et 
k bon droit, une plus grande importance, et il est par consequent 
tout & fait a conseiller par les motifs qui ont d£j& e'te mdiques plus 
haut (§ 247, 2°, p. 357 

D* — Impdts de possession sur des objels particulars de la for- 
tune destin£e a Vagrement , en particular impdts somptuaires di- 
rects. 

§ 249. — Ici ces objets sont impose's entre les mains de leur pos - 
sesseur sur la base de declarations obligatoires ou de recherches 
admimstratives,avec taux revenant p&riodiquement (annuellement). 
O’ est alors precisement que Fimpdt apparait avec le caractdre 
d’un impdt sur Yusage* Les ddveloppements qui seront donnds dans 
les sous-sections suivantes s’y appliquent par consequent pour par- 
tie# Get impdt peut dtre approuvd en pnncipe , au point de vue pu~ 
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rement financier aussi bien qu’au point de vue de la politique so - 
dale , dans la mesure oil Ton peat justifier a litre gdndral une 
imposition sur V usage d’objets particuhers. Au point de vae pra- 
tique et au point de vue de la technique des impots , ll ne faudrait le 
conseiller qu’ct litre exceptionnel . 

1°. — La possession d’objets particulars de cette nature indique 
un revenu, done une capacity contributive, et la possession de cer- 
taines categories de ces objets (objets de luxe) indique un revenu 
particuli&rement eleve; dans Tun et l’autre cas il y a indication de 
revenu provenant de possession. Cet etat de ehoses suffit par con- 
sequent k permettre de reahser au moyen de Fimpdt de possession 
ainsi entendu Pifnposition purementfmanciere, rimposition propor- 
tionnelle du revenu, et rimposition de politique sociale, rimposi- 
tion progressive qui frappe davanjtage le revenu provenant de la 
possession. Qu'on puisse y arriver, el si on le peut, jusqu’a quel 
point y arrive-t-on suffisamment, cela depend d’un bon choice des 
objets k imposcr et d’une Fixation appropriee des taux. Sous ces 
rapports un arbitraire assez etendu est inevitable. C’est pourquoi 
nous considdrons comme plus expedient un autre mode d’lmjposi- 
tion tendant au mdme but, imposer le revenu, par exemple tout au 
moins Fimpdtde possession pr<5cedemment indiqu6 sur toute la for- 
tune destined k l’agrdment. 

2\ — On arrive a la mdme conclusion par des raisons de tech~ 
nique des impdfs. 

11 rdsulte de ce qui prde^de que laportee propre des impdts nomi - 
naux de possessio?i est dans V ensemble assez faible. Ila ne pren- 
draient plus d’importance que dans les hy poth&ses sui vantes : a, s’ils 
revdtent le caract&re d’impdt general sur la fortune servant d’im- 
p6t extraordinaire en cas de besoin ; b 7 si 1’on construit le systeme 
des impdts suivant le pnneipe de la politique sociale , c, s’ils re- 
v&tent dans un systdme d’impdts purement financier le caractdre 
d’xmpdt partial sur la fortune atteignant F ensemble de la fortune 
destmde k i'agr&ment , 
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Sous-section V. 

ill, impots sur l’usage, ou imposition, pnncxpalement qualifiee d’mdi- 
recte; A, categories et modalites de ces impdts. 


I. — Place des Impols sur rosago daus l enscmbl® dc llmposltlon 
et modalit&s de ces impdts 

§ 2S2 (1). — Les impots sur l’usage, notamment ceux qu’on dd- 
signe, dans un sens plus etroit, sous le nom d’impdts de consom - 
matioriy constituent d’apres Involution historique ie second groupe 
principal pratiquement important de Pimposition ? puisque les im~ 
pots de possession, comme nous venous de le voir, n’ont enuore 
qu’une portae secondaire que souvent mdme ils n’ont que recem- 
ment reconquise. D’apres 1’importance de leur part dans le produit 
total de Pimposition, au moins de Pimposition d’Etat, les impots sur 
Pusage prennent mdme la premiere place (§ 210, p 303). Les impdts 
deconsommation proprement dits soot en mdme temps presque tons 
des imp6ts indirects dans les deux sens de ce mot, tandis que les 
impots d’acquisition, qui constituent la majeure partie des tallies 
(, Schatzungen) ) sont en meme temps pour laplupart des impdts di~ 
m?£$.Ilfaut main tenant examiner si les impdts sur Y usage seprdtent 
Ardaliser, en observant le plus possible les prmcipes supdrieurs en 
matidre d’impdts, P imposition rielle et exacle du revenu des con- 
tribuables quand on les institue a la 'place ou a cdte des impdts 
d* acquisition G’est en effet ce qui doit determiner le jugement a 
porter sur la place a donner a cette classe d’mipdts dans Pensemble 
du systeme et les desiderata a dmettre en consequence relativement 
k Porganisation du systdme des impdts. 

Les impots sur Pusage peuvent se presenter sous les trois formes 
suivantes : 

(1) Les §§ 250 e^25L de Vedition originate sont consacrCs d une bibliographic 
critique ires ilenduedu su;et traiU dans la sous-seotion V 
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A, — Impot general de consommation , pendant a rimp6t gene- 
ral sur le revenu, consistant a ^valuer en argent et a iraposer Yen- 
semble de la consommakon qu’une personne d6termm6e fait de 
biens economiques, respectivement d'argent, dans une periode 6co- 
normque (une ann£e), et comprenant logiquement une cote pour 
l’usage de la fortune destin^e a Fagr6mcnt. 

R* — Impbt de c onsommation proprement dit ou stricto sensu, 
atteignant certains biens matenels , articles particuliers de consom~ 
mah<m,qui,avant que la consommation n’ait lieu, et tout au moms 
momentan6ment, font essentiellement partie de la fortune deslin6e 
& Yusage * c’est le cas principal de beaufeoup le plus important de 
rimposition de Fusage 

G — Imp6t attache a la fortune destinee a V agrement et aux 
emplois de cette fortune, ou atteignant certaines yoiussances per - 
Sonnelles Get imp6t aussi peut £tre uu imp6t partiel sur la fortune 
ou un imp6t somptuaire , et par consequent, suivantla terminologie 
fix6e plus haut, un imp6t nominal de possession. 


II. — Impot general de consommation. 

§ 253. — On a reclame par principe un imp6t general de con- 
sommation } au Ueu et place de Fimp6t sur le revenu, comme r£- 
pondant mieux quecelui-ci a l’equite et a de sains principes econo- 
miques et comme pouvant 6tre etabli d’une manure plus facile et 
plus sfire au point de vue de la technique des impbts. 

Mais il est impossible de considerer ces raisons comme perti- 
nentes. 

Les consequences expressement voulues d’une semblable imposi- 
tion seraient que le revenu d’une personne d£termin6e ne ser it 
pas impost en entier, mais d’une manicure diffSrente suivant son 
emploi : seule, la partie c onsommee } et non la partie epargnee t ser- 
virait d’echelle pour la repartition de Fimp6t. Ind6pendamment de 
la difficult^ qu’il y aurait a. realiser pratiquement cette distinction, 
ci peine possible pour plusieurs categories de consommation , par 
exemple pour Feducation et Fmstruction des enfants dans la fa- 
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mille, puisque cette consommahon represente a proprement par- 
ler un placement de capital, le pnncipe # lui-m^me est egalement 
inadmissible. 

Sous couleur de favoriser, par amour de l’dquitd et des vdntables 
principes Sconomiques, Vepargne et la formation clu capital 5 on 
aboutirait ainsi a favoriser les personncs pourvues de revenus Ale- 
ves et de reyenus provenant de possession, personnes dont la puis- 
sance d’6pargne est, absolument et aussi le plus souvent relative- 
ment, bien superieure k celle des petites gens . 

En outre, la determination du total eflectif de la consommation 
d’une personne ou d’une famille d^terminee ne serait qu’exception- 
nellement plus facile que la determination de leur revenu. 

On peut done faire abstraction de ^imposition generate de la 
consommation. Elle aurait sans doute quelques avantages sur les 
impbts de consommation habituels: elle ne frapperait pas les indi- 
Vidus avec autant ft avbitraire et aussi peu d "uniformity suivant la 
nature accidentelle de leur consommation, ct elle ne serait pas ex- 
posee au m£me degrd au reproche qu'on fait k ces imp6ts de con- 
sommation habituels, k savoir qu'on peut £chapper plus ou moins 
a leur prise en r^glant ou en restreignant sa consommation. Mais 
elle n’aurait ces avantages que si elle fonctionnait pour Fessentiel 
a la maniere d’un impbt g6n6ral sur le revenu. 


II. - Imp6(» de consommation proprement dlts sur des objeta 
particulars de consommation. 

§ 254, — Dans cette cat£gorie rentrent encore les droits de douane 
purement financiers d V importation. Les droits proteoteurs n’ont 
pas par eux-mtoes le caraet&re d’impdts de consommation, mais 
lls peuvent le prendre plus ou moms suivant leurs effets dans la 
pratique. Ici, comme au reste pour tout impot de consommation, 
la nature de la redevance depend du resuitat final des ph6nom£nes 
de repercussion (§§ 138 et suiv., 153, p. 188 et suiv., 208 et suiv). 

Pour avoir une meilteure vue d’ensemble de ces impdts, on peut 
construire le schema suivant, qui met en rcteme temps en lumtere 
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les modes de le^ee etest par consequent important pour la question 
de Fimposition directe ou indirecte dans les deux sens de ces mots 
et pour les autrcs questions d’adunnistration des impots. 

A. — Glassification des impdts de consommaiion d'aprks leur 
mode de levee. 

1°. — Imp6ts sur les choses produites dans F6conomie propre du 
consommateur lui-mdme. 

Ici l’impdt est ndcessairement direct en regie gdndrale, payd par 
le consommateur lui-mdme, par exemple le vigneron ou le bras- 
seur pour le vin ou la bi&re qu’il boit ; en presence de Fimpo- 
silion generate indirecte de ces m&mes articles, cette situation 
entraine plusieurs difficulty pour la technique fiscale (v. sur 
l’imp6t sur la biere en Angieterre Fin., Ill, § 133, sur le rdgime 
appliqud en France aux loiulleurs de cru , ibid., § 254). 

2°. — Impots sur les choses produites dans une autre economic 
et achcUks par le consommateur seulement dans le but de les con- 
sommer, ou en d’autres termes sur des choses qui sont destinees a 
Gtre vendues a des tiers comme marchandtses et qui sent par con- 
sequent produites mdus triellement. Dans ce cas, de beaucoup le 
plus important en pratique k partir d’un stade d(§ja ancien delMvo- 
lution historiqne et dans le droit fiscal actuel des peuples civilises, 
les impdts de consommation deviennent en g6n<§ral indirect s dans 
les deux sens de ce mot. Lcurs modalites sont diverses & plusieurs 
points de vue, mais on peut pour Fessentiel les ranger sous les cinq 
categories suivantes : 

a. — Imp6ts sur les articles produits a Yintericur par des pro* 
ducteurs prices, levksimmediatement chez le producteur , attaches 
par consequent k F exploitation productive (§ 99, p, 132). 

Le producteur ava?iceYin\poi, peasant lerepercuter par Fortivdt- 
zung sur Facheteur ou sur le consommateur. Ces impdts consti- 
tuent en regie gdndrale une part importante des impdts interieurs 
de consommation. ILs sont indirects (rdpercutables) dans le premier 
sens de ce mot (§ 97, p. 130) , dans son second sens (§98, p. 130), 
ils ne lesont pas absolument, et oceupent plut6t uue situation par- 
ticuhdre(§ 09, p. 132). 

h , — Impots de consommation sous forme de monopole de 
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VEtat : radmimstration da monopole ajoute aux frais de produc- 
tion un supplement de nature fiscale pour fixer le prix de vente. 

c. — ImpOts de consommation lev£s pendant le transit des ar- 
ticles imposes de chez le producteur aux magasms du negociant et 
au domicile du consommateur. Dans cette categorie rentrent : les 
droits de douane a Timportation sur les marchandises 6trangeres 
destinies a Ja consommation intSrieure , les droits d 'entice dans les 
villes, octrois, etc. , les droits de circulation pergus pendant le 
transport de diverses marchandises, par example les vins (pour la 
France, v. Fin., Ill, p. 633). 

d. — Imp6ts de consommation directement attaches k un acid 
de consommation proprement dit : exercice chez le d£bitant de 
boissons (pour la France, v. Fm., Ill, § 257), etc.,. 

e. — Imp6ts de consommation sous forme de licences. 

Ici certains producteurs ou nSgociants sont astreints k une rede- 
vance pour a\oir le droit d’exercer leur industrie ou leur com- 
merce. Cette redevance pent etre consider^ comme un impM 
special sur V industry, mais son importance et son mode de fonc- 
tionnement lui donnent aussi souvent en m&me temps le caractere 
d imp6t indirect de consommation (v. Fin., Ill, §§ 153, 154, pour la 
Grande-Bretagne, § 304, pour la France). 

B. — Classification des impdts de consommation d’apres la na- 
ture des objets qu’ils atteignent. 

§ 255. — lei se prdsenlent plusieurs traits distmctifs et criteres 
de classification , qui cependant, en raison de i’etroite connexitd 
des objectifs Sconomiques avec les emplois dconomiques, ne per- 
mettent pas toujours de classifier les articles particuhers imposes 
avec une precision absolue, mais seulement grosso modo . 

1° — Classification d’apr&s Vobjectif immediat de Temploi des mar- 
chandises et d’apres le degre de miseen oeuvre oil elles se trouvent. 

a. — Impdts de consommation sur les articles qui sont en r&gle 
generate acquis, po$sed£s et consommes directement dans le but 
m6me de saUsfaire les besoms , articles finis , ayant accompli le der- 
nier stade de la raise en oeuvre, sauf eventuellement la preparation 
,dans le menage lui-meme, ou denrees dans un premier sens (a dis- 
tinguer de celui qui sera indiqud plus loin), 
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La plupart des itnpots de consommation existants rentrent dans 
cette cat^gorie, qu’on pourrait designer sous le nom d’imp6ts de 
consommation au sens le phis etroit ou au sens littered. 

b — Imp6ts de consommation sur les articles qui sont encore en 
vote de wise en oeuvre qnand ils sont mis en circulation, et qui,par 
consequent, ne sontp&$ encore finis ou pr6ts pour la consommation 
immediate. Ces articles sontamsia proprement parler des 61dments 
d’approvisionnement de la production, des Elements du capital , et 
non de la fortune destinee k Vusage, etles imp6ts qui les atteignent 
sont k proprement parler dans cette mesure des imp6ts sur la pro* 
duction , et non immediatement des imp6ts de consommation. 

11s donnent lieu a des phenomenes de repercussion beaucoup 
plus compliquSs que les imp6ls que nous avons classes sous la 
lettre a. 

2°. — Classification des imp6tsde consommation d’apres l&C0mfc 
lion naturelle ( physiologiqne ) des articles impos6s dans la con- 
sommation et d’aprfts leur condition sociale, e’est-a-dire d6terminfe 
par les mceurs 

II s’agit ici d’artieies finis, prets pour la consommation Lear 
classification ddpend ici de multiples consid6rations relatives au 
degr6 devolution historique. Nous nous bornerons a mdiquer les 
plus importants de ces articles pour les peuples civilises de FEurope 
et de FAmerique modernes (pour la base de notre classification des 
besoins, v. Orundlegung , 3 96), 

a . — Articles servant k saiisfaire les besoins pnmordiaux de 
V existence . sel, pain (commun) ; viande aussi le plus souvent ; pro- 
duits alimHitaires de Fagnculture (legumes) , combustibles , lumi- 
naire (pStrole) j savon ; puis Yhabitation, qui par sa nature rentre 
dans cette cat<5gorie, maisse range au point de vue de la technique 
fiscale dans la troisieme modalite principals des imp6ts sur l’usage 
(§ 256, p. 366), 

b. — Articles servant a satisfaire des besoins sacondaires de V exis- 
tence : parfois la viande, en outre, le pain plus fin (de froment) ; le 
vin ou la bi&re suivant les pays ; caf6 ou th6, sucre, denr6es colo- 
niales communes, etc. ; on peul se demander si le tabac doit etre 
place dans cette catSgorie ou dans la suivante 



366 


THlSORIE &£n£RALE DES IMPuTS 


c. — Articles servant a satisfaire les besoms relativement non in- 
dispensables d’une me malerielle plus delicate ou a satisfaire cer- 
tains besoms de luxe : via dans ies pays qui n’en produisent pas, 
alcools, tabac (ou a classer sous la lettre h), denies colomales fines, 
comestibles ddlicats, etc... 

d. — Articles servant k satisfaire certains besoins mtellectuels et 
de soeiabihte * journaux, almanacks, papier, insertions pour des 
affaires privies, etc... 

En tenant compte de l’im precision des vocables et de ce qu’il v a 
de tout a fait relatif et fuyant dans cette classification, on peut, 
pour la brievetd de la designation, rassembler, comme Fa fait 
L. Stein, sous le nom d hmpdts sur la cotisommation proprement 
dite ( Verzehrungssteuem ) les impdts sur des objets de consomma-* 
tion relativement necessaires , etsousle nom d Hmpots sur lesjouis - 
sanees ( Genusssteurn ) les impdts de consommation sur les articles 
relativement nomndispensables quiservent plutdtA des jouissances 
ou constituent des excitants . 

En faisant abstraction des articles de moindre importance qui au- 
trefois et surtout maintenant n*ont 6te compris qu’& titre plutAt 
exceptional dans les impdts de consommation, le plus souvent en- 
core dans les douanes k l’importation et les octrois, on peut pour les 
aufcres, pour les articles prmcipaux, opposer les impdts sur les ar- 
ticle* necessaires d X existence , en particular k V alimentation (no- 
tammenl d’une facon conforme aux coutumes nationales) > aux im- 
potssur les aliments de luxe , les excitants etles botssons ♦ 


IV.— Impdts sur le» emplols de fia fortune cousacrde & l’agrement 
et sur les joulsaances personnelles. 


§ 256. — Dans le premier cas il y a visiblement imposition sur 
Tusage. Dans le second casil faut voir Sgalement cette imposition, 
parce que les jouissances en question component un usage speci- 
M ue du ravenu (respectivement de la fortune) d’une personne dd* 
terminSe, usage en raison mime duquel I’impdt est appliqud et 
d’apr^s lequel Fimpdt est 6value\ 
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A, — L ’imposition des emplois de la fortune consacrde a i’agre- 
ment est habituellement identique a une imposition correspondante 
de la possession relativement a cette fortune. 

Les eas principaux sont 

1°. — L’imposition de 1’ habitation , que nousavons deja citde plus 
haut (§ 255, B, 2°, a, p. 365). 

Les impdts sur l’habitation sont de mdme nature, quant au fond, 
que les impdts de consommation proprementdits, mais ilsprennenfc 
une forme diffdrente en raison du mode partieuher de satisfaire le 
besoin que nous envisageons ici. IIs atteignent le propnetaire et le 
locataire pour les locaux qulls occupent personnellement, et se 
diffdrencient par principe de Fimpdt foncier sur les propridtds 
baties , qui est unimp6t paye par le proprietaire sur le product que 
sa maison lui donne (§ 218, p. 315). Quand ils s’appliquent k des 
locaux mdustnels , ils sont pour partie des imp6ts d’acquisition, 
spdcialement des impels sur lmdustrie. La reunion de locaux indus- 
triels et de locaux servant k l’habitation priv£e leur donne souvent 
un caractdr emioote. 

2°. — Certains imp6ts, rassemblds gendralement sous la designa- 
tion d’impdts somptuazres , qui cependant ne convient pas absolu- 
ment k tous, sur des objets particuliers de la fortune mobilise 
consacrde k Fagrdment, respectivement sur les jouissances qui en 
ddcoulent , a ces impdts s’appliquent egalement les considerations 
pre'sentdes dans l’alinea pre'cddent. Exemple dans Fantiquitd : im- 
pdts sur les esolaves attaches k la maison pour services personnels 
(cf. les impdts modernes sur les domestiques cites souslalettre B) ; 
de nos jours : impdts sur les chiens t les chevaux , les voitures, cer- 
tains objets (Forfdvrerie et d'argenterie, les pianos, les biilards, etc.*. 

11 faut y rattacher encore : 

B. — L’lmposition de jouissances personnelles rdalisdes sans 
utilisation concomitante de biens matdriels ou dans la realisation 
desquelles ces biens ne jouent qu’unrdle secondaire. 

Le fondement interne de 1'imposition est ici dans le fait qu’on 
depense, ou qu’on sepermet un certain faste exterieur , ou qu’on 
se donne un ejouissance, qu’on s’abandonne & un attrait , A c6t6 
du point de vue de l’imposition pure se prdsentent ici des points de 
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vae relatifs a la politique sociale, & la police des moeurs, k la poli- 
tique commerciale (qaand ii s’agit de marchandises 6trang&res), et 
les impbts en question peuventcontenir k Foccasion un certain 616- 
ment de tasce, paiement correspondant a Fautorisation speciale 
d’exercer une action personnelle qui est r6serv6e dans le droit com- 
mum 

Example : impbts sur les domestiques , sur les armomes , sur 
Femploi de poudre a cheveux (ces trois examples se rencontrent* en 
Angleterre), sur les cartes a jouer, sur certains jeux dehasard , sur 
les permis de chasse, sur les cercles (Prance). 

V — Ettonc6 du profile me. 

§ 257. — Gomme le montrera la conclusion de Fexamen critique 
qui va suivre, Fimposition de l’usage et de la consummation, dans 
son ensemble comme dans le detail, et consid6r6e en elle>m6me 
comme en comparaison avec l’imposition de Facquisilion, donne 
prise a plusieurs objections graves en ce qui concerne beaucoup de 
ses elements usuels notes dans le schema qui precede. Bile peche 
plus ou moms, et parfois gravement, contre les prmcipes de gen6- 
ralite et d’uniformite, contre les prmcipes d’economie pubhque et 
contre les principes d’admimstration fiscale. Mais elle atteint no- 
toirement le but primordial de toute imposition, la couverture des 
besoms financiers, sans que sa charge soil aussi sensible que celle 
des prmcipaux impbts d’acquisition. 

Etant donn6 ce caractbre pratiquement indispensable des impbts 
de consommation, ii s’agit d’en ehmmer les elements qui donnent 
lieu aux objections les plus graves , puis de chomr et d' organiser 
ceux qui reslent de maniere a affaiblir considbrablement les objec- 
tions qu’on peut Clever contre eux,sinon k les fairetoraber comple- 
tement, ce qui est pour ainei dire impossible. 

Le probleme peut se r6sumer comme suit ; ii faut que les impots 
sur l 'usage forment en eux-memes un systeme raiionnel et se com - 
hment avec les imp6ts d’ acquisition (et 6ventuellement avec les 
impbts qui portent a titre indbpendant sur la possession) en un sys- 
teme raiionnel de V ensemble des impbts. 
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Nous devrons done dans la suite procSder a un examen critique , 
tout d’abord de V ensemble des impdts surFusage consid6r£s comme 
un tout , puis de certains elements particulterement miporlants du 
sysl^me. Quant a leur caract&re dhmpdts mchrects, au sens de re- 
percutables comme au sens de technique administrative, nous n’en 
parlerons que dans la mesure ou cela sera nficessaire & la cohesion 
des id6es. A l’examen des impots de consommation se rehera une 
c omparaison entre 1’imposition de Vusage etlbmposition de V acqui- 
sition qui fournira en mdme temps Foccasion de completer cet exa- 
men. De eette comparaison resulteront alors des conclusions posi- 
tives et des desiderata posit? fs pour la formation de Y ensemble du 
si/steme des imp6ts qui seront formules dans la derniere section du 
present chapitre. Avant de passer a la critique, jetons encore un 
regard sur la pratique actuelle en matiere d’impdts sur l’usage. 

VI — tes Iiupots Vusage, rcspectlvcmcnt les Impots de con- 
summation (Impots indirccts), dans Icnr organisation concrete 
h l’^poqne pr^sento (XIX C sl^cle) 


1°. — Organisation generate. 

§258. — Comme on Fa vu par Fexposd prudent (§§ 207-210, 
p. 299-304), au xix° si&cle et chez les peuples civilisds les impdts 
indirects de consommation sont devenus la parlie de Fimposition 
d'Etatldu plus importante dans l'ensemble par son produit. Par 
contre, iis ont presque disparu de 1’imposilion communale dans 
plusieurs pays, on oni 6t6 tout au moins reduits a un role secon- 
daire ; dans d'autres pays iis sont cependant restSs un el6ment 
important de cette imposition (v. la section II du present chapitre). 

^organisation et Fextension, si umformes dans leurs grands 
traits, des impdts de consommation dans les Etats a constitutions 
politiques tres differentes suffit a prouver une fois de plus, ce que 
nous avons d£ja mis en lumiere a plusieurs reprises, combien evo - 
lutifs et relatifs sont le caract&re de ces impdts et le fondement 
qu’il faut leur assignee 

Au xix° sificle comme pr6c6demment, et mdme pour partie d'une 
Wagner, Fin. — II 2 1 
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fagon encore plus consciente et plus rationnelle, les impots de con- 
sommation sont soumis aux influences souvent entreeroisees de 
deux prineipes diff<§rents, le principe financier proprement dit (fis- 
cal) et le principe d’ economic pubhque (principe de politique com- 
merciale), et cela encore a pen pr£s partout, bien quhl v ait des 
differences en plus ou en mows, dans la mesure et suivant les 
ypoques. 

Partout, sauf des differences dans la mesure, mais de plus en 
plus generalement et umform6ment,les transformations de la tech - 
mque font sentir leurs effets dans la circulation et dans Fexploita- 
tion productive, les enormes progr&s, les continuelles modifications 
et ameliorations de la technique font sentir leurs effets sur Vere de 
la vapeur. 

V aspect de la consommation, l’extension, ddtermmde par l’ac* 
croissement du bien-6tre et du besoin de certains aliments et exci- 
tants, de la consommation de divers articles tels que denrdes colo- 
males, boissons, tabac, m£me dans la masse de la population, dans 
les classes moyennes et jusqu’aux classes tout a fait mf6rieures, le 
besoin, d’autre part, d’une plus grande liberty de circulation dans 
la vie 6eonomique et dans la vie personnelle, ces circonstances com 
cordent a determiner ensemble Involution suivante : pour autant 
que des vues purement fmancieres sont decisives et qu’elles lie se 
croisent point avec des vues protectionnistes, comme le cas s’est 
pr£senty k une epoque re'cente pour les produits agricoles, le centre 
de gravity des imp6ts de consommation est plac4 par principe dans 
un nombre relativement petit d 'articles principaux de douane et 
surtout d’imposition mtSrieure. 

Cela denonce une tendance a laisser ou a rendre exempts d'im- 
p6ts int6rieurs les aliments prtncipaux proprement diis , en parti- 
cular les eereales (farine, pain) et la viande , tout au moius pour 
autant quhl s’agit de produits nahonaux . 

Le centre de g ramie des lmpdts de consommation se place de 
plus en plus dans Fimposition des aliments recherchGs et des exci- 
tants, notamment, en conformity avec le developpement de la con- 
sommation, du tabac et de YalcooL 

Les droits de douane tant purement financiers que protecteufs 
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se restreignent de plus en plus aux droits d 'importation,, avec en- 
tree en franchise, dans l’mteret de Lindustrie, des matieres pre- 
mieres et ingredients d’origine Atrangere, et m^rne des produits de 
demi-ouvraison, dans la mesure oil cela n’est pas contraire aux 
mtArAts de la production Rationale. Les droits de transit ont dis- 
paru d’une faqon presque generate, et assez sou vent meme entiere- 
ment, ainsi que les droits d 'exportation, sauf quelques cas qui se 
restreignent eux-m£mes de plus en plus aujourd’hui (droits sur des 
produits obtenus au moyen deresidus qu T on ne peut pas augment 
ter k volontd, comme les matAriaux de fabrication du papier, droits 
sur les produits de certains monopoles naturels), Les exceptions les 
plus importantes a ce dernier point de vue sont pr6sent6es par les 
pays de 1’Europe meridionale et les pays tropicaux. 

A l’inl6neur de chaque pays on peut faire tomber, confcrmement 
aux besoms Aconomiques de l’epoque moderne, la plupart des an* 
ciens contrftles fiscaux et des anciennes entraves de la circulation, 
et limiter A un nombre relativement petit de contnbuables (impo- 
sition chez le producteur, monopoles) les contrdles qui subsistent, a 
la v£rite rendus assez souvent beaucoup plus s6v£res(alcool, sucres, 
tabac). 

Un d^faut essentiei commun aux droits de douane et aux impdts 
int&neurs consiste en ce qu’ils manquent souvent d 'etalon exact de 
quality defaut encore aujourd’hui tr6s general, et dont la cause 
reste la m6me : trop grandes diflicultes de technique fiscale pour 
fixer cet Atalon en dehors du proced6 du monopole. 

Bn contradiction avec le reste de Involution du droit en mature 
dconomique et de l’^conomie finaneidre se prAsente le maintien ou 
merae [’institution A litre nouveau de quelques regales ou monopoles 
h fins deposition (tabac, parfois sel ; poudre, allumettes ; ten- 
dances rAcenies au monopole de Talcool), mesures diclees par des 
considerations purement financier es. 

L’Atablissement de certains imp6ts mdirects de consoramation a 
6t6 facility — et la r6ciproque est vraie — par la substitution de la 
production indusirielle k la production menagAre (bi£re, alcool) qui 
s’accomplit A peu pres partout avec ie developpement sans cesse 
croissant de la division du travail et de l’emploi de la monnaie dans 
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les relations Sconomiques. Mais il n’a souvent aussi 6t6 rendu pos- 
sible que par certains progr&s dans la technique des imp6ts. 

Pour les imp6ts mt<§rieurs attaches a fexploitation productive, il 
y a tendance visible k per fectionner les methodes d? imposition, soit 
notamment a etabhr rimp6t sur le j oroduit fabmque , et non sur la 
mature premiere ou demi-ouvr<§e (sucres, spintueux ; vin ; bi&re, k 
un degrg moindre , tabac). Mais tantftt des difficulty de technique 
fiscale , exploitation morcelSe, contrbles laborieux, tantbt des con- 
siderations relatives & la concurrence de Yeconomie publique , ne 
permettent pas toujours de parvenir k une methode meilleure en 
soi. 

Parmi les imp6ts directs sur l’usage et sur les emplois de la for- 
tune consacr6e a PagrSment, on rencontre tr6s fr6quemment 1’im- 
p6t sur Vhdbitation a titre d’imp6t d'Etat ou d’impftt communal, et 
assez souvent l’impdt sur les chiens au meme titre. Certains im- 
p6ts somptuaires directs proprement dits, imp6ts sur les domes- 
tiques, sur les voitures, et quelques autres imp6ts analogues, se 
sont parlbis maintenus tels qu’iis existaient precedemment (Grande- 
Bretagne) ou ont et6 institute pour la premiere fois, soit momenta* 
n£ment (Am6rique du nord),soit a litre durable (France et plusieurs 
autres pays), sans prendre cependant une importance particuliere* 
Malgrd le penchant qu’on a & les adopter par principe et par poli- 
tique, leurs difficuites de technique fiscale, les objections qu’ils 
soulevent et leur faible rapport les font peu apprdcier de la pra- 
tique. 

Certaines redevances pour licences mdustnelles se sont assez 
souvent maintenues ou developp£es a nouveau comme annexes aux 
impdts mteneurs indirects de consommation et comme servant en 
«m6me temps au contrdle (Grande-Bretagne, France). 

Dans rimposition communale , spgcialement dans les villes, et 
surtoutpour des raisons de politique en mature de circulation, 
parfois aussi pour des raisons de principe touchant a la politique 
fiscale — manager les classes infeneures, — les impbts indirects de 
consommation propres k la commune ont dansle monde german 
mque assez souvent supprimes, soit enti&rement, soit pour une 
grande partie* On rencontre cependant des formations nouvelles en 
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relation avee des 6tablissements des communes urbaines (gaz, etc... ; 
v. plus haut, § 65, p. 79). Par contre, on trouve des centimes add%« 
tionnels aux impbts d\Etat correspondants (biere), Dans le monde 
roman, avant tout enFrance et en Italie, mais aussi en Autriche, et, 
dans une faible mesure, encore dans certains pays allemands, 
existent cependant aussi des impdts de consommation urbains a titre 
propre (octrois, accises) sous leurs formes anciennes, seulemeut un 
peu modifies sous Finfluence des conditions modernes des voies de 
communication et de ^Sexploitation (contrhles a I’entree des villes), 
2°. — Situation dans les differents pays . 

§ 259 ( 1 ). 


Sous-section VI 

III, impdts sur Fusage, ou imposition pmcipalement qualifiee d’mdi- 
recte; B, examen critique. 


Introduction 


§ 260. — Un phdnom6ne historique aussi g6n£ral que Involu- 
tion et Fextension considerable des impbts de consommation chez 
tous les peuples civilises et leur resistance k toutes les attaques 
dont ils sont l’objet doit avoir des raisons internes profondes dans 
les conditions de la vie de la population, raisons que n’a pas pu 
^carter et auxquelles n’a souvent presque pas touche une critique 
purement negative qui met aujour les objections, au reste parfai- 
tement fondees, auxquelles ces imp6ts donneut prise. En effet, on 
peut reconnaitre le bicn fondd de la critique et maintenir pourtant 
les impbts de consommation, par la raison pratique concluante que 
e’est eux qui permettent d’atteindre avec le plus de certitude, et 

(1) Paragraphs oonsaerddans VSdition originate a examiner V organisation 
des impdts de consommation dans la Grande- Bretagne, en France , en Belgique , 
aux Pays-Bas , en Suisse, en Italie , dans VAuimche Hongrie , en Russie, dans les 
colonies des Blais europiens,dans les pays amencams de souche europeenne , en 
Chine , dans C Empire allemand el dans les prmcipaux Etats qui le component. 
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toujours aussi avec la plus grande facility relative, le but de toute 
imposition, la couverture des besoins financiers, Cette position prise 
par les partisans des impdts de consommation contient, malgre les 
exagdrations qui ont cours, une grande part de vdrite, soit effec- 
tive, soit conforme a l’dtat de Fopmion publique, a son sentiment 
et k son appreciation. 

L’expose qui va suivre traitera des points suivants : I, raisons ge- 
nerates , relativement exactes, qui exphquent et qui justifient ces 
impdts ; II, raisons speciales , mais en general fausses, qui tendent 
au mdme but (§§ 264 etsuiv., p. 38i ets.), Ill, inconvenient* de 
prmoipe et mconvements pratiques des impOts de consommation 
(§§ 267 et suiv., p, 386 et saiv ). 

L — Les raisons generates qui expliquent et qui justifient les im- 
pdts de consommation sont : A, les difficultes particulibes que 
present© V augmentation des imp6ts directs sur {'acquisition en pro- 
portion de besoms financiers croissants ; B, le facteur psycholo - 
gique intervenant en faveur des impnfs de consommation et au de- 
triment des impdts d’acquisition ; C, la necessity assez gdnerale 
d'imposer de toute facon certaines parties du revenu national qui 
dchappent facilement aux impdts d’acquisition, mais qui ne peuvent 
ni ne doivent rester en dehors de 1’imposition, et le fait que les im- 
pdts de consommation sont, au point devuede la technique fiscale , 
speciftquement propres k atteindre ce but ; D, certaines conditions de 
r evolution de Edconomie publique et privee et de la teclmique qui 
facilitent Torganisation et la realisation des impdts de consomma- 
tion, tandis qu’elles rendent parfois plus difficiles pr£cis6ment Tor- 
ganisation et la realisation des impdts d’acquisition ; E, une parti- 
cularity, incontestablement importante dans la pratique, k Vavan - 
tage des impdts de consommation : les paiements effectifs d'impdt 
d’un consommateur peuvent dtre fractionnes en nombreux paie- 
ments partiels de petites sommes et sont souvent amsi fractionnds 
en fait ; en outre, il y a une certaine liberie pour le choix de\ 4poques 
de paiement . 

JL — Les raisons sptciales> mais en gdn6ral /hisses, qui tendent an 
mfeme but sont ou bien des raisons mdependantes , differentes des 
raisons generates qui viennent d’etre 6numdrSes ? ou bien des rai- 



CRITIQUE DES IMPOTS DE CONSUMMATION 


375 


sons qui en reviennent k exagerer la veritevelahve qucconliexmexit 
ces raisons g6n6rales en y ajoutant d’autres motifs faux. Les plus 
importantes d’entre ces raisons sp<§ciales sont : A, simple appel 
confiant a la repercussion des impute, dont le fonctionnement, en- 
visage d’une fagon optimiste, Scarterait les objections principales 
adress6es aux impots de consummation ; B, on consider© comrae un 
aoantage absolu le fait que dans les imp6ts de consummation tan- 
tftt le paiement mcnie de V impel , tantot du moins la fixation de 
son montant est a la libre disposition de l’individu ou depend de sa 
volonte propre, suivantsa fagon de regler sa consummation , G, on 
porte sans conditions, au point de vue financier et au point de vue 
politique , une appreciation favorable au mode deposition indi- 
red dans les impels de consummation, parce que le plus souvent il 
cache compl&tement le fait meme du paiement cl'unimpdl 
III. — Pour les inconvenient s de principe et les mcunvenients 
pratiques des impots de consummation, on peut en acquerir une 
vue d’ensemble en relevant les attemtes que portent eesimptUs aux. 
quatre categories d eprmcipes supeneurs de l' imposition, prmcipa- 
lementaux prmcipes d'eqmte, imposition g^ne'rale et umforme. 

Le schema qui precede servira de base a Texamen critique qui va 
suivre. 

I Raisons gMralosqnl cipliquont c t qnl fustiffeiit les impots 
de eousommatioD, 

A. — II est difficile d' augment er les miptits d’ acquisition, 

8 261. — Sil’on jette un regard d’ensemble &ur revolution histo- 
rique des impots de consummation, telle que nous 1’avons esquissee 
plus haut dansses traits fondamentaux r ($j§ 207 el suiv ,p. 290ets.), 
il n’est pas difficile de determiner les circonstances et les conditions 
qui ont eu ici une influence causale unique ou concomitante. 
Elies ont un tel poids qu’on est autoris£ a en deduirela justifica- 
tion tout au moms relative, efc meme absolue dans une rnesure con- 
siderable, des imp6ts de consommation et de la grande extension 
qu’ils ont prise a Tdpoque moderne. 

B# — Facteur psychologique concomitant. 
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La pratique a dit compter ici 6galement avec un important fac- 
teur psych ologique, toujours pns en particuh&re consideration, ce 
qui se comprend facilement, par les grands hommes d’Etat qui 
avaient besom de plus d’ argent pour raccomphssement des t&ches 
de i’Etat * il faut se rendre compte de Vhumeur du public k l’egard 
desimpdts d’acquisition, en general directs, et des impots de con- 
summation, en general indirects. Ce facteur joue en fait un r6ie as- 
sez important pour qu’on ait le droit d’y voir Tune des raisons qui 
expliquentle d6veioppement des impots de consummation et qui le 
justifient tout au moins relativement. 

Sans doute la theorie, la science doit ici, — t&che analogue aux 
taches qui lui mcombent toujours et partout, — d’apr&s le mot 
d’ordre ce qiCon voit et ce qiCon ne voit pas — mais qu’on devrait 
voir, — mettre en lumi&re le nexus causal des ph6nombnes et faire 
apparaitre les objections auxquelles les imp6ts de consommation 
donnent prise, souvent pr easement parce que ce facteur psycholo- 
gique milite en leur faveur. Mais il n’en r6sulte pas une compensa- 
tion sufftsanteaux motifs qui se lient k ce facteur psychologique. 

Si Ton ajoute que Fimposition directs de l’acquisition, notam- 
ment certains de ses elements, comme Timpdt sur le revenu, exigent 
n&cessairement une immixtion qnelque peu importune dans les af- 
faires personnelles et dans les affaires 6conomiques des particulars 
et un certain contrdle sur eux, et que le cot<§ coercitif de Fimposi- 
lion ressort toujours dans ces impdts avec une particuli&re netted, 
on comprendra encore l’aversion qui s’est manifesto contre eux 
chez tous les peuples et dans tous les temps. 

C. — Les impdts de consommation sont propres a atiemdre des 
parties du revenu national qui autrement resieraienl en dehors de 
V imposition* 

§ 262. — Avec le dSveloppemeni dereconomiepubliqueet revo- 
lution qui le determine, deveioppement de la division du travail, de 
Tacquisition et de la possession, avec le processus de diff£renciation 
quantitative et qualitative du revenu national et dela fortune na- 
tional que nous avons fr6quemment mdiqu6, des parties de plus en 
plus considerables dece revenu et de cette fortune passententre les 
mains de particulars de maniere k ne plus pouvoir £tre saisies que 
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diffcilement onm^me a ne plus pouvoir £tre saisie3 par les impdts 
&’ acquisition (cf. §§ 204 et suiv., 218 et suiv , p.294 et s., 315 ets.). 

Ici s’offre la voie, qu’aussi bien Fhistoire des impdts nous montre 
re'guiieremeat suivie, de Pimposition de V usage en particular de 
la consommation^ sinon a litre de substitution complete, da moins 
a litre de complement desirable, et m&me n^cessaire dans une cer- 
tame mesure, — et cela dans deux directions qui sont particuli&re- 
menfc a considdrer ici : 1° pour 1’imposition des classes possedantes 
et notamment des classes aisees , le revenu qui £chappe le plusais6- 
ment aux impdts d'acquisition ; 2° pour Fimposition du revenu des 
classes non possedantes et notamment des classes pauvres y rdduites 
essenfctellement au produit de leur travail^ pour lesquelies les im- 
pels d’acquisition ne seraient pas suffisants en technique fiscale ou 
seraient trop lourdement ressentis Les impdts de consommation, 
chargeant ces deux classes dconomiques et sociales par un bon 
choice enfre les objets d'impdt figurant dans leur consommation 
respective et avec fixation convcnable des taux a cet effet, ont 
reeilement aidd a comblerune lacune dansle systeme des impdts et 
a perfectionner ce systdme. C'est ce qui lea justifle en pnnape au 
point de vue du systeme des imp6ts, et cette justification subsiste 
malgre les perfectionnements ult6rieurs des impdts d’acquisition et 
malgre les defauts irremddiables des impdts de consommation. 

De ce que nous venons de dire d^coule Yexacte conception theo - 
nque des impdts de consommation en g6n6ral, comme aussi les 
points de mire qui doivent diriger leur organisation positive 11 
faut y voir avant tout un complement et une substitution aux im~ 
p6ts d’acquisition, dans les deux directions que nous avons indi~ 
qu<$es, et les organiser en consequence II s’ensuit de la qu’il ne 
faut pas les apprecier et les organiser en pratique uniquement 
pour eux-mdmes, mais en connexite avec le reste de Fimposition. 
Tout e variation dans le developpement et dans F organisation des 
impdts directs d 'acquisition implique une variation correspon - 
dante dans le developpement et dans Forganisatien des imputs de 
consommation , et reciproquement 

D — En outre, ll ne faut pas perdre de vue que les conditions 
de Involution de Veconomie prtvee et pubhque et de la technique 
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sont, pr6cis6rnent a l’epoque moderne , favorahles aux imp6ts de 
consommation et defavorables aux impots d ’acquisition, au point 
de vue de la technique fiscale, considerations d’ou resulte un qua- 
trieme motif d’ordre general pour expliquer et juslifier les imp6ts 
de consommation. 

Les bases des impAts d’acquisition, dans leuis categories princi- 
pals (impdts sur le produit et sur le revenu), sont de plus en plus 
diffieiles a etabhr, entrainent souvent m£me des frais de plus en 
pins grands (cadastres fonciers), et fr^quemment, malgrd tous les 
efforts, elles ne permettent pas d’observer une uniformity d'lmposi- 
tion acceptable de profession a profession, et de contnbuable a 
contnbuable dans la m£me profession ou eategorie d’acquisition. 
Ces imp6ts perdent ainsi les avantages quVi d’autres points de vue 
ils ont ordinairement sur les autres (§§ 220 etsuiv., p. 319 e* suiv.) 

Au contraire, dans plusieurs de leurs formes pnncipalcs, droits 
de douane a lhmportation et impots mterieursleves chez le produc- 
teur, et encore dans les monopoles, les impOts de consommation 
s’attachent a un cevcle de personnes velativement petit et a un petit 
nombre de lieu® de production, d'autant plus que certaines affaires 
se concentrent davantage De la des frais de lev£e tres r£duits et 
une sorte de division du travail dans laquelle certains producteurs 
jouent pour ainsi direle role de collecteurs d’impMs. 

Aces avantages s’opposent& la verite des mconvements speciaux 
au point de vue de la technique fiscale . Mais cela ne saurait empor- 
terune decision contre les imp6ts de consommation. 

Une imposition rahonnelle est rendue plus difficile par la com- 
plication croissante des phenomenes de la concurrence dans un tle- 
veloppement sup6neur de la technique et des relations dcono- 
miques , par exemple, droits de douane sur un produit etranger 
quand i’mdustne nationale fabrique des produits similaires ; conflit 
d’mter£ts financiers et d’mt£r£ts de 3a production, les premiers 
n6tant pleinement satisfaits que si les produits nationaux sont 
frappes d’un i input 6ga! au droit de douane qui atteint les produits 
strangers , conflit d’mt<§r6ts entre les villes et les campagnes au sujet 
des octrois, etc d’oh finalement un certain dyfaut d’umformite 
dans rimposition. 
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Mais l’expSrience montre cependanfc que tous ces mconvdnients 
ne sont finalement pasdecisifs et doivent toujours 6tre tenus pour 
moms graves que ies difficulty soulevees par le ddveloppement 
economique et technique extensif des impots ^acquisition & 
l'dpoque moderne, specialement des impots directs sur l’acquisition 
professionnelle (§§ 215 et suiv p.3Q9et suiv.) L’accroissement con- 
siderable de certaines branches de consummation dans tous les 
cercles de la population, l’usage desboissons, du tabac, des autres 
denies colomales, 616ve a un tel point le rendement des imputs 
de consummation qu’on leur passe facilement, et k bon droit, certains 
des inconvenients prejudiciables a rmt6r6t financier que present© 
leur technique. 

E. — Le paiement des impots de consommahon se resout en pe - 
tits paiements parcels qu’on peiU effectuev a tout moment qti'on 
prefers. 

§ 263. — 4 °. — La grande masse dela population, de parsa situa- 
tion dconomique, vit de la mam ti la bouehe , on autrement dit an 
jour lejour> ou du moms a rarement l’lntelhgence et la force de 
volontd necessaires pour tirer de son revenu mdme une petite 
somme a mettre en reserve en vue d'une £poque ultdrieure. II s J en- 
smt de 1& que les personnes dont nous entendons parler ici auront 
plus de difficult^ & payer en une fois une somme un pen forte y sur- 
tout k terms fixe (et m£me alors une petite somme ), qu’une somme 
identique fractionnee en petits paiements partiels et sans termes 
aussi ngoureusement fixds que pour les impots directs. A ce point 
de vue les imp6ts mdireets presentent dlncontestables avantages 
pratiques pour ce qui concerne les personnes en question. 

Les impots directs, notamment Fun pot par classes dtabli en 
Prusse sur le revenu, se heurtent ainsi a des difficulty qui dimi- 
nuent leur rendement (moderation n^cessaire des taux, faculty de 
paiement partiel et autres mesures qui compliquent les controles). 

Ces difficulty disparaissent en grande partie avec Torganisation 
dhmpdts sur les articles de grosse corisommalion. On dvite ainsi de 
nornbi eases vexations, et on attemt le but financier plus complete- 
ment, et plus commod^ment pour i’admim&tration commc pour les 
contribuables, En effet, la capacity conlnbutive reelle des pet ties 
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gens , et mdme des coaches supdrieures de la population, en remon- 
tant jusqu’k la bourgeoisie, est eertainement plus grande quand le 
paiement de Fimpdt se resout en petites sommes, et la charge fis- 
cale est moins vivementressentie en fait. 

2°. — Les partisans des impdts de consommation ont le droit de 
soutenir leur cause par cet argument. Mais ll ne faut pas, d’autre 
part, perdre de vue le caractere hmite de sa valenr et de sa force 
probanie 

a. — D’abord Fargument ne porte, au point de vue strict, que 
dans le cas d’ achat au comjotant . Une forte imposition aurait prd- 
element pour conse'quence de rendre encore plus frequent Tachat 
a credit 

bn — Ensuite le fait qu’un imp6t, en raison de son mode de le- 
vde, est insensible ou moms lourcl ne suffit pas h lui donner une 
uniformite dont ll peut manquer gravementn (Test precisement en 
raison des propriety que nous venons d’indiquer que les impdts de 
consommation menacent de prendre une extension particuhere- 
ment considerable, deja en grande partie rdahsde tres generale- 
ment, et que la repartition de Fensemble de la charge des impdts 
est devenue encore moms uniforme qu’auparavant. 

Telles sont les raisons gdndrales qui expliquent et qui justifient 
la grande extension des impdts de consommation dans le systdme 
des impdts d’Etat et la preponderance quhls y ont le plus souvent 
prise. Chaque raison prise a part. n’a sdrement le plus souvent 
qu’une portde relative , mais Fensemble de toutes ces raisons a un 
poids considerable dans la pratique, et il ne faut pas non plus les 
prendre en thdorie autant a la legdre que ne Font souvent fait cer- 
tains adversaires doctrinaires et trop simphstes de ce mode d’im* 
position. 

Certames autres raisons, de nature spe'ciale, avancdes par les 
partisans des impdts de consommation, ne peuvent au contraire 
pas meme prdtendre a cette valeur simplement relative, ou ne 
peuvent y pre'tendre qu’a un degrd encore moindre , il faut mdme 
les considdrer comme fausses pour Fessentiel. 
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II. — Raisons specialcs, mats en general fausses, cn favour des 
impots cle eonsommatlon 


§ 264. — Ii est facile de montrer qae ces raisons, abstraction 
faite clu gram de v6rit6 qu'elles renferment mcontestablement et 
auquel nous avons d£ja rendu justice dans les d^veloppements qui 
prdc&dent, sont plut6t des raisons contre que des raisons pour les 
imp6ts de consommation. 

A. — Phenom&nes de repercussion . 

Laplus fatble peut-6tre et par cela m£me la plus dangereuse des rai- 
sons que nous examinons ici consisted invoquerlu repercussion, qui 
suffirait a tout arranger . II noussuffiraicidenousr6f£rera l’expos£ 
de la th(§orie de la repercussion que nous avons donne pr^c^dem- 
ment (§§ 138 et suiv M o. 188 et suiv.) Au cas ou l’lmpbt (ou le droit 
de douane) est rdpercutS sur le prix comme au cas toujours possible 
oil cet effet ne se produit pas ou ne se produit pas completement, 
de graves objections restent a la charge des imp6ts de consomma- 
tion, — dans le second cas, d’autres objections que dans le pre- 
mier, mais £galement dignes d’attention. C’a 6te certainement une 
faute de la theorie ancienne et de beaucoup d’adversaires des im- 
p6ts de consommation que de n^gliger la possibility de ce second 
cas. Mais, d’autre part, quand il devraife se presenter, il y aurait 
alors faute et optimisme d^placS de la part des partisans de ces 
impdts k m6connaltre la persistance d’autres objections non moins 
importantes. 

l°.~~Cs qu’on peut dire de plus favorable dans le premier cas,soit 
quand c’est le consommateur qui est directement atteint par 1’im- 
p6t, au moms par elevation du prix, c’est qu’une certame unifor- 
mity peut s’ytablir dans Timposition, si les circonstances sont 
particuhyrement favorables, apres un long processus de Weiterwal- 
zung et par Veffel de ce processus allant du consommateur a des 
tiers La repercussion a-t-elle finalement lieu en Halite si oui, 
dans quelle mesure? questions qui restent enticement ouvertes. 
Mais dans Yintervalle peuvent se mamfester les rigueurs les plus 
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graves. Dans certames conditions ^conomiques, techniques, sociales 
et juridiques, il faut en general considerer l’attente d’un effet com- 
pensatoire favorable dela Weilerwalzung comme une illusion op - 
timiste (§§ 143,147-149, 151-153, 155, p. 191-215). Dans lecasle plus 
important en thSorie et en pratique, ^imposition des classes mfd- 
rieures, ou petites gens , au moyen d'impots Sieves sur leurs objets 
de consommation ndcessaire ou usuelie, la repercussion laisse sou- 
vent tout en souffrance ou ne s’accomplit qu’en mQigeant aux per- 
sonnes que nous envisageons ici une charge des plus f&cheuses 
(§ 272). Un oplimisme superficiel peut seui se faire des illusions 
sur ce point, un manque d’egards par legerete d’esprit peut seul 
passer condamnation la-dessus. Si Ton ne peut pas se passer des 
impdts en question, il faut au moins reconnaitre ouvertement, hon* 
netement et courageusement qu’il y a illusion manifesto h s’en 
remettre aux consequences favorables de la repercussion. 11 en 
sultera au moins un bien, cVst qu’on ne se reposera pas sur elles, 
qu'on songera a reformer l’imposition, a remplaccr les impels de 
consommation qui donnent prise aux objectio?is tes plus graves et, 
surtout si cela n’est pas possible dais une mesure suffisante, & in- 
corporer au syst&me des imp6ts des impdts de coynpensatzon qui 
fassent tout au moins participer a i’ensemble des charges fiscales, 
dans une juste proportion, les classes sociales et les personnes que 
les impdts de consommation mmagent d’une facon dispropor* 
tionnee. 

2°. — Mais il est un point sur lequel les adversaires absolus des 
impbts sur les objets de grosse consommation vont certainement 
trop loin et commettent, a proprement parler, la mdme faute que 
leurs partisans absolus, c’est-a-dire admettent la repercussion 
pleine et entiere dans toutes les hypotheses, sans conditions et dans 
une mesure trop etendue. Nous faisons allusion ici au second des 
deux cas que nous avons envisages : la repercussion ne se produit 
pas du tout ou ne se prodmi pas compldtement. 

Get etat de choses, consider^ a un autre point de vue, constitue 
mdme sous certames conditions une justification relative des im- 
pdts de consommation, puisque ces impdts pourraient alors, k la 
manure des impdts de circulation, dtre considdrds pour partie 
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comme une modahte cles impots sur Ymdustrie et sur le revenu 
des negociants et des fabricants, soit sur le revenu des classes so- 
ciales et des personnes dont les benefices et les revenus echappe- 
raient avee une facility particuliere a l’imposition directe de l’ac- 
quxsition. Les partisans des imp6ts de consommation font assez 
souvent valoir cet argument, et a bon droit en pnncipe, tout en se 
livrant d’habitude a de fortes exaggerations, car Topinion qu’ils dd- 
fcndent leur fait perdre de vue deux ordres de considerations : 

a. — Ils se mettent ainsi en contradiction avec leur conception 
optimiste de la repercussion [Ruckwalzung et Weiterwulzung) des 
impots de consommation de la part du eonsommateur. 

b. — Second defaut de leur demonstration : le manque d'uni- 
Jormite de la repercussion ( Ruckioalzung et Weiterwalzung) de 
l’lmpot availed tout d'abord par le producteur, le fabneant, le ne~ 
gociant, etc., est prdcris^ment un nouvel argument en faveur d’une 
grande eirconspeetion k observer dans la justification des imp6ts 
dc consommation par renvoi aux cffels compensateurs de la riper- 
cussion . En eflet, plus la re'percussion s’accomplit, moms la repar- 
tition des impots devient uniforms . 

Nous sommes done fonde k soutenir qu’en se pant a la reper- 
cussion de toute maniere, pour l’un et 1’autre des deux cas qu*il 
faut bien certainement distmguer, on ne produit qu’un faille ar- 
gument en faveur des impdts de consommation portant sur le con- 
sommateur lui-ruGme et sur les autres personnes qui participent a 
i la confection et au d6bit des marchandises assujetties a Timpot. 

B. — Ghaque mdividu rdgle liu-meme son imposition en re- 
glant sa consommation assujettie aux impots sur V usage. 

fj 265 — En invoquant cette consideration, on ne justifie pas 
mieux les impots sur la consommation et sur l’usage en g6n6ral* 
En efTet, en premier lieu Emdividu n*a un semblable pouvoir qu’en 
apparence dans beaucoup de cas pratiquement importants , en se- 
cond lieu, ce pouvoir est en opposition directe avec la veritable 
nature de ^imposition. 

1°. — Quels que soient les objets d’impdt qu’on choisit, il est 
toujours douteux que le contribuable puisse regler lui^m£me son 
imposition a volontd. 
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Cela est impossible quand il s’agit d impots atteignant des choses 
necessaires a V existence, et tout au moms tr6s difficile quand il 
s’agit d’impots atteignant des consommations que les moeurs 
rendent usuelles. 

2°. — Deuxieme objection, plus grave et mtSressanl davantage 
les prmcipes , contre cette mamere de justitier les impots sur 
Fusage : il ne faudrait ]ustement pas laisser a l’individu une ausst 
grande liberie de se soustraire a ses obligations de contribuable, 

Ou de fixer la mesure dans laquelle il les remplit, par un acte aussi 
etranger a ces obligations individuelles que la limitation de la con- 
sommation. 

30 — u n autre motif de nature analogue, a savoir qu’une impo- 
sition rationnelle de la eonsommation, consid6ree comma moyeq 
de couvrir les besoms financiers generaux , peut fair© regler au 
mieux la eonsommation dans le veritable mter&t propre de la po~ 
pulation qui s’y Uvre, souleve de graves objections au point de 
vue des principes et au point de vue pratique. On argumente ici en 
partant de considerations connexes relatives au role de l’Etat en 
matiere de santi publiqve, de moeurs, de luae et de prosper He pu * 
bhque , et on mvoque les statistiques a l’appui de cette argumen- 
tation (1). 

On peut conc^der a ces considerations le droit d’entrer dans une 
mriame mesure en ligne de compte, particulierement pour ce qui 
feoncerne les impdts sur Yalcool et sur le tabac. Mais on peut se 
convaincre facilement qu’on aboutit ici & des consequences fa- * 
^cheuses en attnbuant a ces considerations un poids suffisant pour 
enfaire la justification d’lmpots eleves sur des objets de consom- 
^nation quelconques et pour vouloir employer le produit de ces 
impots a couvrir les besoms financiers generaux . 

Quant & r6gler la eonsommation dans rint6r6t de la sante pu~ 
bhque et des moeurs, ce qui n’est ldgitime que dans une certaine 
mesure, il ne peut en 6tre question ici qu’en presence (Yexces de 
eonsommation r^ellement nuisibles au bien-6tre physique et 
psychique, si m6me on doit n^ghger toutes les objections de prm- 


(1) V. p. 645 ddl'ddition original e* 
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cipe que soulevent les immixtions de ce genre. Ft encore faudrait- 
ll ici, pour attemdre a quelque exactitude et a quelque sueces, un 
contrdle tout a fait individual sur chaque buvear ou futneur en 
particular . Ge controle ne se realise naturellement en aucune 
fa$on au moyen des impots de consommatioa a taux eleves sur 
l’alcool et sur le tabac. 

Les considerations relatives au role de l’Etat en mati&re de luxe 
et de prosperity pubhque soulevent d&s l’abord de graves objec- 
tions de pnneipe, au moins pour la societe actuelle et pour le re- 
gime juridique sous l’empire duquel elle vit. 

4°. — La question de savoir si la eonsommation peut 6tre reglee 
au moyen d’impots appropries se presente autrement et d’une fa- 
£on plus favorable quand le produit de ces impots est spdcialement 
employe dans Vmterdt des classes infemeuves et qu’en reglant la 
eonsommation on en revient ainsi a une certaine obligation It 
Vepargne dans I’emploi du revenu. Je serais dispose a consider 
ce proc6d<§ comme legitime en general (1). 

C. — Les impdls [ mdirects ) de eonsommation permetlent de dis - 
simuler le fait dupaiement d'un wipQL 

§ 266* — L'avantage psgchologique qui en r6sulte a d£ja 
conc6d6 plus haut. Mais & cet avantage sont lies de graves incon - 
vemenls pour les imposes et pour YE tat . -*V 

1°. — Les contnbuables mAconnaissent facilement, pr£cis£meiflv 
pour cette raison, la connexite necessaire entre imposition et pres- 
tation pubhque, entre paiement d’impdt et obligation & TimpAt. 
Leur eonsommation propre et leurs d£penses n’apparaissent pas a 
leurs yeux sous un \rai jour. 

2°. — Du c6t6 de la collectivite tout entiere , du cote de YEtat 
lui-mAme, apparaissent de non moindres objections Si Ton con- 
cede qu’il est plus facile de couvrir de grands besoms financiers 
par des impots de eonsommation, parce qu’ils sont moms lmpopu- 
laires que les tallies ( Schatzungen ), et si les hommes d’Etat peu- 
vent faire valoir des raisons pohtiques en faveur <ie ce procede', il 
y a ndanmoms des raisons pohtiques et des raisons flnancieres en 


(1) F. Bam l' Edition originate le § 251, p. G07. 
Wagner, Fib. — IL 
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sens contraire. II est presque inevitable qu’avec ce precede ou 
prenne moins au semewc, dans les milieux pohtiqnes et partemen- 
taires, le contrdle de la gestion finaneiere de YE tat et Voocamen 
de la necessUe et de Yopporlumtc d’une depenso pubhque donn<5c. 

Plus les impdts sont nettement sentis eomme unpdfc* par les par- 
ticulars et par l’ensemble de la population, plus on apportcra de 
circonspecLon a les etendre et de soin a examiner les n^cessite's 
financieres. Sans doute ll se pent que les mterfits s’entrecroisent ici 
et qu’un developpement necessaire et desirable des interventions 
pub liquet soit entrave par une evaluation trop parcimonieuse des 
necessity financieres et par une trop grande aversion centre l’aug- 
mentation des impots. Mais d ne faut pas non plus perdre de vue 
i’ecueii qui se presente de Tautre edt£ : danger de nuire aux legi- 
times mtenHs de la hbertd de la population et danger & 9 augmenta- 
tion arbitrage des ddpenses puhhques, d’ofi danger de conftrer 
a mat une toute-pumance abusive, 

Ges considerations nous conduisent d’elles-mfimes aux develop- 
pements qui vont suivre. 


III. — Inconvenient* de princifie et inconv^nients pratiques de» 
impdis Niir I’usafjc 

§ 267, — Dans les paragraphes precedents nous avons deja eu 
plus d’nne fois l’occasion de toucher k ces ineonvements. 11s se 
presentent, commc nous Tavons fait observer, avec )e caraetere 
d 'attemtes aux quatre categories d q principes super ieurs de Y im- 
position. Les impots sur r usage considers dans leur ensemble 
offrent k ce point de vue de grands mconv^nients , ll est rare qu’on 
n’en rencontre aucun dans un impbt paiticuher de cette famiile ou 
dans un mode d’orgamsation et de lev6e; la difference consiste sur- 
tout en ce qu’ils se presentent dans une mesure variable. 

A. — Attemtes aux principes de politique fma?iciere ) sufflsanee 
et elasticity 

Nous avons dej& appreci© bri&vement plus haul les categories 
principals de Fimposition dans leurs rapports avec ces principes 
(§ 129, p* 172). 



INCONVfotfENTS DEB M1?6 tS SUR I'USAGE W 

Les impots sur Pusage presenteat certains avantages ineontes- 
tables, comma de permettre plus facilement de eouvrir des besoms 
financiers considerables. Mais eesoht, d’autre parties impots directs , 
moins elastiques, mais d’une rentree plus s&re, quand leurs taux 
ne sont pas trop clevis, et d 7 un produit total moins sujet a fluc- 
tuations, et parmi eux surtout les impots sur le product, qui, a 
cote des impots de consommation, beaucoup plus sujets a fluctua- 
tions, reprdsentent la sohde coltmne vertebrate des finances, (Test 
precisement h cause du lien etroifc qui rattache les impdts de con- 
summation & certaines mavchandtses que leur produit depend pour 
une partie essentielle des conditions de la production et de la con - 
nomination , des cireonstances forlitiies qui influent sur ces mer- 
chandises, de la marche g£n£rale de la vie dconomique, de la rega* 
lante du fonctionnement de tout Pappareil de levee et de controle , 

Par une certain© diversity dans Pimposition.par un bon choice des 
objets particuhers dhmpotei par des modes d' imposition convenables 
(par exemple le monopole ), on peut Men diminuer ces incoav4- 
ments, mais non les suppnmer. 

Les conclusions pour les vis6es d’un systeme d’impdts bien com- 
pris ressortent d’elJes-m6mes .11 suffira de noter ici quelle faute on 
commettrait en voulant fonder reposition d'Etat exclusivement 
oa presque exclusivement sur des impots da consommation. 

B. -n- /Ittemtcs aw principes d'ezowwo pubhque en matiere 
d'unptits. 

§268.— D’apres ces principes, ll faut que Fimpdt : 1° soit 
approprie a une source hien chozsie ; 2° tienne un compte conve- 
liable des conditions de la repercussion, 

1°. — A ce premier point de vue les impots de consommation 
pris dans leur ensemble ou considers en particular, y compris 
les irapdts usuels sur les emplois de la fortune consacrSe u Pagr£- 
ment, etc..., pourraient ne donner prise h aucune objection 
d’ordre general. 

11s fonctionneront le plus souvent eomme impdts r6els sur le re- 
venu. Mais lls eburgent les particulars avec trop pen d y uniformity 
ce qui est contraire non seulement aux principes d’6quit6, mais en- 
core aux interns de l^conomie publique (cf. §§ 269 et suiy,). 
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2°. — On ne tient pas en general un compte suffisant des condi- 
tions de la repercussion dans les impdts de consommation, et en 
particulier dans certains de ces'imptds les plus importants. De la 
resulte un nouveau et considerable defaul d 9 uniformity dans la 
charge des contribuables, de'faut egalement facheux au point de 
vae de l^conomie publique (cf §§ 141, 272 p. 189, 393). 

3°. — Au nombre des inconv^ments des impots de consomma- 
tion au point de vue de l’economie publique, inconvenients qu’ils 
pr^sentent tous ensemble dans une certaine mesure et que chacun 
d’eux en particulier pr£sente plus ou moms, il faut encore ranger 
ceux qui relevent du point de vue de Y administration fiscale et 
dont il sera question plus loin (§ 276), et d'autres encore de nature 
analogue. 

G, — Atteintes aux prtncipes d 1 equitable repartition des impots, 
generality el uniformity de Y imposition 

§ 269. — Ces atteintes sont certainement les plus graves de 
toutes, etcela, avec des differences de nature et de degr£, dans les 
deux cas que nous avons distingues plus haut : ou bien le pm est 
augments de tout ou partie du montant de Timpdt, ou bien la 
charge de l’impot retombe pour le tout ou pour partie sur d'autres 
personnes que les consommateurs. 

Ces atteintes d l’ equity portent a songer avant tout & suppmmer 
au moms certains impots de consommation ou & y substituer 
d’autres impots; dans le cas oil leur mamtien est inevitable, il 
faudra exiger une compensation de leurs effets contraires a requite 
(et le plus souvent en meme temps aussi prdjudiciables a l’6co- 
nomie publique) au moyen d'autres imp6ts sur Tusage et m6me 
d’imp6ls directs d* acquisition * il y a Ik incontestabtement un p*o- 
bleme des plus difficiles. Mais c’est seulement quand il est resolu 
d’une faqon k peu pr&s satisfaisante qu’un systeme d’mipdts com- 
prenant beaucoup d’impuls de consommation, et des impots lourds, 
peut donner lieu & une repartition qaelque peu generate el um- 
forme de la charge totale de ihmposition. 

Ce n'est pas umquement d’un systeme d’impdts social-politique 
qu’on est en droit d’exiger une semblable compensation ce desi- 
deratum s’applique egalement a un systeme d’mipots purement 
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fimncier.Dans ce dernier eas, le principe d’une imposition au moins 
approooimativement proportionnelle du revenu (peu iraportent 
la source et l’616vation du revenu) est facilement viole, et Test le 
plus souvent plus ou moins en fait, par la repercussion de Fimpot 
que les imp6ts de consummation produisent par eux-m&mes, au 
detriment des personnes qui ont un petit revenu ou dont le revenu 
provient du travail. Ii faut que l’organisation du syst&me des im- 
pels r6pare ce mal au moins autant que possible. 

Les objections principals sont les suivantes : 

1°. — Le principe de la generality de l’lmposition est vide, parce 
que certains objets particulars de consummation et certains em- 
plois du revenu ou de la fortune que tout le monde ne pent pas se 
permettre tombent sous le coup de Fimpot. 

2°. — Le principe d 'uniformite est vide, parce que : 

a . — Les objets. etc., imposes ne sont pas employes par les con- 
sommateurs dans une mrme quantile et qualxte , ni pour un man 
tant egalement proportionnel au revenu. 

b. — Les impots de consommation, dans Yetendue totals qu’ils 
atteignent vis-a-vis des imposes, se reglent directement sur I’m- 
parlance de la consommati07i ) et non sur Fimportance du revenu: 
or Fimportance de la consommation depend plus ou moins du 
nombre des personnes qui vivent du revenu d’un impose deter- 
mine. 

e. — Le principe de Funiformite de Fimposition est egalement 
viol6 a l’6gard des personnes et des economies qui doivent tout 
d’abord avancer Fimpot en quahte de producteurs (fabricants, nd- 
gociants) a cause des defauts inevitables de la technique fiscale 
comphquee qui caracldnse la plupart des impots de consommation 
et a cause de Fincertitude d’une repercussion exacte, puis encore a 
regard d 'aulres personnes qui participent en quality d’interme- 
diaires, de transporters, etc., au transport et au d6bit des articles 
imposes, sur lesquelles Fimpot peut se rSpercuter pour tout ou 
pour partie sans qu'elles puissent se garanlir dans une mesure suf- 
fisante par Weiterwalzung et par Ruchwulzung . 

Ges objections atteignent en principe loute Fimposition sur 
Fusage, y compns les impAts sur les emplois de la fortune con- 
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saer6e k F&grdment, les impdts sompluaires, etc, Mais elles ont un 
poids different dans le degre suivant les differents imp6ts particu- 
lars de cette cat6gorie et suivant leurs differentes modalites : mo- 
nopoles, imposition chez le producteur pnv<5, consideration de la 
quality ou de la valeur pour les tanfs de douane et d’impdts intd- 
rieurs de consummation, etc. 

1°. — Violation du principe de generality . 

§ 270. — Le fait m£me de cette violation n’a pas besoin de plus 
ample demonstration en presence de Faspect notoire de la consom- 
mation et de l’imposition sur Fusage qui Fatteint. On s’efTorce 
d’imposer des consommations aussi generates que possible , et on 
adjoint encore k la premiere sene d’imp&ts ainsi constitute cer- 
tains impots sur des emplois du revenu et de la fortune, imp6ts 
somptaaives et autres analogues, pour tenir compte des lacunes 
que prdsenle la g£n£ralit£ de la consommation des articles cou- 
rants. En d’autres termes, on construit un systeme d’impdts sur 
Fusage, ~~ tout d fait a bon droit en principe , mais jamais avec 
plein ,svccte dans la pratique , car le vice interne est dans le point 
de depart , dans l’imposition de certaincs marchandises parttcu - 
heres et de certains emplois particulars du revenu et de la for- 
tune. 

Le procdde qui rdussit le moins est Fexpe'dient des imp u is stomp* 
turn res directs, car ils ne peuvent, surtout pour des raisons de 
technique fiscale, attemdre que des emplois de revenu et de fortune 
ou des jouissances d*un caract&re tout it fait particuher , ou il ne 
peut Mre qu’encore moms question d’une consommation generale i 
m&me k Fmt6rieur d’une classe peu nombreuse de la societe. 

2°. — Violation du principe d 'untformile par suite de Ymegahte 
mCme de la consommation de s objeis unposes. 

§ 271. — Ici encore le fait est notoire. Suivant le caractOre nd- 
cessaire de la consommation d’apres les conditions de la nature 
(besom de nourriture, qualite des aliments) et des mceurs , et avant 
tout suivant Yimportanee du revenu , la consommation des objets 
imposes diff ere extraordmai remen t en quantity et en quahte, et 
pareillement le montant de Fimp6t diff£re en consequence, avec les 
individus et les families , et notamment avec les differentes classes 
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ccnnomiqim et societies de la population. A cela encore on ne pent 
quhnsuffisamment rembdier par le moyen prbebdemment mdiqug, 
extension syst^matique des imp6ts de consommation, ou par une 
difference dans les taux suivant les diff^rents objets ou les diffd- 
rentes quality d'un mbme objet, quand bien mbme ce proc6d£, 
parfaitement juste en soi, pourrait btre employ^ sur une plus 
grande 6ehelie que cela n’est possible en fait dans les conditions 
que prgsente la technique des impots. 

Parmi les diffbrents mconvbments qui s’attachent ainsi plus ou 
moins aux impbts de consommation, les deux plus importants sont 
certainement la surcharge au moms relative qui pese ? sinon tou- 
jours aussi lourdement qu’on l’a souvent pr6tendu, du fait des 
pnneipaux impbts de consommation, sur les classes infeneures , en 
particular sur celles qui ne possedent point ou presque point de 
moyens materieis de production a litre propre, et ne vivent gdn6~ 
ralement que d’un petit revenu provenant de leur travail, et Yatan~ 
tage direct que les classes superteures retirent encore du fait que 
les impots de consommation, sp6eiaiement dans leurs taux (§ 273), 
ne Uennent pas compte de la quahte des objets imposes, ou n’en 
tiennent qu’un compte insuffisant. II faut reconnaitre ces mconv6- 
ments d’autant plus nettement et les envisager d’autant plus fran- 
chement que e’est seulement ainsi qu’on peut exactement reconnaitre 
et suivre la voie qui permet de les combattre et de les restreindre, 
sinon de Les 6hminer compl&tement, ce qui est impossible. 

a. — Les impbts de consommation les plus importants, les seuls 
qui donnent en g6n6ral un produit financier abondant et qu’on 
pnSfcre pour ce motif, — - abstraction fade des droits de douane 
protecteurs qui rbcemment s’dtendent de nouveau dans une mesure 
importante sur les produits agricoles, cereales, betail, produits du 
betail, — atteignent, dans les conditions que prAsente de nos jours 
la consommation des peuples civilises, des danr&es indwpen sables 
comme le sel et le pain , ou des articles de consommation elendxie 
et populaire comme les bmswns, biere , alcool , vtn , le talac , les 
denrees colomales , en particular le sucre , puis le cafe ou le the 
(cf. plus haut* § 258, p. 369 et suiv. ; sp6ciolement, pour r alcool 
et le tabac, § 265, 3°, p, 384), 
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En raison de la gen^ralite de ces consommations, g6n6ralite tout 
au moms relative, bien qua toujours tout a fait approximative, ces 
impots fonctionnent a la facon d’une sorte d’impdt general sur le 
revenu, et specialement comme un imp6t sur le revenu a titre ge- 
neral comprenant notamment le produit du travail des petites 
gens. On s’est autorise de ce mode de fonetionnement pour les jus- 
tifier et m&me pour les reclamer en se placant au point de vue de 
rimposition de Fensemble du revenu national et au point de vue 
de la gSneralite et de Funiformite de 1’imposition, et on Jes a aussi 
souvent pref6r6s aux impots directs d’acquisition en se plagant au 
point de vue de la technique des impots . Nous ne saurions com- 
battre ici cette mamere de voir, ayant precSdemment reconnu a 
plusieurs reprises son exactitude relative. 

Mais prdcis^ment les imp6ts de consommation tels que ceux quo 
nous venons d’enumdrer portent facilement atteinte au pnncipe 
d’uniformite, et cela souvent m6me dans une mesure considerable; 
its chargent parfois m£me, suivant une progression renversee , les 
petits revenus plus que les gros, et le revenu provenant du travail 
plus lourdement que le revenu provenant de la possession, sans 
qu’on puisse compter en aucune fagon sur une compensation suf- 
fisante par rdpercussion ( Weiterwulzung ou Ruckwalzung) de la 
part des classes ou des personnes atteintes. 

Voici les raisons qu’on peut donner pour expliquer ce fait. 

Plus le revenu est petit, plus est grande proportionnellement la 
quotite de revenu qu’ii taut employer a satisfaire les besoms indis- 
pensables de i’existence, notamment ralimentation 187, p. 266;. 
Un impot sur les consommations necessaires a cet effet, surtout un 
impfjt qui, comme c’est Tbabitude, a le m6me taux pour toutes les 
qualit^sou sortes d’une memedenr<§e, frappe facilement par la-m6me 
le petit revenu relatwement plus fort que le gros, c’est-a-dire sui- 
vant une progression renversee : ll s'eleve proper tionnelleme?it 
quand le revenu s’abaisse 

Un imp6t amsi organise portera done ordinairement une ires 
grave atteinte h Yumformite m6me szmplement propovhonnelle de 
rimposition du revenu. 

Les consequences f&cheuses de ces effets des impdts de consom- 
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mation sont manifestes dans des cas nombreux, et elles reclament 
une compensation , m£me pour les impots sur falcool, quelque 
justifies quhls puissent sembler d’autre part pour les classes inf£- 
rieures, et a plus forte raison pour les imp6ts atteignant les autres 
articles que nous avons enum6r£s. Une autre consequence facheuse 
de cette surimposition relative des classes infeneures est que le re~ 
venu public et la fortune publique sont ainsi mSvifcahlement ri- 
partis d J une€acon encore plus defavorable a ces classes sociales 
qu’iis ne le seraient avec une imposition stnciement proportion 
nelle du revenu. 

Si Ton ajoute que le petit revenu surimpos6 est le plus souvent 
en meme temps un revenu provenant du travail , comportant 
ceteris paribus une moindre quotite de revenu libre et une 
momdre capacitd contributive qu’un revenu £gal provenant de 
rentes, la violation du principe d’uniformite ressort encore plus 
nettement. 

§ 272. — Or ces eflets des imp6ts de consummation, quoi qu’en 
puisse penser un optimisme superficiel, ne sont m certamement ni 
suffisamment compenses par la repercussion ( Uebenealzung , res- 
pectivement Weiterwulzung ou Ruckwalzung ) , souoent ils ne le 
sont en aucune facon ou ne le sont qu’au prix d’autres mconve - 
menu encore plus graves . 

Les d^fenseurs de ces imp6ts, quand toutefois ils tiennent 
compte d’objections du genre de celles qui ddcoulent de la viola- 
tion du principe d’uniformite, pretendent qu’il ne saurait 6tre ques- 
tion d’une surimposition des travailleurs, parce que lhmp6t amene- 
rait dans les cas de cette nature a une elevation des salaires , ou en 
d’autres termes k une repercussion ( Weiterwulzung ) de l’imp6t sur 
Temployeur, et 6ventuellement jusque sur l’acheteur des produits 
fabriques par les travailleurs sunmposes, au moyen d’une hausse 
dans le prix de ces produits. Ce seraient ainsi finalement les bene- 
fices des entrepreneurs ou les revenus des consommateurs de ces 
produits qui supporteraienl reellement la charge, et non les revenus 
des travailleurs, dans les recettes et dans les d^penses desquelles 
Timp6t ne figurerait qu’a tilre d c passage 

Cette doctrine m^connait les extraardinaires difficult es 
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iiques qu’ii faadrait surmonler en tout etat de cause pour r6aliser 
un semblable processus, notamment les difficult^ qu’engendrent 
par elles-m&mes la situation 6eonomique et la position sociale du 
travailleur, et Timpossibilit^ de separer sa personne de la mar- 
chandise travail qu’ii apporte sur le marche. Elle ne tient, en 
outre, aucune esp&ce de compte de la situation trmmtoire qui 
durerait jusqu’au moment ou, si les circonstances etaient favo~ 
rables, la repercussion pourrait se r^ahser. Enfm — consideration 
decisive — elle ne tient pas compte des facteurs d’oh depend, sui- 
vant nne theorie fermement 6tablie par la science et confirmde par 
Texp^nence g6ndrale, la fixation du salaire, surtout sur la base 
du regime juridique actuel en matiere 6conormque (circulation et 
acquisition), caract£ris6 par les principes de la propri6t£ indivi- 
duelle, de la liberty des conventions et de la libre concurrence, II 
r£sulte de cede throne dusalaire, comme nous ravonsddjadit plus 
haut (p. 193, 194) et comme ll faut le demontrer bn^vement acette 
place, qu’ « ou bien la repercussion ne se prodnit pas, malgre 
toutes les circonstances de circulation qui y poussent, ou bien elle 
ne se produit qu’accompagnSe de phdnomenes pires que le mal 
d’une imposition me gale lui-m$me... j> 

Toutes choses egales d'ailleurs , hypothec dont il faut partir ici, 
mais dont on a aussi le droit de partir, puisqu’en fait les imp6ts 
de consummation n’apportent par euco-mtmes aucun changement 
direct aux conditions d’6tablissement du salaire, et que les autres 
changements qui pourraient survemr dans ces conditions produi- 
raient avant comme apr£s les m6mes effets (les choses peuventse 
presenter un peu autrement pour des droits de douane protecteurs 
rationnels), — la repercussion (WeUerwalzung) de Fimp6t sous 
forme d’61<Wation du salaire ne peut s’effectucr que par diminu- 
tion de Toff re du travail demandant a s' employer* Cette diminu- 
tion peut s’op£rer de qua l re fagons difKrentes ; une partie du 
travail se tient volantairemenl en dehors du marche , emigration 
de travailleurs , mortality crois&ante dans les classes laborieuses ; 
faible accroissement de la population , respectivement basse nnta- 
htL 

a, — L’emploi de ce premier proc6de suppose assez d’intelh- 
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gence et d’esprit de corps pour pouvoir en user, et des moyens 
d’existence pour la p6riode d’interruption du travail, done avant 
tout une organisation appropriee des travailleurs en syndicats et 
autres associations analogues et la reconnaissance legale du droit 
de coalition et du droit d 'association necessaires a cet effel. 

Dans la question de la repercussion (WeUerivalzung) des impbls 
par 616vation du salaire, ce proedde n’a guere qu’une importance 
tout d fait seeondaire, et pratiquemeni ll n’en a m6me le plus sou- 
vent aucune . 

p* — Dn faible accroissement de la population (basse natalite) 
peut etre conforme k I’int6r4t des classes inferieures pour d’autres 
raisons, et ll ne serait pas a rejeter sans conditions comme moyea 
d’atteindre le but en question Mais ce moyen ne peut opdrer, 
m£me dans des circonstances favorables, que tres lentemeni 3 en 
pratique , pour cette raison mfeme et pour d’autres encore, it n’ope- 
rera, le plus souvent, qu’autant vaut dire pas du tout . En outre, il 
parait ici encore impossible d’attnbuer de semblables visees aux 
classes inferieures seules et spicialemetit k titre de consequence des 
effete de V imposition. 

Y et o, — 1/aceroissement de V emigration et Taccroissement de 
la morfahte sont, cela va de soi, des moyens pires, plus tragiques 
pour les travailleurs que la surim position elle-meme, et sont par 
consequent des proc&dds de realisation de la repercussion qu’il faui 
repousser par principe, dans Tinteret des travailleurs, et le plus 
souvent aussi dans i’mtdr&t de la population tout entire. Mais il 
est clair qu’ils ne pourraient eux aussi q\i’ except tonne! lemenf, au 
cas ou ils prendraient une extension considerable, rendre possible 
une repercussion ( Uebenoalzung ou Weiterwalzung) importante. 

On arrive ainsi au rhnltat suivant : Yimpot reste tr&s faeilement 
a la charge des petites gens ? des travailleurs. 

§ 273. — b. — Des deveioppements qui precedent il resulte ddja 
que les impbts de ronsommatxon usuels comportent faeilement un 
avantage indirect en faveur des classes superieures, aisees, poss6- 
dantes* ellcs sont tr6s souvent relalzvemeni moms attemtes par 
ces impdts que les classes inferieures. Mais a cela s’ajoute encore 
un amntctge direct , parce que dans la fixation des tau\ on ne tient 



396 


THHJOEIE GtiNfiRALE DAS IMP6 tS 


habituellement pas compte on on ne tient que pen compte de la 
quahte (sorte) ou de la valeur d’un objet d’impdt determine' ; U n’y 
a g£n£ralement pas d'etalon fiscal de qualde , 

Gela constitue une nouvelle violation du principe de Puniformitfi 
de Pimposition. 

3°. — Violation da principe d'untformite par suite de Yinegahte 
da nombre des persoyines qai vivent sar un revenu determine* 

§274. — Ici encore les impdts de consommation ont des effets 
contraires h requite', si on les compare aux effets desimpftts directs 
d’acquisition, par exemple des impots nominaux sur le revenu, 11 
est tout d’abord clair que ceteris paribus la somme d’impdts de 
consommation d’un menage determine se r&gle sur le nombre plus 
ou moms grand des personnes qui en font partie (il faut combiner 
avec cet 6l6ment num^rique des coefficients variables suivant P&ge 
et le sexe de ces personnes), que par consequent elle est plus forte 
pour un manage d e famille que pour le manage d’une sevleper* 
sonne, pour une famille nombreitse que pour une famille pen nom 
breuse . Le nombre des domestiques, quand il y en a, se r&gle 6ga- 
lement dans une certaine mesure sur P6tendue de la famille. Les 
imp6ts de consommation entrainent par consequent une surcharge 
relative pour la vie en famille , surcharge qui augmente avec 
V accroissemenl de la famille. Cela constitue une nouvelle violation 
du principe d’uniformite'. 

4°. — § 275. — Non moindres soot enfm les violations du prm- 
cipe d ’uniformite a Pegard des pvoduQleurs } etc., qui doivent faire 
X avarice de plusieurs categories principalcs d’impots de consom- 
mation, et a Pegard d'autres personnes (intermediaires, transport 
teurs, etc.,) sur lesquelles les impots ont ete repercutes ou qui en 
gardent la charge a la place des consommateurs , ce dernier r6- 
suitat peut egalement se produire par RucJimtlzung. Il s’agit pr&- 
cisement ici des cas dans lesquels l’impot (ou le droit de douane) 
n’est pas ou n’est pas entierement r£pereut6,et ne peut pas Petre,sur 
le prix de Particle en question (cf. §§143, 145 et suiv., p. 191 et s.). 

a. — Pour chaque producteur (ne'gociant, fabncant, etc...)et 
pour les differentes personnes placees entre les producteurs et les 
consommateurs (par exemple aussi les hoteliers, , restaura- 
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tears, etc.,.) ll y a des differences eootraordmaires dans la faculty 
de rdpercuter Fimpot iui-m£me et les d£bours accessoires qui s’y 
rattachent (pour les manutentions en douane, pour le personnel 
commercial employe aux operations en douane, etc...) suivant les 
conditions personnelles, techniques, 6conomiques, les fluctuations 
du marche, le degrd de repression de la contrebande et de la 
fraude, etc... 

b . — Quand des marchandises assujetties a des impots de con- 
sommation sont apport£es de Yelranger sur le marche libre et que 
des marchandises similaires sont en m6me temps produites a Fin- 
tSrieur par des producleurs nationaux, l’intdr^t financier, et aussi, 
suivant les circonstances, finte'r&t de reconomie publique, eom- 
mande de maintenir un parfait equzlibre , ou tout au moins un 
certain dquilibre, entre les droits de douane a V importation et les 
unpots mterieurs de consommation. 

Mais, en raison des differences de technique fiscale que presen- 
tent les douanes et les imphts de consommation, cette egalite a 
rdclamer en pnncipe entre la douane et l’lmpot ne peut souvent, 
avec la meilieure volont6 du monde, &tre attemte qu’approximati- 
vement, et cela seulement avec certaines formes dhmpbt qu’on ne 
peut pas toujours employer, de sorte qu’il subsiste encore de 
grandes mdgahtes de charge fiscale r6elle entre des gronpes entiers 
de producteurs et entre producteurs determines , in6gahtes qui sont 
loin d’etre toujours compens6es par repercussion. 

c. — Les differents impots de consommation atteignent le pro- 
duit k des degres d'ouvraisoji differents, par exemple dans la ma- 
tiere premiere, en demi-ouvraison, a I’etat de produit finx {sucre, 
tabac et produits confectionn£s avec eux) Ici s’eievent de grandes 
dilficultes pour graduer exactement le taux de Timpbl, ce qui con- 
duit facilement encore a de nouvelies megaliths d’imposition reelie 
entre les groupes de producteurs et les differents producteurs int6~ 
resse's. 

d. — Certains modes ^imposition, commi 3 l’imposition d’apr&s 
la quantity de mati&re premiere, chargent souvent les differents 
producteurs tres megalement si 1* on conhidere la quality des ma- 
iieres a leur disposition (betteraves, malieres premieres de la dis- 
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tillation d’alcool) ei les conditions techniques et economiques de 
leur exploitation. Les difKrentes modahtes possible pour un seul et 
m6me imp6t (impot sur la matiere premiere ou sur le produit fa- 
inque pour le sucre et pour Yalcool , droits de douane specifigues 
ou ad valorem) ont souvent des effets analogues, plus favorables 
& certains produeteuis qua certains autres (exemple, les impots sur 
les sucres et les aicools , pour la France, v. Fm., Ill, §§ 5 : 59 - 261 , 
266 et suiv.). 

e . — Certaines merchandises assujetties b Fimpot, produites b 
FintSrieur et destmees a <Hre d^bit^es a F^tranger, dowent, pour 
des raisons relatives a la concurrence Internationale, sortir 
exemptes dhmpdts (sucre, tabac, alcool, sel, vxn, etc.,,) Mais la 
technique des impdts, par exemple au ca^ou on a adopts Fimposi- 
tion sur la matiere premiere et sur le produit demKmvr<§, mais 
parfois aussi quand on a adopte d'autres modality, et le danger 
de la fraude d£terminent souvent b astremdre Cgalement ces mar- 
chandises au paiement pr6alable d'un impOt egal a celui qui est 
lev6 sur les marchandises destmees a la consummation mt^rieure. 
II faut alors prouder a une restitution d' impot au moment de la 
sortie, aceorder une bonification d C exportation Mais Evaluation 
de cette bonification presente dans certains cas de grander diftl- 
cultes, qu’on ne peut en general pas surmonter completrment, 
notamment quand ll s’agit d’un impot sur la matiere promise dont 
le montant sert debase au calcul du taux d’imput proprement affe- 
rent au produit lui-mAma a un clegre ulterieur d’oumison, soit 
m£me al’etat de produit fim. De la resultent de nouvelles pertur- 
bations, et souvent alors on accorde des bonifications beaiteoup 
trop fortes qui d6g6n£rent en v6ntabies primes d'exportation a 
Favantage des producteurs et de leurs fournisseurs (exemple dans 
le sucre de betteraves et la culture des betteraves) et au detriment 
de la bourse pubhque, et qui se re'partissent a leur tour lout d fait 
inegalement entre les dzff&rents producteurs : les plus habiles, 
mais aussi les plus puissants par leur capital, recueillent de gros 
benefices supplSmentaires, par application exacts de la theorie de 
la rente differentielle (Ricardo) (!)• 

(i) Pour ia France, v, Fin .» Ill, §§ £67 et sum, £71, 27£ (sucres)* 
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5*\ — On vo it par la qae Fimposition sur I’usage mole de la 
fagon la plus diverse , et parfois de la facon la plus fdcheuse , les 
pnncipes d’ equitable repartition des impots. Elle lour porte en- 
core d’autres ailemles de nature analogue* 
b>ar exemple, etant admis que le revenu doit demeurer exempt 
d’wipot jusqu’a concurrence d'un certain clnffre, ii y a contradic- 
tion a limiter cette exemption a certains impots directs et a frapper 
les revenus en question beaucoup plus par les impots de consom- 
matioo, II est £galement inadmissible, quand YUectorat est subor- 
donne & un certain w, que ce cens soit <§tabli en considerant 
umquement certains impots directs. 

D* — Attemtes auto principes de bonne administration fiscale. 

§ 276, * — A cet egard au.ssi les impots de consommation soule- 
vent des objections tres graves, et cela souvent dans une mesure 
plus considerable que les impots directs d’acquisition 

Si Ton se place au point de vue de Tadminisiration des impots, 
il faut demander que rimposition soit aussi commode et aussi fixe 
que possible et n’entraine que des frais de levee peu considerables 
(§^ 189 et suiv., p. 269 et suiv.). 

1°. — Les imp6ts de consommation ne r6pondent aces principes 
ou a ces desiderata que par leur incontestable commodile pour les 
consommatetirs des articles imposes, mais au prix d’une grande 
mcommodUe pour i 'ensemble de la circulation et surtout pour les 
producteurs directement attaints, fabricants, negotiants et trans- 
porteurs qui dmvent faire Tavance de Timpot. 

II suffira ici d’indiquer d’un mot la fermeture et la surveillance 
du terriloire douamer et des teinloires urbuins (par exemple 
pour roctroi),les eontidles sur la culture du tabac, les salines, 
l’exercice cliez les dSbitants de spiritueux, Jes fabricants de 
sucre, etc.,. incommodit6s devenues proverbiales et provoquant — 
chose particuh&re aux impots de consommation < — la frauds pour 
6chapper a ces vexations pluttit qu’a Fimpot lui-meme. 

2°. — En ce qui concerne la fixite de rimposiLion, les impots de 
consommation laissent encore beaucoup a desirer, et la plupart 
laissent plus & desirer que les imp6Ls d’acquisition ou tout au 
moms que la plupart de ceux-ci. 
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a. — A regard da consommateur lui-meme il ne peut pas &tre 
question de fixite, etcela d&s l’abord; mais.d’autre part, cela passe 
precisement pour un avantage relatif qui tient a ce que le fait du 
paiement d’un impot est dissimulL Le consommateur supporte 
tout ce que les circonstances permettent de repercuter sur lui, 
imp6t et autres debours accessoires, dont le montant global n’est 
pas toujours 6gal et determine d’une faQon fixe. 

b. — Les intermediates qui, en quahte de negociants et de 
fabrxcants, avancent 1’impot de consommation dans une de ses 
modaiitSs principals ou qui supportent cet impdt par repercussion 
et qui veulent et doivent en r£gle g6n£rale le r6percuter (par 
Weilencahung) souffrent souvent du defaut de fixite de Timposi- 
tion dans l’organisation usuelle, et, dans une certaine mesure ine- 
vitable, des impots de consommation. 

3°. — Enfin les frais de levee sont ordinairement assex consider 
rabies dans les impots indirects de consommation, et notamment 
le plus souveut plus considerables que dans les impots directs d’ac* 
qilisition. 


IV — Conclusion. 

§ 277. — D’apres 1’examen critique qui precede, plusieurs incom 
vements, et de graves mconv6nients, sont attaches a 1’ensemble de 
Timposition sur Tusage, notamment aux impots de consommation, 
et a leurs diff^rentes esp&ces et modalites particulieres II n’est pas 
etonnant et il est tout k fait legitime que cette catdgorie d’impbts 
ait subi, de diffSrentes positions doctnnales et au point de vue de 
la technique fiscale comme au point de vue de la politique sociale, 
des attaques qu’on n’a rdussi qu’eu partie a repousser. 

Mais dans la situation telle qu'elie se pr£sente on ne peut cepen- 
dant pas se passer de cette cat£gorie d’impots, et il faut au con- 
traire seulement ch-rcher a lui donner autant que possible une 
place convenable dans le systems des impbls et une bonne orgam~ 
sation . 

Ces imp6ts sont avant tout indispensables pour des raisons deci - 
sives de politique fina?iciere : les besoins financiers considerables 
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et croissants de l’Etat et des corps administratifs autonomes chez 
les peuples civilises modernes, besoms qu’on ne peat couvrir en-* 
ti£rement par aucun autre moyen, m recettes publiques d’dconomie 
privde, ni taxes, ni autres impots quels qu’ils soient. 

Ils sont de plus indispen sables au systeme des impots , parce que 
Jes autres aussi, notamment les imp6ts directs d ’acquisition de 
toute nature, prdsentent de graves defauts auxquels it est impos- 
sible d’apporter un remede suffisant et qui se multiplient presque 
indvitablement encore avec Taccroissement des besoins financiers 
qui reclame des produits d’impot toujours plus abondants et avec 
les conditions economiques, techniques et juridiques de la circular 
lion &l’£poque moderne. 

Enfin, de m£me qu’ils sont justifies absolument et relativement 
par l’etat de choses existant lui-m^me, ils sont en outre justifies 
relativement par leur constitution technique propre et par leur 
faculte de perfectionnement . Leur charge directe devient en gene- 
ral de moms en moms g&nante ; ils atteignent et sont souvent les 
seuls qui puissent atteindre mieux que ne le font les autres impots 
certains revenus ou certaines portions de revenu dont l’lmposition 
doit £tre r£clamee par prmcipe. Par un bon choix des consomma- 
tions a imposer, par une sage fixation des differents taux, par une 
organisation convenable du mode de levde et par d'aulres mesures 
du m§me ordre on peut diminuer plus ou moins la force des object 
lions qu’ils soul£vent. 

Ils ne sont pas une chose reellement bonne en elle-meme, mais 
une chose qui n’est pas toujours relativement plus mauvaise > qui 
est m&me parfois relativement meilleure que celles auxquelles on 
peut la comparer, les impots directs d’acquisition, et surtout les 
imp6ts de circulation : c’est a ce titre qu’il faut les admettre dans 
le systeme moderne des impels, quand bieu meme les considera- 
tions presentees plus haut ne sufficient pas b les rendre indispen- 
sables au moins dans une certaine mesure. 


Wagner, Pin, — ■ II 
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Sous-section VII. 

IV. — Conclusion finale sur le systeme des imports. 

J, — ProMeiue^ & r^soudre avant i'ctabHssouieiit du systeme des 

impots 

§ 278, — L’ensemble des developpements qui pr£c£dent montre 
que la construction d’un systeme d’impbts rationnel,th6oriquement 
juste et pratiquement utilisable, est un probleme extraordinaire- 
meat difficile a tons les points de vue, que ce probl&me ne peut 
jamais elre r^solu que plus ou moms imparfaitement, et qu’il ne 
peut le plus souvent &fcre r6solu que tr6s imparfaitement. En outre, 
ces difficulty croissent toujours avec ^augmentation des besoms 
financiers couvrir par les impots et avec la complication crois- 
saute de toutes les conditions du sysffime d’economie pnv£e appli- 
que a l^conomie publique, notamment avec la diflf^renciation 
qualitative et quantitative croissante du revenu public et de la for- 
tune publique dans le revenu et dans la fortune des particulars, 

De la reconnaissance de ces faits decoulent plusieurs problemes 
qifil faut r6soudre avant m6me d’dtabhr le syst&me des imp6ts. 

Ces problemes sont essentieilement au nornbre de trots ; A, bien 
rigler Vensemble des besoms des finances pubUqves; B, les dticen- 
trahser en repartissant les taches et par consequent les depenses 
publiques entre TEtat et les corps administrates autonomcs d’une 
part, et d’autre part entre les diff6rents corps administrates auto- 
nomes ; a ce probleme se he une certaine decentralisation de Vim - 
position elle-m6me; C, mamtemv et augmenter d’autres resources 
pour couvrir les besoius financiers, acquets prives et taxes . 

A. — Reglemeni des besoi?is financiers . 

§ 279. — La diminution des besoms financiers est a peine pos- 
sible chez les peuples civilises en voie de progr£s ; leur augmenta- 
tion est au contraire un ph6nom6ne r6gulier, ph6nomene dont le 
fondeouent interne est dans les lois de revolution historique : ll 
constitue a la fois Teffet et la condition d’une organisation de Teco- 
uomie publique qui prend de plus en plus un caractere commu- 
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nautaire et specialement communautaire et obligatoire (v. Grund- 
leguncj , §§ 120, 134 et suiv., notamment §§ 171 et suiv., 179 et 
suiv.; Fin., 3° 6d., §§ 32-37',, 

Cette Evolution et l’accroissement des besoins financiers d’une 
part, et d’autre part Faugmentation des impots, sont entre elies en 
relation de cause a effel. Si l’on considbre maintenant les ddfauts 
inevitables de toule imposition, alors apparait un des cbtds f4- 
cheux de ce ddveloppement de I’dconomie publique et des besoins 
financiers. Quelque necessaire et queique salutaire que soil ce d<§- 
veloppement pns dans son ensemble, il n’est acquis, entre autres 
considerations, qu’au prix dlevd que representent ces dbfauts : m- 
convdnients de nature diverse pour l’Sconoraie publique, injustices, 
communisme d6plac6 accordant k certains particulars des avan- 
tages spdciaux provenant d’interventions publiques institutes au 
moyen des impots payes par la collectivite, rume de plusieurs exis- 
tences particulieres et atteintes dommageables k d’autres encore 
plus nombreuses, etc., tout cela comme consequences des defauts 
de V imposition. 

On a tire de cette situation des objections contre ce dtveloppe- 
ment pns dans son ensemble, — et cela 4 tort, car il ne s’agit pas 
ici, au moms pour les grandes lignes, de quelque chose d’arbi- 
traire qui aurait pu tout aussi bien ne pas se passer. Mais c’est a 
bon droit qu’on s’aulonse de cette situation pour rappeler quelle 
importance dec is u e a Vexamen des besoms reels dans chaqne cas 
particulier, quelles garanties mmutieuses il faut prendre a ce 
point de vue, dans quel esprit d ’epargne il faul ne'cessairement 
proceder. 

Moms l’augmentation des recettes de Vimpot est d’une ntcessite 
pvessante, plus le moment est favorable pour des re formes de na- 
l ure a dimmiter les defauts de l’imposition. Sous la poussee de 
besoins Financiers pressants, « necessity n’a point de loi », comme 
d’habitude, pour retablir l’equihbre du manage, et devant l’interfit 
financier doivent s'effacer toutes les autres considerations. 

B. — Decentralisation. 

§ 280. — La decentralisation de [’administration publique, et 
par suite la decentralisation des besoms financiers, peut egalement, 
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au point de vqe financier, acqu&ir une grande portee et une in- 
fluence heureuse k beaucoup d’egards (Fm*, I, 42, 44 et suiv.). 
Eile tend d’aiileurs rarement et reussit plus rarement encore k di - 
minuer l’ensemble des besoins. EUe n’entend que les rmeux rSgler, 
les rSpartir d’une facon plus expediente et plus Equitable, et leur 
donner une plus grande productivity resultats qu'elle attaint au 
reste frequemment. En r&gle generate, elle augmenlera m6me les 
besoins financiers. 

Cependant les problemes deposition eux~m6mes peuvent 6tre 
rendus plus faciles par cette decentralisation. 

Ainsi, par exemple, tandis qu’avec des besoins financiers princi- 
palement centralists dans l’Etat, en raison mtme des difficultes 
particulieres que prtsente leur technique fiscale, les impots sur le 
produit et sur le revenu ne re^oivent qu’une application limitte en 
face des imp6ts de consommation, plus faciles a ttablxr ici, avec 
des besoms financiers dtcentrahsts on pent mieux couvrir une plus 
forte quotite de l’ensemble des besoins publics par les imptts di- 
rects sur Tacquisition professionnelle • on decentralise alors Vim - 
position elle-mdme. Ge proctdt rend possible plus d'une reforme 
que 1’Etat ne peut pas rtaliser dans son imposition existant k titre 
exclusif. 

Sans doute on aura peine k atteindre par cette voie des rtsultats 
tres importants pour la constitution de systemes d’impot plus par- 
fails. II faut se garder de touts illusion k ce sujet. Mais c’est prtci- 
stment en matiere deposition qu’il ne faut ntgliger aucun des 
moyens de perfectionnement qui se presentent, et celui-ci est in- 
diqut en tout ttat de cause 

G. — Accroissement d'autres recettes ordinaires en remplace - 
ment ou a cdte de Timpot . 

§ 281. — D’aprts ce que nous venons de dire, toule speculation 
thtorique et pratique doit compter avec la n<§cessit£ d'un accrois- 
sement r6gulier des besoins financiers dans l’^conomie de l’Etat et 
dans l’^conomie communale. La tache immediate consist© done a 
assurer a ces besoins une couverture exacte et complete (cf. Fm, $ I, 
iivre I ep , chap. m). 

Or,parmi les moyens de couverture r6guliers, d’apres devolution 
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historique [des peuples civilisds, les acquits prives et les taxes se 
presen tent a c6t6 des impdts. Bien que, pour differentes raisons, 
les impdts soient de plus en plus parvenus au premier plan dans 
l’economie publique moderne, et que cette evolution doive 6tre 
approuv6e dans son ensemble, le mamtien et ra6me une eertame 
extension des acquets pmves ( economic do7?ianiale) et le developpe - 
ment d’un syst6me rationnel de taxes n’en sont pas moins justes en 
principe, mSnie nScessaires, et de nature a procurer des avantages 
divers. 

Ce n’est qu’apr&s avoir pris une connaissance complete des 
extraordinaires difficultes de Fimposition, specialement de la cons- 
truction d’un bon systeme d’impdts, qu’on peut appr£cier comptt- 
tement Fimportance des acquets prives et des taxes dans l’6conomie 
publique. G’est alors seulement en efFet qu’on voit combien il est 
desirable de pouvoir puiser pour les objectifs publics a d’autres 
sources qu’a celle de Fimposition, 

Memo au point de vue de la politique fiscale , pour alleger les 
difficultes infmies que pr^sente Fimposition, il faut par consequent 
reclame) 1 le developpement d’un bon systeme &' acquets prives et de 
taxes, — proposition qui s’applique egalement a Vepoque moderne , 
et qui, jusqu’a un certain point, s'applique a elle tout particuhere - 
ment. 

IT. — Conditions d’£tal>lisscmcnt du systeme des impdls, 

1°. — § 282.— L’etablissement d’un syst&me d’impots diterminem 
peut jamais s’op^rer, meme en theome , que pour un peuple donnS 
et une epoque donnee, puisque, eomme nous l’avons montrd 
prdeedemment, le syst&me des impots, dans son ensemble et dans 
ses details, se modifie nScessairement avec les conditions e'eono- 
miques, techniques et jundiques de l’economie publique elle~m6me. 

Nous nous bornerons par la suite a examiner la question pour 
l’Spoque moderne , et surtout pour Pepoque actuelle , et pour les 
peoples civilises, en particulier ceux de l’Europe occidentale et 
centrale, qui pnisentent des conditions generates tr&s sem-* 
blables. 
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2°. — 11 faut d’autre part dislinguer, pour la structure d’un sys- 
t&me d’impots, suivant qu*on admet ou non, et, sioui (ce qui est 
notre mani&re de voir), suivant 3a mesuredans laquelle on admet 
dans 1’imposition le point de vue de la politique sociale a cot& du 
point devu e purement financier c’est Yere sociale de I’lmposition 
a cote de son ere civique . Suivant 3a solution adoptee, la construc- 
tion du systeme des imp6ts dif/hcra plus ou moms dans Yachcve- 
merit plutot que dans le gros oeuvre, 

3°. — 11 faut. d’autre part distinguer sur plus d’un point la ma- 
niere suivant laquelle la question se pre'sente dans l’lmposition 
d'Etat et dans rimposition communale. 

lH. — Etablissement du systeme des impdts. 

a — Base du systeme. 

§ 283. — La base de tout le systeme doit etre constitute, en pre- 
miere Ugne, conformSment a revolution historique et au droit fis- 
cal de la plupart des peuples, par les failles (Schatzun gen), no- 
tamment par les impots directs sur V acquisition professionnelle , 
Cette acquisition est le plus souvent en effet le coefficient dGcisif de 
la production du revenu national etmdividuel etdelar^partitiondu 
revenu national entre les particulars (g 215, p, 309). A cot6 de ces 
impots, mais seulement en seconde hgne , ll faudra placer certains 
imp6ts de circulation sur i’acquisition par operations juridiques 
particulieres ou par actes p&rticuliers ; puis, seulement, pour 1’es- 
sentiel, et conform^ment a la bonne logique, dans un systeme d’im- 
pots social -politique, au reste justifie pour notre 6poque et pour nos 
pays, encore des imp6ts sur les gains de yen et de pan, sur les 
gams fortuits {Conjuncturengewmne) et sur ^acquisition par heri- 
tage, etc,., enfiu, sous certaines conditions, encore des impots de 
possession, 

Tous ces impdts ont deux avantages decisifs , entre autres, sur 
les imp6ls de consummation, avantages qui ne sont pas eontre- 
t>alanc£s par leurs inconv£ments propres et par les avantages des 
imp6ts de consommation ; ou bien ils n’exigent pas qu’on tienne 
autant compte de la repercussion, ou bien ils permettent de s’en 
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rendre compte relativement avec plus de facilite , ils atteignent 
plus strement les classes aisees de la population pourvues d’un 
revenu supeneur et de revenus provenant de la possession . 

Mais il faut eviter, d’autre part, toute restriction generate des 
impots d’acquisition (distmcte d’une restriction limitee aux seules 
classes mferieures, peut-Atre aussi pour des raisons de technique 
fiscale, comme en mati&re d’impots personnels) avec extension 
compensatriee des impots de consommaiion , et eviter aussi tout 
retard trop prononce du developpement des premiers sur le d£ve- 
loppement des seconds, — et cela d’abord m6me dans un systems 
d’impdts purement financier , parce qu’alors Ymegalite des charges 
qui avantage les classes possedanteset les classes pourvues de gros 
revenus menacerait de s'accroitre encorey puis surtout dans un 
systeme d’impots social-politique. 

§ 284. — 1°. — Dans Fimposition de V acquisition profession - 
nolle, toujours conformement a Involution histonque, il convient, 
et parfois m^me il est n^cessaire, de combiner les impots subfectifs 
avec les impots objectifs, principalement sous forme d’impot (no- 
minal) sur le revenu pour les premiers et sous la forme d’un sys- 
teme d’impots sur le prodiat pour les seconds. L’impot subjectif 
sur le revenu devrait alors etre a titre predominant, mais non 
exclusif, le principal impdt direct sur Tacquisition professionnelle 
dans le systeme des impots de VEtat , et I’impot objectifsur le pro- 
duit devrait ]ouer le m^me role dans 1’imposition communale. 

Pourl’ organisation mteneure de* impots sur le revenu et des 
impots sur le produit , ii faut tenir compte de leur connexite avec 
les autres impots, notamment les impots de circulation, les impots 
de consummation et les impots sur les emplois de ia fortune con- 
sacree a Tagr^ment. Aucun de ces impots ne doit par consequent 
ctre developpe exclusivement par lui-meme, maisseulement en re- 
lation avec le systeme des impots tout entier (pour plus de details, 
voir la Theone specials des impots ). 

a. — L’impdt d’Etat sur \e revenu, merne dans un systeme d ? im- 
p6ts purement financier et pour des raisons de technique fiscalc , 
peut fort bien etre limite aux revenus qui depassent un certain 
minimum , dont la quotite numenque devra etre fixee confer- 
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moment aux conditions de l’epoque et du pays consid6r^s, 

Le taux de cetimpot,m^medans un system z purement financier, 
doit se re'gler pour partie sur le fait qu’ii existe concurrernment 
des imp6ts sur le produit, des impots de circulation et des impots 
de consommation, d’apres la nature de ces impots et d’apr^s les 
charges quhls font deja peser sur le revenu. Memo dans un sys- 
teme purement financier , cet impot doit 6tre progressif, pour 
compenser la charge que les impots de consommation usuels font 
frequemment peser, suivant une progressioii renversee, sur les per- 
sonnes pourvues de petits revenus, et pour rSahser tout au moms 
dans V ensemble une imposition (reelle) proportionnelle du revenu. 
Dans le systeme d’imp6ts At politique sociale dont on peut ygale- 
ment admettre sur ce point les pnncipes pour ce qui concerne les 
peuples civilises de Tepoque actuelle, l’impot direct sur le revenu 
doit 6tre remplace sp^cialement, pour les petites gens qui en sont 
exempted, par des impots de consommation , mais seulement dans 
une mesure qui puisse 6tre consid6r6e comme inoffensive d’apres 
la nature des consommations, et le taux de 1’impot sur le revenu 
doit comporter pour les gros revenus une progression plus accen- 
tuee, afm d’obtenir egalement dans Vensemble une imposition 
(reelle) progressive du revenu , ce taux doit de plus ytre elevd pour 
le revenu provenant de la possession , afin de le charger plus fort 
que le revenu provenant du travail , k moms que dans ce but, pour 
des raisons de technique fiscale, on n’aime mieux adjoindre & Tim- 
p6t sur le revenu un impdt sur la fortune ou des imp6ls sur le pro* 
duit . 

L’impot communal sur le revenu ne peut pas sans conditions 
exempter les petits revenus jusqu’a la m6me quotity, notamment 
si, comme le cas se prSsenle frequemment aujourd’hui, et pour 
partie a bon droit, ll n’y a pas possibility de remplacement au 
moyen des imp6ls de consommation. II est admissible a titre dhrn- 
pot communal independanb ou sous forme de centimes addition* 
nels a I’impftt d’Etat sur le revenu ; ce dernier proc^de sera natu- 
rellement de regie si TEtat possMe d6j k un semblable imp6t. 

Les difficultys relatives a l’imp6t sur le revenu, qui croissent 
prycisyment dans l’yconomie publique moderns , obligent k couvnr 
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les besoins financiers, en partie et d’ailieurs pour une quotitd tres 
considerable, au moyen des diflterentes autres categories d’impots, 
afin de ne pas 6iever par trop les taux et de ne pas rendre ainsi 
les difficult^ absolument insurmontables. Mais dans la mesure ou 
Pimp6t sur le revenu fonctionne, et fonctionne & bon droit, il faut 
aussi, dans Pint6r£t public, saisir tous les moyens pratiques qui se 
pr£sentent pour determiner le plus exactement possible les revenus 
imposables : declarations obhgatoires, controles et penalitds s£- 
veres, publicite des roles, contrule des declarations prScedentes au 
cas d'ouverture de succession, etc. . 

Enfin, dans PEtat et dans la commune, Pimpot direct sur le 
revenu convient au role d’£l6ment particuiierement mobile de 
Teconomie financiere, puisque son taux peut etre modi fie suwant 
les fresoins,notamment les besoins extraordmaires et momentanes : 
il en est ainsi en Angleterre (. Fm , III, § 115), dans plusieurs Etats 
aliemands et en regie generate dans les communes allemandes. 

§ 285. — b. — Quant aux impOts sur le q^oduit, I'Etat ne peut 
pas davantage s’en passer, meme a cote d’un impot direct sur le 
revenu et d’impots de consummation, pour les raisons qui ont ete 
exposees au sujet de la realisation du principe de generahte (§§ 165 
et suiv., 174, p. 229ets.,247) et de l’lmposition objective de Pacqui- 
sitionprofessionnelle (§§ 217 et suiv., 221-223, p. 314 els. ,322-329). 

Mais il faut combiner dans le system e des impots Pimpot sur le 
revenu et les impots sur le produit suivant unplan precis depene~ 
i ration reciproque de ces deux categories d’miposition, afin 
d’eviter une double imposition inadmissible et d’etabli^d’autre part 
la double imposition logique qui doit agir comme sunmposition 
r6elle, par exemple pour le revenu consohde. 

La restriction du systeme des impots de YElat a l’imposition du 
produit , sans impot subjectif general sur le revenu, est moins a 
conseiller, pour les raisons qui ont ete exposees precedemment 
(§§220 etsuiv., p. 319 elsuiv.), defautsinberents aux impots sur le 
produit et avantages mlrinskques de PimpOt general sur le revenu, 
surtout dans les conditions economiques, techniques et juridiques 
que pr^sente Pepoque oil nous vivons. 

Dans les communes > oh le probleme de PimposiUon sur le produit 
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est d’unemamerege'nerale plus facile a resoudreetoule principe de 
r imposition suivant VmtenU (§ 182, p. 256) est particulierement jus~ 
title, cette imposition pent par consequent prendre une place 'plus 
importante, ou m6me exister ajiitre exclustf, si ses elements attei- 
gnent, comme ll fautle reclamer, le produit de Vmlevet ties pr$ts 
et le produit pur et simple du travail. Mais ici encore c’est Timpot 
general sur le revetiu, avec adjonction des quatre impots sur le 
produit que nous avons £numer6s, qui m6rite la preference, et it 
est permis ici, plus que dans Timposition d’Etat, de donner la 
preponderance aux impots sur le produit. C’est particulierement 
a ces impots que s’apphque l’observation que nous devons repro- 
duire ict : il y aura tr&s souvent lieu de les etablir h titre d’impdts 
communaux mdependants , sans cependant exclure le procdde des 
centimes additionnels aux impots d’Etat correspondants (cf. 
170, 173, 174, p, 239-248; pour Pimposition de l’acquisition pro-* 
fessionnelle, §§ 220-223, p. 319-329), 

§ 286, — 2°. — Les impdts de circulation doivent 6tre linutds 
au role d’impots d'Etat mdependants . Mais il n’est pas ndcessaire 
d’exclure sans conditions (on peut mdme parfois les recommander) 
les centimes additionnels a certains de ces impots en vue d’objec- 
tifs communaux, notamment les centimes additionnels aux droits 
de mutation de la propriety fonciere (§§ 227etsuiv., p. 332etsuiv.). 

Le tauoo doit etre regie sur le taux des autres impots avec les- 
quels les impots de circulation eoncourenl a atteindre un m6me 
mode d’acqmsition ou les m^mes objets de propriete'. 

3°. — L’emploi, souvent particulierement indiiju6 et relative- 
ment facile, de Pimp6t de circulation pour atteindre les gams for- 
tuity ( Conjuncturengewmne ) doit, d’apres les explications prdc6~ 
dentes(§§ 232 etsuiv.,p. 340 etsuiv,), etrelimite'aucasd’un syst&me 
d’impots social-politique . Ce systeme apparait d’ailleurs de pirns 
en plus comme particulierement justify dans les conditions de 
l^conomie publique moderne. 

4°. — De mfime, si Pon admet, ce qui est ici tout a fait obliga- 
toire, le point de vue social politique en mati&re d’imposition, il 
faut atteindre par des impots d!Etat appropries Facquisition de for- 
tune par le jeu, par le pan et par YMrUage (§§ 241, 242, p, 352-335). 
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5°. — Quaxit aux impdts de possesion f§§ 254-249, p. 355-359), 
l’^tablissement d’un imp6t general d *Etat sur la fortune apparait 
comme un bon moyen d’imposition extraordinaire , m&me a cote 
d’un unpot gdnSr&l sur le revenu et d c6le d’impots sur le produit, 
pour couvrir des besoms exceptionnels ou le deficit d’autres impots 
en temps de crise grave {Fin., 1, § 76). 

Get impot doit-il 6lre etabli meme a titre dhmpot ordinaire ? 
si oui, dans quelle mesure? questions a r^gler d’apres Eorganisa- 
tion generale des auties impdts directs. 

Les impots de possession ne doivent pas au reste &tre ndcessaire- 
ment limits a Timposition d'Eiat. Ils peuvent egalement trouver 
dans Timposition communale un emploi conforms k des points de 
vue analogues a ceux que nous avons d6velopp£s pour l’imposition 
d’Etat. 

6°. — Certains impots directs de possess ion fcnctionnant en 
meme temps comme impots sur Tusage et commc impbts somp- 
tuaires sont justifies en politique fiscale, mais rarement expedients 
en technique fiscale (§ 288, d , p. 413). 

b — Complement par les impots de consommation, 

§ 287. — Parmi les impots sur Tusage, les impdts de comomma - 
tion sont un didment indispensable du systeme moderns des imp6ts 
d'Etat , dldment qu’il faut partout adjoindre a titre complementaire 
aux impots A' acquisition* Les impots de consommation doivent 
aiors aider a rdsoudre le problem© de 1’impodtion du revenu indi- 
viduel reellement proportionnelle dans un systeme d’impdts pure- 
meni financier ou progressive dans une mesure determmee dans 
un systeme d’lmpots social politique . 

Les impots de consommation doivent par consequent 6tre autant 
que possible organises de mamere a former, reams aux autres im- 
pbts, un veritable systhne , et un systeme conforme aux tendances 
qui dingent la politique fiscale, c’esba-dire essentiellement soit 
l’imposition rdelle du revenu proportionnelle , soit son imposition 
exactement progressive et frappantc^wtaygle revenu provenantde 
la possession (§ 137, p. 185), Mais la nature rndmedebeaucoupcTim- 
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pots de consommation rend plus difficile la realisation de ces ten- 
dances, bien que ces imp6ts, comme nous l’avons dit, soient 
neanmoins indispensables pour r£soudre le probleme de rimposi- 
tion et du syst&me des impots. 

L’lnconv^nient particular de beaucoup d’impots de consomma- 
tion consiste en ce qu’ils peuvent facilement frapper les petits re- 
venus suivant une progression renversee et en ce qu’ils ont de 
graves ddfauts de technique fiscale qui augmentent encore les 
atteintes portees de lenr fait aux prmcipes supdrieurs de Fimposi- 
tion. Ils violent par la jusqu’au prmcipe de rimposition reelle du 
revenu simplement proportionnelle, et naturellement bieu plus en- 
core le prmcipe de rimposition du revenu directement progressive; 
ils causent en outre nombre d’autres prejudices a Tdconomie pu- 
blique. 

Mais ii est des remedes possibles, et il faut maintenant les re- 
chercher avec soin Ils se presentent sous quatre categories : 
1° choix convenable des consommations, respectivement des ar- 
ticles, aimposer, 2° fixation des taux a varier en consequence; 
3° mesures correspondantes dans le domame des impots d’acqum- 
lion et de possession , 4 0 choix de bonnes methodes d 1 imposition. 
Ces quatre moyens doivent dtre autant que possible employes si~ 
multanement . Plus les trois premiers rdussissent, moins les impots 
de consommation soulevent d’objeotions, pour peu qu’on les r&gle 
en conformity avec les principes d’£quity ; plus le quatneme reus- 
sit, plus s T effacent les objections tiroes des principes d’dconomie 
publique. Le troisi£me devient d’autant plus necessaire que, pour 
des raisons d’ordre financier ou de technique fiscale, les deux pre- 
miers sont plus difficiles & employer ou sont d’un effet moms sdr. 

1® — Choix des consommations ou des articles & imposer . 

§ 288. — a. — II est particulierement a d6sirer qu’on exclue de 
l’imposition les articles ryellement employes par la masse de la po- 
pulation pour satisfaire le* besoms primordiaux de l’existence, les 
besoms de premiere necessite , par exemple avant tout le sel , le 
pain en usage dans le pays consider^. 

b> — L’impdt de consommation relativement le meilleur porte 
sur les articles de grande consommation de luxe , notamment sur 
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certains aliments , condiments et excitants de luxe^ y compris eeux 
qui sont entr£s de nos jours dans l’usage couiant et qui peuvent 
6tre consid6res comme servant a satisfaire des besoins secondaires de 
Texistence(§ 255,p„364),meme dansles classes inferieures ; l’int6r£t 
financier ne permet pas de laisser exempte d’lmpot, meme dans le 
syst&me social-politique, la portion da revenu qui sabvient d des 
depenses de cette nature : boissons , alcool , vm, here , cidre , etc., 
denrees coloniales et similaires, tabac, sucre , cafe , etc. 

c. — La masse des autres produits usuels de V agriculture et de 
Yindustne (matures premieres et ingredients) doit^ pour des rai- 
sons qui touchent en meme temps a la technique des impots , 6tre 
laiss£e autant que possible exempte d'impdts , ce qui supprime les 
complications relatives k la coexistence d’un tarif de douane et 
d’un tarif d’accise, de Timposition urbaine et de I’imposition ru- 
rale, et les effets protecteurs du droit de douane. II faut Egalement 
& carter ^imposition des articles qui servent a satisfaire des besoins 
mtellectuels et d’autres besoins analogues, 

d — LesimpAts sur les emplois de la fortune consacr^e a Yagre- 
?nent> les impbts sur 1 'habitation, les impots somptuaires directs 
et autres impute analogues ne sont pas inadmissibies en principe, 
mais lls sont en general peu & recommander. 

L’impdt le plus productif de cette categorie, Pimput sur Yhabita- 
tion 9 frappe presque toujours le revenu suivant une progression 
renversee. 

2°. — Fixation des taurc , 

§ 289. — a. — Elle dependra natureliement en general , en- 
tre autres conditions, de V elevation des besoins , du hen-etre general 
et des conditions de la consommation . 

b — - Pour la fixation des taux relatifs aux differents articles 
particuhers , ii faut considerer qu’au cas ou les impots seraient h- 
mites aux articles de grande consommation de luxe, ii y aurait 
menace d’imposition a progression renversSe. 11 faut par conse- 
quent op6rer une compensation en imposant dans une mesure con- 
venable les articles de consommation propres aux classes aisees. 
Comme il s’agit souvent ici de la consommation d’un seul et 
m#me article, diff6rant seulement par la qualtU ou sorte, nous 
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passons ainsi a la regie suivante, qui est plus importante. 

e. — Etablir des taux par sortes ou quahtes , par exemple pour 
le vin, le tabac, le cafe, le the, la biere, Falcool, Ie sucre. Cette 
mesureest malheureusement difficile a reahser en dehors du mono- 
pole (cf. §§ 291, 303). 

30 , — Mesvres compensative s cfens domame des /mputs d'ac - 
quisition et de possession 

§ 290. — Moms on reussit a mettre le choix des articles imposes 
et la fixation des taux en harmonie avec les desiderata que nous 
venons de formuler, plus ll est n£cessaire de prendre des mesures 
compensatrices : tel sera dans une grande mesure le cas normal 
dans la pratique. 

Les mesures qui s’imposent sont par consequent les suivantes, 
que nous avons deja indiquees en partie au sujet des impbLs d’ao 
quisition : 

a , — Taux progressif de TimpOt direct sur ie revenu pour les 
moyens et pour les gras revenus, pour compenser, m 6 me dans un 
systeme d’impbts pavement financier , la progression renversde de 
1 ’impot, taux a progression encore plus forte dans un systeme 
d’impots social-poll tique, pour amener vgalement dans V ensemble 
une imposition progressive. 

b , — Fixation de taux different , dans 1’impbt direct sur le re- 
venu, pour des revenus egaux, mais provenant de sources 
rentes , soit respectivement un taux super ieuv , moyen et infeneur 
pour le revenu provenant de la possession, pour le revenu mixte et 
pour le revenu provenant uniquement du travail, avec des sous* 
distinctions ult 6 rieures s’il y a lieu, par example pour les droits des 
ouvners et des fonctionnaires a une pension de retraite (v. plus 
haut, § 185, p. 262). 

c, — Fixation de taux differents , dans Fimpbfc sur le revenu, 
pour des revenus egaux , suivant le nombre different des personnes 
qui en viveot (cf § 183, p. 262). 

d — Uimpdt sompiuaire sur certains objets particuhers de la 
fortune consacr£e a Tagr^ment et sur certaines jouissances person- 
nelles doit sans doute etre 6 gaLement consider en prmcipe comma 
un des moyens propres a r£aliser la compensation que nous avons 
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ici en vue. Mais, pour les raisons que nous avons ddja exposdes, 
les autres rnoyens que nous venons d’enumSrer meritent ia prefe- 
rence. 

i°. — Chcnx des methodes d' imposition. 

§ 291. — La mdthode a prefdrer ici est celle qui, toutes choses 
Egales d’ailleurs, entraine les momdres atteintes — car on peut 
rarement demander davantage — aux principes superieurs de rim- 
position, en particulier aux principes d’equite,d’economie publique 
et d’administration flscale. Ici encore beaucoup de solutions de- 
pendent de la situation concrete de i'economie publique et du d6- 
vetoppement de la technique. Sur la question generate il faut 
renvoyer pour partie au chapitre suivant. lex nous nous bornerons 
aux details qui vont suivre. 

a . — Les droits de douane k V importation ecartent plusieurs des 
objections auxquelles les impots de consommation douneut prise ; 
ils ont seulement [’inconvenient de ne pas permettre ou de ne per- 
mettre que difficilement I’emploi de taux par quahtes, de gradua- 
tions par sorter (droits financiers ad valorem), et ils exigent, tout 
au moins dans plusieurs cas, sous peme de devenir des droits pro- 
tecteurs, des impots mtErieurs de consommation compensateurs 
sur ies articles similaires de la production nationale. Neanmoins, 
« etant admis qn’il faut des redevances indirectes, les droits de 
douane constituent Tune de ces redevances les plus expEdientes et 
meme les plus indispensables (von Hock) ». 

b. — Le mode d'imposition mterieure analogue dans sa forme k 
la douane, le droit d' entree, {'octroi, appeile un jugement mfini- 
ment moms favorable au point de vue de la politique fiseale et da 
la technique des impots. 

c. — Pour des raisons de technique fiseale et de politique com- 
merciale, il fauteviter autant que possible les unp6ts intSrieurs de 
consommation sous forme de droits de circulation (par exemple 
sur les vins). 

d. — Les impots de consommation sous forme de monopoles, 

• outre rintdr&t financier extraordinaire que pr<§sentent ieurs pro- 
ducts colossaux, sont, au moins pour certains de leurs articles 
prmcipaux, surtout le tahac , les plus propres k Scarier une grande 
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partie des graves objections auxquelles les impols de consommation 
donnent prise, ou a en diminuerJa force, mais, il faut le dire, k 
un pnx que beaucoup de genstrouvent trop ele\£, suppression ou 
restriction considerable, au detriment de l’dconomie privde, de la 
liberty commerciale en mature de production ct de circula- 
tion, 

e. — Pour lesimpdis de consommation attaches a 1’ exploitation 
productive d'economie pnvee , les difficult^ de technique fiscaie 
subsisteront toujours en masse. Le meilleur moyen de restreindre 
le principal inconvenient, l’lndgalit^ des charges fiscales entre les 
diff^rents objets et les diff^rcntes entrepnses, sera d’imposer le 
prodmt fini (imposition des products fabnques ) et de tenir compte 
non seulement de la quantity mais encore de la quallle ou sorter 
par malheur, il n’est guere possible de rdaliser complktement ce 
desideratum , mais sa realisation simplement pariielle,comme dans 
i’impdt usual sur le produit fabriqu6, constituera d6j& un progres 
considerable sur Tirnposition de la matiere premiere et sur les pro* 
ce'dds analogues. 

Toutes ces raisons portent & conseiller de limiter les impbts in- 
tdrieursde consommation, non pas a un ou deux articles, comme 
on le fait actuellement en Angleterre, ce qui nuit par trop k lequi- 
table repartition de la charge des impdts, mais k un petit nombre 
d 'articles principaucc au nombre desquels il faut placer en pre* 
mibre ligne les boissons, le tabac et le sucre. 

f. — Les licences donnant lieu a une redevance levee sur cer- 
tains induslriels ou commergants, notamment celles qui interessent 
des articles soumis aux impdts de consommation, ne sont pas n<5- 
cessaires, comme ou veut parfois le croire eu France et en Angle- 
terre, pour obtenir un moyen de contnMe sur ces impots de con- 
sommation. En effet, on peut tout aussi bien etablir et faire 
fonctionner des institutions de contrdle correspondantes sans que 
Tindustnel contrdle doive encore pour cela payer une redevance 
speciale. Mais ces redevances rendent possible une organisation qui 
complete convenablement et accroit notabiement le prodmt des 
autres impdts de consommation, tout en permettant de r<§partir les 
charges entre les contnbuables de premiere ligne, producteurg^ 
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n6gociants, hdteliers, restaurateurs, etc.., mieux et dans une rela- 
tion plus exacte avec 1’importance particuliere de chaque entre- 
prise deierminee. 

La conclusion qui se dEgage de tout ce qui precede pour l’en- 
semble des impots de consommation, c’est qu’ils sont principale- 
ment a recommander, a 1’epoque actuelle, coname impots A'Etat, 
de plus, comme impdts communaux, seulement a titre d’exception, 
mars toutes les fois que des centimes additionnels aux imp6ts de 
l’Etat, comme par exemple pour l*nnp6t sur la here, sont possibles 
sans un vaste syst&me d’octrois, ou que des 6tablissements tels 
qu 'abattoirs publics , uslnes a gaz, etc... facilitent la realisation 
technique de l’lmposition (§ 68, p. 84 et suiv.). La question de 
1’ octroi communal proprement dit comportera une reponse que nous 
avons deja fait prEvoir, reponse plus favorable quand l’octroi existe 
depuis longtemps, rdponse plutot negative s’ll s’agit de l’instituer 
pour la premiere fois. 


Wagner, Fin, — II. 
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principes gi5n^raux et tAches de l’ administration des impots 


Section S. 

Introduction. 

Fixation des bases de V imposition. 

I — Relations de dependanc© de I’administrotlon des impdts. 


§ 293 (t). — I/administratiou des impdts ou administration fis- 
cale ( SteuerverwaUung ) est en relation de connexitd et de ddpen- 
dance avec deux ordres de conditions : V imposition,) son regime 
juridique et son organisation, d’une part ; le droit public de VEtat 
et des corps administrates autonomes et V organisation de V admi- 
nistration pubhque tout enti&re, d’autre part. 

D*un autre cdtd, la technique fiscale prdsente & P&dministraUon 
des impdts des desiderata de la realisation desquels depend par- 
fois la possibility duplication pratique et en r&gle g£ndrale le 
rendement ou la valeur d’une ciasse d’impftts ou d’un mode d’or- 
ganisation d’un imp6t determine. Quant a savoirsi l’admmistration 
des imp6ts peut donner satisfaction a ces desiderata , cela depend 
sourent encore de Involution et de l’organisation tout entieres 
de la vie de PEtat et de ^administration gdnyrale de PEtat, 

(i) Le § 292 de Vedition originate est eonsacri a la bibliographic critique du 
*t yet traite dans le chap.V 
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II y a par consequent ici, comme d’liabitude en pareil cas, rela- 
tion cV mierdipendance : rimposition et son evolution influent sur 
^administration des impots et subissent a leur tour son influence 
et celie de la situation que prdsente Fadinmistration generate. 

Le choix des modes d* administration et d* organisation des im- 
pots esl loin d6tre aussi absolument libre que certains th6oriciens 
ou* praticiens ne Fadmettent dans les jugements qu’ils portent et 
dans les propositions qu’ils mettent en avant. Ici bien des choses 
ne peuvent pas se faireautomatiquement a volonte, ni se transpor- 
ter simplement d’un temps et d’un lieu dans un autre temps et 
dans un autre lieu, mais dependent de conditions historiques don - 
n4es de toute la vie de la population et de YEtat Les diffe'rentes 
categories de Fimposition ne se modifient et ne peuvent se modifier 
qu’avec ces conditions, notamment avec Involution de FSconomie 
publique, et il en est de meme sur plusieurs points pour Fadmims- 
tration des imp6ts. 

L’admmistration des imp6ts presente elle aussi des phases devo- 
lution histonque qu’on ne peut sauter ou devancer m sur un ordre 
imperatif de la th6one rn meme par la volonte de la puissance 
publique, et auxquelles on peut tout au plus donner par des pre- 
cedes rationnels un developpement different ou ulterieur. 

II. - Nature de radmlnlstration des impots; sea tftdies. 

§ 294% — L’administration des imp6ts comprend Yensemble des 
mesures au moyen desquelles Y imposition, d’apres le droit fiscal 
en vigueur, parvient a realisation , par consequent aussi a applica- 
tion a Fegard des contnbuables. Elle doit le faire avec le droit en 
vigueur , avec la lex lata , & titre d 'execution de ce droit, et sa 
t&che immediate ou proprement dite se borne a cela. 

Les organes sup6rieurs de cette administration ont une tache 
ulteneure mteressant la lex ferenda preparer les lois fiscales 
nouvelles en uiilisant les resultats de leur expedience. 

Pour accomplir sa tache immediate, Fadmmistration des impots 
a besoin d’un organisme admimstratif et d’un apparetl de fonc - 
* tionnaires qui provoquent, apphquent et controlent ces mesures 
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d’execution du droit fiscal. Elle doit en outre posseder un pouvoir 
reglementaire dont les 1 unites soient tracees par le droit fiscal , 
c’est-a-dire, dans l’Etat moderne, essentiellement par la loi, et qui 
s’exerce par des reglements con formes a ce droit fiscal. 

Ici sa competence est quelquefois opporlun<§ment fixfie sur cer- 
tains points d’une fagon autre, notammenl plus etendue, que cela 
n’est d’usage dans d'autres spheres da droit et de radministration : 
on veut ainsi assurer Fapphcation bien entendue du droit, dans 
son veritable esprit , aux differents cas particuhers , ll s’agit ici des 
reglements d' administration puhlique ou reglements d' execution 
qui s’adressenfc au public et au personnel de radministration, Mais 
& an autre point de vue c’est pr£cisement en matiere d’imposition 
qu’il est essentiel que les reglements soient strictement limites b 
Yexecution des lois, que la lot seule (ou, dans une epoque ant£- 
rieure, le droit coutumier et la tradition) constitue aussi pour les 
contribuables le droit auquel lls peuvent en appeler, 

III. — T&ches particuliisres de radministration des impdts. 

§ 295 — Elies peuvent etre coordonn£es de la fagon suivanle,en 
considdrant a ia fois la determination des moyens de constituer le 
droit fiscal qui repondent le mieux aux exigences de la technique 
administrative et la realisation de ^imposition conforme au droit 
en vigueur • 

A. — Fixation des bases de ^imposition. 

B. — Realisation de 1’imposition. 

I 0 .— ‘Assiette des imp6ls,ou determination des donndes defaitqui 
servent a fixer et cl evaluer les dettes d'impdt. 

2°. — • Levee des impots. 

3°. — Organisation des eontroles fiscaux. 

4°. — Infliction des penalties en matiere d T imp6ts. 

IV. - Fixation des liases de I'lmposition, 

. § 296. — Les bases de toute imposition sont : le sujet de Vimpdt , 
e’est-k-dire la personne qui en droit doit payer Pimpbt ; Yob jet de 
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l\mpbt^ ou circonstance, chose, etc. . en raison de laquelle il y a 
lieu a paiement d’impot, le taux de Vimpdt , c’est-a-dire le mon- 
tant leve sur humid fiscale a litre d’impdt (§ 90, p 122). 

La determination de ces trois elements se prdsente d'une facon 
differente suivant les diffdrentes grandes classes cl'impdts et parfois 
encore suivant les conditions spdcialesde ch&Queimpbiparticuher. 
La distinction entre les differents impots consiste avant tout, pour 
Fad ministration, dans la distinction entre les mdthodes de deter- 
mination de ces trois elements 

II faut done notamment dislinguer ici : 1° les impots directs 
(dans les deux sens du mot, cf. §§ 97, 98, p 130), soit les imp6ts 
sur le produit, les impots sur le revenues impots generaux et les 
impots partiels sur la fortune; 2° les impots indirecis (surtout au 
s econd sens du mot, au sens admmistratif, cf. § 98, p. 130), lesquels 
se divisent a leur tour suivant trois groupes qui different aussi au 
point de vue technique : a , impots de circulation, b , impots sur les 
successions, sur les donations et autre 3 analogues, c, impots de 
consommahon proprement dits, ces derniers mdnecls dans les 
deux sens du mot. 

La tache de Fadministration des impots consiste alors a elabhr 
des institutions propres k rendre la determination des trois el6- 
ments mdiqu^s plus haut aussi certaine et aussi simple que pos- 
sible pour Y administration elle-m6me et pour le public des eon- 
tribuables, et par consequent propres encore a atteindre ce but le 
plus commodement possible et avec le moms de frais possible, 
conformSment aux prmcipes $ administration fiscale (§§ 189-192, 
p 269-275). 

A. — Sujets de l’impot 

§ 297. — La determination des sujets de l’imp6t et les prescrip- 
tions relatives aux conditions du droit fiscal qui les concernent se 
specialised in£vitabiement d’apres les classes d’impots, notam- 
ment ici encore suivant qu’il s’agit d’imp6ts directs ou d’imp6ts 
indirects, de sorte que les dispositions generates concernant les 
sujets de Fimpdt ne peuvent rEgler que quelques points communs 
pnncipaux. 



422 


THEORIE GENERALE DES IMPOUS 


Le droit doit lout d’abord determiner, pour tous les imp6ts,, qui 
est, et, pour un impOt particular, sous quelles conditions quel- 
qu’un est si* jet dhmpot term an paiement ou conlnbuable mime- 
diat; il peut avoir ensuite a determiner si, ct si oui, comment, a 
eote ou d la place de la personne ainsi ddtermindo, une autre re- 
pond de rimpdt, soil legalement, soit^ dans la mesure ou cela est 
admissible, en vertu d’une convention , nous appellerons cette 
autre personne repondant dhmpdt (Sleuerha f tender), enfin, dans 
certaines circon stances, il peut avoir a determiner si le sujet d’xm- 
pot, par exemple absent ou empdehe, peut se faire reprdsenter au- 
pres de Tautonte fiscale, et, dans le cas de l’affirmative, qui peut 
etre son mandataire ou son repHsentant [Stellvertreter). Egale- 
ment en ce qui concerne ces trois categories de personnes, il y a plu- 
sieurs differences suivant la nature des diffdrentes classes d’impdts. 

1°. — LTimposition mdirecte dans le premier sens que nous 
avons attribue k ce mot, c’est-A-dire ^imposition levee mediate - 
ment, avancee (§ 97, p, 130), rend ici un grand service k l’admi- 
mstration fiscale pour sa tache consistant a determiner le sujet de 
Fimp6t * elle permet dans certains cas de prendre pour sujets d'im- 
pot des personnes beaucoup mains nombreuses et en mdme temps 
gdndralement plus propres k ce role (impdts de consommalion levds 
chez les producteurs), 

2°. •— Si, par le fait qu’ils se prdtent particulidrement bien k ce 
mode de levde indirect ou mediat , les imp6ts de consommation ont 
ici un avantage sur les impdts directs, sur les tallies {Schatnm* 
gen), soit notamment sur les impots sur le produit, sur le revenu 
et sur la fortune, neanmoins la determination des sujets de Fimpdt 
entraine d’autre part de grandee difficulty dans tous les impdts 
sur Vusage, surtoutdans quelques-unes des formes principales des 
impdts de consommation et dans les impdts de circulation , les uns 
et les autres impots mdirects dans le second sens, sens de technique 
administrative, que nous avons attribud k re mot (v. §§ 95 et suiv*, 
p. 127 et suiv.), 

a • — Pour les impdts directs, en particular pour les tallies 
( Schatzungen ), 1’obligation a lhmpdt se rdgle sur des fails no - 
toires , dans une certaine mesure fioces et permanents , par conse- 
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quent d’une determination relaiwement facile et sure , tir£s des 
conditions mdividuelles que presente la vie , la possession et Vac* 
quisition (en particular Facquisition professionnelle) d’un cercle 
de personnes dont il n’est ensuite pas difficile de tirer les sujets de 
Vimpdt determines apres determination de ces faits eux-memes. 
Les prescriptions £ventuelle$ au su jet des r6pondants et des man- 
dataires ne soulevent habituellement ici, ©lies non plus, aucune 
difficult^ importante. 

5. — 11 en est autrement en regie gSnerale pour les imp6ts mdi~ 
reds , notamment pour les impdts sur Vusage 9 les imp6ts de con - 
sonimatlon et les imfots de cireulation > ainsi que pour les impdts 
sur les successions, sur les donations et autres impdts analogues. 
Ici l’obligatxon d’une personne determine a l’impot depend de cer- 
tains faits on evenements particuhers , variables, passagers, plus 
ou moms accidentels dans telle ou telle espece concrete, qui con- 
sistent dans un emplot de fortune determine (possessiou de certains 
objets, comme dans les impots sompluaires directs ), dans la con* 
sommation du revenu ou dans la production , le transport ou le 
debit de biens materials determines , dans certames operations de 
circulation , dans la devolution d'hoine } etc. 

II s’agit par consequent ici, chose souvent difficile et qui echappe 
ais^ment a Fobservation, de constater sfyrement ces faits et ces 
actes particulars pour pouvoir ensuite determiner les sujets de 
1’impdt. De l& dScoule la ndcessite d’instituer une procedure d'ob- 
servaUon appropride k ce but et, pour ce faire, d’y adjoindre un 
syst&me complexe de contHles et de p&nahtes en mati&re d’irapdts, 
,afin de parvenir finalement a ddgager les sujets de Fimpdt. Les 
questions qui concernent les rdpondants et les mandataires agissant 
au lieu et place des sujets de Limpet deviennent par suite en mdme 
temps plus importantes et plus difficiles 

La forme mdirecte de .[’imposition permet de vaincre ces diffi- 
cult^, qui sont presque insurmontables dans les impots de con- 
sommation dtablis directement sur les consommateurs eux-m6mes, 
et qui entralneraient une gdne insupportable pour Fadministration 
et pour le public par le fait de Fappareil d’administration, de levee 
et de contrdle qui autrement serait ndcessaire. 
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II subsiste sans doute des difficult^ essentielles pour les pres- 
criptions relatives aux sujets des impots de consommation et de 
circulation : c’est un des mconvenients, entre autres, de ces classes 
d’impots au point de vue de la technique fiscale, inconvdnients 
quhl ne faut pas perdre de vue k des avantages que presente 
le mode de levee indirect des impots de consommation (pour les 
details relatifs aux differentes modality de ces impots, v. § 254, 
p. 362 et suiv.), 

B — Objets de Fimpdt 

§ 298. — Leur determination, pour des imp6ts un peu d6velopp6s 
sur l’acquisition, la possession et Fusage, entraine en general de 
plus grandes difficulty que la determination des sujets, et ces dif- 
ficultes augmentent de plus en plus avecJasubtilitd necessairement 
croissante de Fimposition, Les prescriptions legislatives sur ce 
point se specialised necessairement, plus encore qu’en ce qui con- 
cerne les sujets de Fimpdt, suivant quhl s’agit d’impots directs ou 
d’imp6ts mdirects , de telle ou telle classe d’impdts dans chacune 
de ces deux grandes categories, et suivant les conditions propres a 
cbaque impdt parliculier . 

Dans les cas toujours de plus en plus nombroux ou Fobjet de 
Fimp6t, respectivement encore Funite fiscale (§90, p. 121), n ’est pas 
^implement une personne physique ou un bien materiel sans diffe- 
rences essentielles de qualite, mais une quotite comphqude de 
nchesse , un montant de produit, de revenu ou de possession qui 
results de phenomenes economiques complexes, une organisation & 
fins acquisitives (par exemple une exploitation industrielle),un^ro* 
cessus technique de production, une marchandise qui presente de 
nombreuses sortes et differences de qualite, une operation juri- 
dique ou Finstrument qui relate cette operation, il ressorl pour le 
droit fiscal une tache consistant k determiner toujours exactement 
les caracteres dishnctifs de l’objet d’lmpht en question, de son 
unite, de sa nature, de son etendue et de sa substance. Cela est 
souvent difficile. Mais Fapplication de la loi presente souvent en- 
core de nouvelles difficultes. Ici il faut alors proc6der k une inter- 
pretation authentique, et on est souvent oblige dans une large 
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mesure de r^soudre quelque peu arbitrairemenfc, au moyen de r&- 
giements d^admimstration publique, destructions, etc , les doutes 
qui peuvent facilement s’elever. 

G’est par consequent une chose tres explicable que le desir de 
plus en plus vif de la simplicite des objets d’itnp6t et des unites 
fiscales. Mais, dans un systeme d’imposition developpe, ce d£sir ne 
peut le plus souvent etre realise qu’en sacrifiant des principes 
deposition importants, notamment en molant plus ou moms gra- 
vementle principe d 'uni for mite. 

En eflet, ces difficultes croissantes a determiner les objets de 
Timpot sont ici encore provoquees en premiere ligne par le pro- 
cessus de differ enciation du systeme des impots qui a £t£ expose 
pr6c6demment (§§ 204 et suiv., p. 294 et suiv.), par les causes puis- 
santes qui determinant ceprocessus et par les conditions qui en re- 
glentle cours, developpement de la technique , de la division du 
travail , de V acquisition et de la possession , ou, en d’autres termes, 
differ enciation qualitative el quantitative du revenu national et de 
la fortune nationale dans leur repartition enlre les particuliers 

Dans les conditions plus simples des penodes economzques ante - 
rieures , la tache n’est pas particuh&rement ardue pour les impots 
d’acquisidon, les impdts de possession et les douanes rudimentaires 
alors en usage 

Mais dans une economic publique parvenue k un degr£ superieur 
devolution, les modes d’acquisition, de possession et d’usage se 
differijncient de telle sorte qu’il faut alors absolument tenir un 
compte beaucoup plus exact des differences que pr^sentent les di- 
vers objets d’impot. 

A c6t 6 des autres circonstances que nous avons precedemment 
exposees, la reconnaissance de rimpossibilite de determiner avec 
une exactitude suffisante, par les moyens dont on disposait alors, 
les objets des imp6ts sur le produit et sur le revenu a egalement 
contnbu6 a pousser & un developpement plus marque des 5mp6ts 
de consommation et de circulation . Mais, egalement pour ces lm* 
p6ts,il fallait toujours specialiser de plus en plus les objets, speciali- 
sation qui entrainait le plus souvent de tresgrandes difficultes pour 
determiner exactement robjet de l’lmpot et le taux a y appliquer. 
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Les progrbs essentiels dans la technique de Fadministralion fis- 
cale se rapportent par consequent aux votes et motjens de parvenir 
a une meilimre determination des objets de I’impdl et des unties 
fiscales . 


C — Taux de Tiinpdt 

$ 299. — En regie generate, les taux d'impbt sont fixes dans la 
pratique d’une facon assez arbitrage. Pour les vieuco impbts, on 
s’en tient sonvent aux taux transrms par les hasards de la tradition 
bistorique, et ce n’est gubre que suivant des appreciations d’habi- 
tude purement subjectives qu’on les modifie dans le sens d’une re- 
partition plus umforme de Timposition ou&lademande des besoms 
financiers u couvrir. Pour les impbts nouveanx on procbde <5gale~ 
ment de cette fa$on, comptetement en dehors de tout princjpe. 
Thboriquement, il faudrait sans aucun doute reclamer d’autres 
procbdbs, qu’on peut au reste parfailement indiquer. La pratique 
ne peut sans doute pas facilement surmonter d’une faQon tout k 
fait eorrecte les difficulty qui se prbsentent id ; elle nc peut sou- 
vent que se rapprocher du but que montrela tlteoric; assez souvent 
rrteme elle ne peut que trancher le noeud gordien Mais elle devrait 
cependant, dans la mesure du possible, procdder conformbmentaux 
principes , et notamment s’affranehir de la routine pure et simple 
quand il s’agit de rbformes importantes. 

La sage fixation des taux resulte nbcessairement du rapport des 
objets et des classes ddmpbts k la quotite des besoins financiers qui 
doit btre couverte au moyen des impbts. 

Il faudrait par consequent, avant de fixer les taux, determiner 
dans quelle proportion approximative le produit total de chaque 
categoric d’impdts et des impbts particuliers qui en retevent doit 
c ontribuer a couvrir {'ensemble des besoms financiers . It s’agit 
prineipalement ici de fixer la quotitb aflbrente aux impbts directs , 
impbts sur le produit, impbts sur le revenu, impbts sur la fortune, 
puis impbt successoral, et aux impbts indirects , impbts de circula- 
tion et impbts de consommation ; puis, h i’intbrteur du groupe des 
impbts sur le produit, la quotitb affbrente k chacun de ce» impbts ; 
& Fmtbriear du groupe des impbts sur le revenu, les quotitbs res- 
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pectivement afierentes aux impots sur le revenu du travail, sur le 
revenu des rentes et sur le revenu mixte , a l’int^rieur du groupe 
des impdts sur la fortune, les quotitSs respectivement affdrentes 
aux impots sur la fortune mobiliere et sur la fortune immobiliere ; 
enfrn de mdme les quotitds a couvrir respectivement par les princl- 
paux impots de circulation et de consommation, y compris les 
droits de douane. Cela non plus ne doit pas se faire arbitrairement, 
niais, en tenant compte en m6me temps, ce qui est ici tout particu- 
herement indique', de la' relation reciproque entre les impots qui 
resulte de la tradition histonque, notamment de telle sorte qu'on 
fixe la quotitd affdrente a chaque impot sur le produit, sur le ie~ 
venu ou sur la fortune en prenant pour base des donnies statis- 
liques et endues sur le montant appro ximat if des produits, des 
revenus et des fortunes qui tombent sous le coup de ces impots. 
Ges donndes statistiques doivent etre revises de temps en temps. 
11 faut y fcenir compte de la fa$on dont certains impots retombent 
finalement sur un seul et mime revenu ou sur une seule et meme 
fortune, afin de regler pour partie les taux en consequence. 

1°. — Fixation du taux des impots directs , impots sur le pro- 
duit , impdts sur le revenu et impels analogues . Principe de repar- 
tition et principe de quotite . 

§ 300. — Apr&s avoir ainsi determine tout d'abord la somme k 
fournir par une cat^gorie dbmpdts ou par un impot particulier, on 
peut, pour arriver k une fixation raiionnelle des taux mimes de 
certains impdts, suivre 1’une ou l’autre des deux voies que prd- 
sentent le syst&me de la repartition et le systeme de la quotite 
(pour 3a definition et TappUcation aux impots directs sur le produit 
et sur le revenu, v. § 90, p. !2i ; pour l’application eventuelle aux 
impots de consommation, v le meme § in fine, p. 123) 

Dans le systeme de la repartition, on part, comme nous Tavons dejct 
dit (§ 90, p. 121), de la somme a fournir par un groupe ou par une 
classe d’impots, ou par un impot particulier, on la fixe legalement 
comme contingent d'impdt et on la r^partit ensuile de haut en bas, 
suivant les bases determinees par la loi, entre les objets et les su- 
jetsderimpdt.On obtientamsi finalement le taux par unit6 fiscale. 
Dans le systeme de la quotite , on fixe au contraire tout d'abord ce 
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taux, sous forme de cote ou &opour cent, dans les impots directs 
usuels, par unites correspondantes de valeur en argent des objets 
de l’impdt, on assied Fimpot en consequence par unites fiscales, 
par objets et par »ujels, et on obtient dinsi finalement la sorame 
totale dhmpot qui revient a l’Etat (1). 

§ 30L — Pour ies impots directs usuels, impots sur le produit, 
sur le revenu et sur la fortune, et parfois aussi pour d’autres im- 
pels, le choice entre ^imposition par repartition et Fimposition par 
quotite est lie a d’autres conditions de ^administration fiscale. Le 
proce'de de la repartition s’allie bien d’une part avec une certaine 
decentralisation de Fadmmistration fiscale, souvent d’ailleurs de- 
sirable pour elle-meme, d’aulre part avec la repartition de la, 
charge des impbts entre les contnbuables par les soxns des contn - 
buahles eux-m&mes. 

Cette decentralisation consiste a metlre en mouvement a litre 
auxiliaire les corps administrate fb, autonomies m6mc pour Pi m posi- 
tion d'Eial directe. 

On repartit la somme totale de Fimpot d’abord par provinces, 
puis par cercles ou communes (urbaines) en dehors de Ja division 
en cercles d’une m£me province, puis pai communes d'un m6me 
cercle, puis entre habitants d’une merae commune h Faide de ca- 
dastres, etc,,chaque corps admimstratif autonome repond de la 
somme dbmpOt mise h la charge de sa circonscription (§ 320), on 
peut confier la lev6e des impots d’Etat auxorganismes communaux 
de lev(5e (§ 322). 

Cette decentralisation a Pavantage de permettre de tenir plus fa- 
cilement compte des conditions locales et, dans une certaine me- 
sure, des conditions mdividuelles , sans cependant compromettre 
les int6r£ts financiers de l’Etat. Elle constitue en tout cas une con- 
sequence logique de Porgamsation moderne de Pautonomie locale* 

C’est seulement la repartition finale de Pimp6t entre les diffe- 
rents contnbuables , par lews soms on tout au moins avec leur 


( 1 ) V edition originate donne ici un resume des principals opinions d mises 
sur ta makire et quelques details sur la legislation en France el dans plu~ 
sieurs pags allemands 
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collaboration indirecle au moyen de commissions d’assiette et de 
repartition constitutes en consequence, qui conduit a^ors a la fixa- 
tion du taux pour chaque sujet ou objet d’impbt et pour l’unite 
fiscale De la rEsulte frequemment la possibility de tenir un compte 
convenable des conditions mdividuelles que presentent les contn- 
buables, ce qui est desirable au plus haut point pour les impbts 
personnels comrae les impbts sur le revenu et sur la fortune, et est 
m£me pour les impbts sur le produit, notamment pour Fimpbt fon- 
cier et pour Fimpbt sur Findustne, parfois le seul moyen d’atte- 
nuer certains defauts inherents % a ces impbts et de rendre ainsi 
toute cette classe dhmpbts moms imparfaite au point de Yue de la 
technique fiscale. 

§ 302. — L 'avantage du systeme de Ja repartition sur le systeme 
de la quotite resulte suffisamment de ce que nous venons de dire. 
II ressort encore des autres considerations qui vont suivre. 

a. — Le systeme de la repartition repond mieux des le pnncipe 
k la nature de Fbconomie publique, en particulier de Feconomie 
de FEtat En effet, les besoms financiers sont essenliellement va- 
riables , ll faut les couvrir avant tout , le taux de l’impbt doit done 
btre egalement variable ; ce sont des considerations pnmordiales 
que le systeme de la quotitb tend a faire oublier. 

b. — L’administration des finances desire a bon droit que les 
differents impots produisent des sommes fixes, pour maintenir 
Fordre le plus assure qu’il soil possible dims Feconomie financiere. 
Le systeme de la repartition presente a cet effet les meilleures ga~ 
ranties, comme d’autre part pour le point suivant . Finteret d’un 
contrble efficace des finances, notamment d’un contrble parlemen- 
taire, exige lui aussi des sommes d’impbt fixes, qui ne puissent pas 
btre augmentbes a volontb par un tour de vis donne a Fimpbt, par 
le dbveloppement bconomique du pays et par Faceroissement de la 
population. 

c. — Le systeme de la repartition bveille dans une mesure plus 
large, mais tout & fait Ibgitime, Finteret des contribuabtes eux- 
mbmes a une repartition exacte et uniforme de la charge des im- 
pbts, et presente par la meme une garantie de plus de la sage 
fixation des taux. 
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2°. — Fixation du tauoo des impdts indirect $ , impdts de circula- 
tion el imputs de consommalion, 

§ 303, — Dans ces impdts, ou les deux classes que nous vonons 
de nommer constituent des impdts indirccts au second sons du 
mot, au sens de la technique administrative, ies impots de consum- 
mation etant aussi en regie gdn^raie indirccts dans le second sens, 
impdts r6percutables par le payeur, on n’a en general immediate- 
menfc affaire qu’a des impots de quotite* 

Le legislateur doit ici fixer les taux pour chaque objet, respecti- 
vement pour chaque umid fisoale^ d’apr&s son appreciation, en 
bonne logque conformement aux principes qui doivent determiner 
l’orgamsation des impots de circulation et des impots de consom- 
mation (§§ 229, 286 et suiv., p. 336 et suiv,, 410 et suiv.), et en 
tenant constamment compte de la structure du systeme des impots 
tout entier. 

Les questions de detail de la technique administrative (iscalese rap- 
portent aux tarifs ©t & la fixation des taux ad valorem ou sped fiques* 

a. — II y a lieu d’etablir des tarifs formels, le plus souvent en 
raison du choix et de la diversite des unites fiseales et des taux de 
Limpet, pour les impots indirccts, pour les impdts de consumma- 
tion, notammenl pour les douanes , parfois aussi pour les accuses 
intdrieures, particulidrement pour les octrois , — encore, suivant 
une dtendue moindre, pour les autres impdts de consummation 
(sucre, tabac), — puis pour les impdts de circulation sous forme 
de timbre (tarifs de timbre) et de redevanees de registration , 
d* inscription^ etc., — et encore pour les impdts s accessor ailoo> les 
impdts directs sur 1 'usage, les impdts somptmires directs et autres 
impdts analogues. 

Plus le regime des douanes , par exetnple, est comphque, plus il 
y a de droits graduds par sortes et qualites diffdrentes d'une mdme 
marchandise (droits protecteurs plus ddheats, par exemple sur les 
fils et sur les tissus), et plus est difficile — mais non sans impor- 
tance — pour F usage pratique la disposition que le tarif reQOit 
dans sa forme . 

On distingue les tarifs par ordre alphabetiqae et les tarifs par 
ordre syst4matique. 
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b. — Taux ad valorem et taux specifiques. 

Le taux stnctement rationnel pour des marchandises soumises & 
un imp6t de consommation sous forme de douane ou sous forme 
d’impdt interieur est le taux ad valorem (droit ad valorem , dans le 
langage de la douane), une quotite ou un pour cent de la vaieur 
determinee par disposition legislative. Seul, le taux ad valorem sa- 
tisfait au prjncipe d hmiformite dans les droits de douane pure- 
merit financiers, dans les droits protecteurs et dans les impdts in - 
terieurs de consommation , parce que seul it est un taux quahtatif 
exaetement juste (§273, p. 395); enoutre, dans les droits protecteurs , 
11 est seul a rEpondre au but que ces droits poursuivent au point de 
vue de la politique economique. Mais les difficult^ pratiques qui 
empecLenl de realiser sftrement l’imposition ad valorem sont en 
r&gle generate tellement considerables qu’on fait mieux le plus 
souvent et que frequemment on est oblige de se contenter des taux 
specifiques en matfere d’impdts et en matiere de douanes. 

oc. — Ainsi notamment pour les impdts interieur s de consomma- 
tion (v. cependant, pour I’lmpdt sur les vins en France, le droit de 
detail , Fin., Ill, § 257). 

fi. — Pour les douanes, on a fait un plus grand usage des droits 
ad valorem , notamment dans le regime protectionnisle (v. spdeia- 
lement pour la France Fm., Ill, §§ 315 et suiv. et p 811). 

C’esfc done par ndeessite qu’il faut en regie generate adopter les 
droits specifiques pour les impdts inferieurs de consommation, les 
douanes et les octrois, c’est-A-dire fixer les taux, d’aprds certaines 
unifes*du sysfeme des poids et mesures, d’aprds le volume, d’aprds 
la superficie, surtout d’apres le poids , a peu prks au niveau que 
devrait atteindre le taux exact ad valorem . On y trouve un avan- 
tage important au point de vue de la technique des impdts . les 
droits de douane, par exemple, sont d'une application plus facile 
et plus stire pour la circulation et pour le personnel administratif. 
La grande difficulty, difficulty d’origme moderne, ne consiste ici 
qu’& temr compte des soites et quahtds de chaque article impose, 
qui prdsente des differences considerables a ce point devue,comme 
c’est precisement le cas pour les articles de douane les plus lmpor- 
tants soumis k des droits purement financiers (cafes, thds, sucres, 
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vius, tabacs) oa a des droits protecteurs (fils, tissus, produits m<5~ 
tailurgiques, etc*). La graduation des taux en consequence, avec 
tarif par quahtes ou par sortes , serait commandae par les prin- 
cipes, mais pour les droits de douane financiers proprement dits et 
pour les impdts interieurs de consommation elle n T est possible en 
r&gle generate dans la pratique que tout au plus dans certains cas 
particulars et dans une faible mesure (sucres) ; le plus souventelle 
est tout a fait impossible, et irteme dans les droits de douane pro- 
tecteurs, auxquels elle serait plut6t applicable, elle m5cessite encore 
toutes sortes de formalites, de contrbles, de difficultes de technique 
fiscaie analogues, sinon egales, a celles que pr6sentent les droits 
ad valore?n proprement dits. 

e. — Parmi les autres difficultes et les autres defauts de Fimpo- 
sition a taux specifiques , il faut encore relever les deux points sui* 
vants (cf. §§ 275, 276, p. 396400) : 

a. — Pour une seule et meme marchandise, suivant qu’elle est k 
Fetal; de matiere premiere, de produit demi~ouvre ou de produit 
fim (tabac, sucre , produits industrials frapp6s de droits de douane 
protecteurs), il se presente encore des difficultes pour mettre en 
exacte relation avec les taux specifiques d'impbt et de douane cor - 
respondants les bonifications de redevances acquittees qui peuvent 
dtre accord^es aux produits exportes & Granger. 

fL — On rencontre des difficultes toutes particultercs pour bien 
fixer les taux des impdts interieurs de consommation qui ne sont 
pas des impOts sur le produit fabmque , sur le produit fini, purs et 
simples, vSritables, — c’est-a-dire, strictement, tenant compte non 
seulement de la quantity, mais encore de la quality methods de- 
position § laquelle on parvient bien rarement, — mais qui sont au 
contraire 6valu6s d’apr&s la manure premiere ou d’aprds les condi- 
tions de 1’ exploitation productive, modalites des plus usuelles, no-* 
tamment pour certains des imp6ts les plus importants de cette 
cate'gone, impdts sur la btere, sur les alcools et spiritueux, sur les 
sucres, sur les tabacs, et pr£sentant assez souvent certains avan- 
tages au point de vue de la technique fiscaie et au point de vue de 
la technique de la production (§ 145, p. 196). 

Il faut par consequent poser Fimpdt surle produit fabrique en 
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id6al pour cette classe d’impots, en y associant autant que possible, 
sinon des taux ad valorem , qui presentent ici encore des difficulty 
particulieres, du moms des taux par quality, notamment pour les 
sucres et pour les tabacs k 1’etat de produits finis Mais le choix de 
ce mode d’imposition, le meilleur en soi, suppose un developpe- 
ment de la technique fiscale, et parfois aussi de la technique de la 
production, et des conditions ne'cessaires de Involution econo- 
mique qui ne se presentent pas toujours et qu’on ne peut pas 
toujours faire naitre. Aussi est-on tr&s souvent oblige d’en rester k 
des m6thodes d’imposition moins parfaites, et d’accepter alors 
les consequences facbeuses du proc6de trop simple des taux sp6~ 
cidques en mature d’impdts et de douanes, notamment les a van- 
tages qui en r£sultent, sans qu’on l’ait voulu en aucune fa^on, au 
profit des classes aisles de la population (§ 273, p. 395). 


Section II. 

Realisation de ^imposition. 


Sous -section I. 

Assiette des impdts, ou determination des donnees de fait qui servent 
a fixer et h e valuer les dettes d’impdt 


Introduction 

§ 304. — Les quatre t&ches de l’aciministration fiscale pour reali- j 
ser Timposition que nous avons distinguees plus haut(§29o,p. 420), 
assiette, levde, contrOles et p£nahtes, se specialised a leur tour 
suivant la nature de chaque classe d’impdts et de chaque imp6t 
parlicuher . 11 faut ici s’attaclier particulierement k la repartition 
Wagner, Fm, — II 28 
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des imputs dans les deux groupes principaux, imp6is directs et im- 
pots indirects au sens de la technique administrative r — distinction 
qui manifesto sans doute particuherement ici s»a portee conside- 
rable, mais dans laquelte ii faut toujours accorder l’attention due a 
la position intermediate propre aux imputs interieurs de consora- 
mation attaches a V exploitation ‘productive . 

L’examen qui va suivre se divisera par consequent, particuli&re- 
ment pour Yassiette etudiee dans cette sous-section, suivant la dis- 
tinction faite entre les imp6ts directs et les imp6ts indirects dans 
le sens qui a 6t6 fixe au § 98 (p. 130) et qui est consider ici en 
exacte conformite avec la definition donnee dans ce paragraphe. 

I. — Asiiiette des impdts directs. 

§ 305. — La t&che relative a Tassiette de tous les imp6ts peut se 
diviser suivant trois termes : sujels , objeis et l aux de lhmpot. Gha- 
cune de ces trois taches particuhcres se prescnte avec des difie- 
rences essentielles pour chacun des deux grands groupes dhmpots, 
les imputs directs et les imputs indirects Nous en commengons 
maintenani Fexamen pour les imp6ts directs. 

A. — Determination des sujets de Vimpbl. 

On rencontre ici trois methodes concurrentes. V administration 
recherche les sujets de chacun des imp6ts en question , des tiers 
(propri6taires, hoteliers, etc...) sont t&nus dc signaler a 1’autoritd 
fiscale (respectivement a Tautonte administrative fonctionnant a 
ce litre), a finsd ’assiette, certains contribuables (sans ou sous con- 
ditions), — declaration , dans ce sens particular , les sujets de 
rimp6t eux-mimes sont tenus de faire une declaration personnels 
h fins d 'assiette. Ces trois methodes peuvent 6tre combines toutes 
ensemble. 

II faut en outre distinguer ici les imp6ts personnels et certains 
Imp6ts objectifs . 

1°. — Pour les impdts personnels, comme les imp6ts generaux 
iur le revenu (y compris rimpdt 'par classes) et sur la fortune, ii 
fauUdans les trois methodes que nousvenons de d6finir,ras$embler 
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avant toute intervention relate e a ia determination des objets de 
l’lmpdt les donnees de fait n£cessaires a l’etablissement des listes 
generates ou r&les generaux de 1’impdt, e’est-a-dire des reper- 
toires officiels et nommatifs de tous ies sujets de l’imp6t, e’estune 
t&che assez difficile. 

Cette consideration milite, entre autres (§ 263, p. 379), en faveur 
de V exemption h aceorder pour ces impdts directs, dgaiement par 
des motifs de technique fiscale , aux petites gens, pour qm, au reste, 
ll ne s’agit en general que de faibles cotes d’impdt personnel. 

2°- — Pour les impdts directs snr certains objets particulars 
determines, respectivement sur la possession de ces objets on sur 
leprodutt de certaines sources par ticulidres ddterminees, ou sur 
1 exploitation de certaines industries, V exercice de certaines pro- 
fessions et les reoenus qu’on en tire, par consequent pour les ittt- 
pdts sur leprodmt proprement dits, pour les impdts somptuaires 
directs et impdts analogues, puis encore pour les impdts servant a 
atteindre la consommahon qui s’attachent a des exploitations In- 
dustrie! les et & des productions qui ont lieu a Yinterieur du terri- 
toire, impdts qui rentrent euxaussi pareela memedans la catdgone 
que nous formonsiei, — on pourrait rassembler tous ces impdts 
sous la denomination d 'impdts objechfs prise dans ua sens analogue a 
celui qui lui a dte donne prScedemment (§ 217 , p. 314), sens seulement 
plusetendu, et analogue aussi a celui de 1’ expression impdts reels, 
et les opposer ainsi aux impdts personnels, — l’etablissement des 
donnas de fait ndeessaires pour determiner les sujets de 1’impdt se 
lie directement a l’etablissementdes donnees de fait necessaires pour 
determiner ses objets. En effet, e’est seulement la possession, etc... 
en question qui determine par elle-mdme 1’obhgation subjec- 
tive a l'lmpdt. F^a determination des objets de l’mipdt sera ici en 
regie gdndrale l’acte admimstratif prealable. Nous traiterons done 

plus loin enmdme temps dela determination des sujets et des ob- 
jets (§ 307, p. 438). 

Si l'on compare dans son ensemble la t&che de l’administration 
qui consisted de'termmer les sujets des impdts directs avecla tache 
correspondante en mature d’impdts mdirects, on trouvera un ca- 
ractere distinctif general souvent pertinent : pour les impdts directs , 
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la question de savoir si un impot est di% est plus facile a resoudre, 
parce quil ne s’agitle plus souvent ici que de constater des (aits 
notoires, mais il est plus difficile de savoir quelle somme est due; 
pour beaucoup d’impdts mdirects , c’est tout le contraire Cette dif- 
ference de situation fait sentir son influence dans toute la procedure 
d’imposition etdans l’orgamsation de radmimstrationfiscalecomme 
dans la matiere des oontrdles et des penalites qui se rattachent aux 
deux grandes categories d’impdts, et elle contnbue a expliquer les 
differences d’organisation. 

B. — Determination des objets de Vimpdt . 

1°. — § 306. — Pour les impdts personnels, — en tant qu’iin’est 
pas question de simples capitations ou impdts par families, dans 
lesquels le sujet et l'objet de l’impdt se confondent et les donnees 
relatives k la situation personnels servent parconsequent en m&me 
temps k determiner les objets de Pimpdt, — il s’agit maintenant ici 
le plus souvent . a , de determiner la capacite contnbutive ap- 
proximative et d’etablir des taux d'impdt gradues en consequence 
sur les sujets correspondants (impdts par classes ) ; b y ou de deter- 
miner avec plus de precision (sinon necessairement avec uneprd- 
cision parfaite), enchiffres > le montant du revenu et dventuelle- 
ment aussi sa nature (revenu du travail, revenu de rentes, revenu 
mixte) et, pour les impdts sur la fortune, le montant de la fortune 
et dventuellement aussi sa nature (impdts sur la fortune propre - 
merits dits, impdts nominaux, impdts sur le revenu et sur la for- 
tune). Dans ces deux cas onpeut, d’autrepart, employer left trois 
methodes de recherche par les soins de 1 'administration seule, de 
declaration obhgatoire & Iaquelle sont astreiats des tiers et de de- 
claration obhgatoire dela part des sujets de Vimpdt eux-m&nes re- 
lativeraent a leur dette d'impdt propre ou aux objets d’impdt qui 
les concerned. 

a . — Pour les impdts par classes, — ■ et d’autant plus quails des- 
cended plus bas dans les couches moins aisles de la population et 
que subsisted plus fortement, dans le droit et dans les moeurs, des 
rangs par profession et par classes de la socidd, — on peut souvent 
s’en tenir k des faits de notonete pubhque ou d’une constatation 
nmp&,quipeuvent dtredablis en mdme temps que les donates re- 
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lativesa la situation personnels, c’est-a-dire aux sujets de Fitnp6t, 
exempie topique dans Fimpot par classes en Prusse, notamment 
dans son organisation jusqu’en 1851 et 1873 (v. Hoffmann, Lehre 
von den Steuern, p. 140 et suiv.). 

b. — Pour les imp6ls sur le revenu , et d’une facon analogue 
pour les impdtssur la. fortune, plus la fortune et le revenu s’el&veBt 
et plu& ilsse diff^rencient qualitativement, plus la vie economique 
tout entire devient mobile, plus la technique de la production de- 
vient variable et plus le principe individualiste se fait jour dans le 
regime jundique en matiere economique, plus grandes sont alors 
les difficult^, croissantes par consequent dans la memoderne , que 
presentent la determination en chiffresdu montant du revenu et de 
la fortune et la determination de la nature de Fun et de Fautre 
(par exempie pour le capital mobiher, pour le revenu provenant 
d ’ inter 6i$) 

Ges considerations amenent a conclure que pour^Fimpotsur le re- 
venu et Fimp6t sur la fortune la methode de recherche par les soms 
de F administrations saurait permettre a elie seule de determiner 
les donnees de fait relatives aux sujets de Fimp6t, ni la recherche 
par les organes du fisc seuls, m la recherche au moyen d'ailleurs 
toujours expedient de commissions fiscales comprenant des repre- 
sentants de la population et des contribuables. II fautau contraire 
rejeler au second plan cette recherche, d’ailleurs indispensable, et 
se borner pour l’essentiel a reviser et a contr61er les declarations 
des contribuables eux-memes , qu’il faut rendre obhgatoires en 
pre?mere hgne , sur le montant et sur la 7iatu?- , e de leur revenu et 
de leur fortune 11 faut par consequent rEclamer en principe Yobh - 
gation d declaration , et Fobligation directe , d’apr^s laquelle les 
declarations sont forraellement preserves et doivent £tre faites 
par toute persorme dont le revenu ou la fortune tombe sous le 
coup de Fimp6t, sans autres conditions, e’est-a-dire sans invita- 
tion prealable, et non une obligation mdirecte qui n'entrainerait 
au cas d’omission que certames dech6ances de droit, par exempie 
la perte du droit de reclamation II faut exiger egalement la decla- 
ration des categories particuheres de revenu et de fortune et du 
montant de la valeur de chaque categorie. 
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L’obligation a declaration portera en regie general e sur Vindica- 
tion exacte, en chiflres, de la nature et du monlant du revenu> res- 
pechvement de ses Elements principaux. Ndanmcuns, avant de 
rendre la declaration obligatoire, ll y aura lieu, en consideration 
descas dans lesquels il n'y a pas de comptabihte exacte et precise, 
des conditions de la gestion economique en nature, etc..., d'auto- 
riser a la place des indications sur le revenu, a titre exceptionnel 
pour certaines professions telles que le faire-valoir agricole et cer- 
tames industries, d’autres indications portant par exemple sur les 
produits, sur la fortune, sur les ressources techniques, sur le pas- 
sif. 

II faudra encore combiner avec l’obligation k declaration d’autres 
prmcipes qui ont et<5 indiques prdc^dermnent § 284 in fine , p. 409 ; les 
uns sont 6galement apphcables aux imp6ts par classes que nous 
venons d’examiner sous la lettre a contrdles ct penahtds s6vbres ; 
les autres ne le sont qu’aux impdts que nous exammonsici: pubh- 
cztfdetendue et efficace des rdles d' imposition ; droit pour lout 
contribuable de faire opposition a la declaration d'un mitre contri- 
buable consideree comme en dessous de la reahtd des faits, avec 
penalties rigoureuses pour ces declarations trop basses ; contrdle 
of/iciel seneux au cas d 'ouverture de succession, m6me s’il n’existe 
pas d’impot successoral, et penalties eleoees contre les fraudes qui 
seraient ainsi decouvertes retrospectivement . 

' La t&che est egaiement facilit6e ici quand lesimpbtsen question 
sont etablis comme imp6ts de repartition , et non comme impOts de 
quotitS; Vinter&t du contribuable est ainsi directement mis en jeu. 

2°.— § 307. — Pour les imp6ts objectifs , au sens qui a et6 deter- 
mine au § 305, p. 435, il faut souvent apptiquer avec des modalities 
speciales suivant la nature des impdts considers les deux methodes 
prmcipales de determination des objets et des sujets de l’imp6t 
qui peuvent etre employees ici encore, recherche par les soins de 
Vadministration et declaration du contribuable lui-mSme, ainsi que 
la methode accessoire qui consiste a rendre la declaration obhga- 
toire pour certains tiers. Mais sur plusieurs points importants la 
question se presente pourtant de la meme manure pour les difife- 
rents irnpdts particuliers, — consideration dont la science des 
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finances n’a pastoujours tenu suffisamment compte. On a notam- 
ment besoin, dans la procedure de 1’imposition, destitutions et de 
mesures dtendues,en regie gSnerale analogues ou meme identiques, 
pour la eonstatation m£me de rexlstenced'objetsd’impdt, puis par- 
ticuherement pour la determination des donnees de fait dont on 
peut ddduire directement ou mdirectement 1 emontanl de la valeur 
ou du produit d’un objet d’impot, afin de fixer ensuite d'apres ce 
montanf la contribution individuelle en conformite avec le taux de 
Pimpdt. 

Les institutions existant a cet effet sont les recensements ^finan- 
ciers a Faide desquels on constitue les cadastres et Iwres fiscauco , 
recueils officiels ou sont rassembids les faits qui servent k determi- 
ner les sujets et les objets de Fimp^t ainsi que la dette individuelle 
de chaque contnbuabie (§ 90, p 122) 

Parmi les objets sounns a FimpOt, ll faut distmguer ici les £?n~ 
meubles et les meubles 

Les circonstances sur lesquelles se regie Pobligation a Fimput 
sont plus faciles a dissimuler ou a presenter sous un faux jour pour 
les meubles que pour les immeubles : cette raison ndeessite des 
differences dans les prescriptions relatives aux declarations, etc,,, 
et dans les contrdles. 

a. — Pour les objets immobiliers , la recherche par les soins de 
Fadministration suffit par elle-m£me a constater 1’existence des 
objets soumis k l’impbt, d’autant plus qu’il y a liabituellement 
mention de ces objets dans des repertoires tenus par d’autres 
branches de radmimstration et qu’il s’agit au surplus de donndes 
de faits notoires ou faciles et simples a etablir. La personnalite des 
sujets astreints a Fimpdfc en raison des objets en question est de 
m&me en g6n£ral notoirement connue , l’admimstration des impots 
peut la determiner au moyen des livres fonciers, cadastres, etc... 

b . — Pour les objets mobihers , il faudra generalement placer en 
premise hgne l’obhgation du sujet de l’impot a declarer qu’il les 
possede et k en indiquer la consislance, la valeur et le produit. La 
recherche par les soins de radmimstration et la declaration obli- 
gatoire de la part de tiers servent plutbt alors de complement et de 
contrdle. 
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§ 308. — Pour les impots sur le produit, les mesures de technique 
fiscale tendant a determiner exactement les objets de FimpAt et le 
travail de cadastre qui s’y rapporte presentent dans le detail une 
diversity particuli&re suivant la nature de chacun des impots de 
cette classe. Mais certains traits > fondamenlaux de ces mesures 
sont concordants, tout au moins pour certains imp6ts sur le pro- 
duit. 

Pour les questions qui concernent les cadastres, les impOts reels, 
imp6t foncier sur les proprietes bdties, et — pour tout ou pour 
partie — impot sur 1’industrie (y compris ses varidtds comme l’im- 
pOt sur les mines), se sdparent des impOts sur le produit qui pr£~ 
sentent plutot le caractere dlmpots personnels , impot sur les sa- 
laires et appointements, impot sur les professions libdrales, impOt 
sur Pint6ret des pr&ts , ce dernier, malgrd la nature de son objet, 
est plutot & ranger dans ce second groupe au poml de vue qui nous 
occupe tci. 

Pour les impOts sur le salaire ordinaire du travail en tant que 
telon procede a bon droit, dans la determination des objels de 
Fimpot, d’une fagon analogue aux procedds employes en mati&re 
d’impOt par classes (§ 306, p.436); pour les impots sur les appointe- 
ments, sur les professions liberates et sur Finterdt des prOts, k peu 
pr^s comme pour les impots sur le revenu. On dispose en outre de 
moyens accessoires pour accomplir cette t&che et eventuellement 
aussi pour faciliter la levee des impots * remonter pour le salaire 
et pour les appointements a Femployeur, et pour Fint6r6t des prdts 
au ddbiteur (question de Fimpot sur les coupons, § 169, p 236) 
Pour les impots reels, la determination de Fobjet de Fimpot, 
de sa valeur, de son produit, etc... est sans doule plus facile k un 
certain point de vue, parce que certaines donn£e$ de fails impor- 
tantes qui s’y rapportent sont de notondte publique ou peuvent 
&tre etablies sans difficult^. Mais a un autre point de vue la t&che 
est plus difficile : la diversity de la valeur et du produit suivant les 
individus et leurs variations suivant les epoques sont tres grandes, 
etil en rSsulte pour Fimposition du produit des difFictiltds qu’on ne 
peut pas mettre completement de c6tS, m m£me toujours rdduire 
dans une mesure considerable. 
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II est presque impossible de determiner avec une exactitude ab- 
solue la valeur mchvidiielle ou le produit mdimduel des biens 
fonds et des industries qui tombent sous le coup de Fimposition, et 
cetle determination, m£me approximative et meme pour un mo- 
ment tres court, exige un temps et des frais considerables Ce 
sent surtout les variations de valeur et de produit suivant les. 
epoques qu ? on pourra tres rarement suivre d’une faqon satisfai- 
sante. 

Cette situation explique une certaine resignation de la part de 
Tadmimstration fiscale en ce qui concerne les impots reels on re- 
nonce souvent completement a determiner 3a valeur indimduelle 
et le produit mdimduel , et on se contente d’etablir des classes de 
valeur ou de produit dans lesquelles on fait ensuite rentrer les dif- 
ferent objets particuhers d’impot suivant estimation approximative 
de leur valeur ou de leur produit. 

Elle contnbue encore a expliquer que le produit de ees impots 
soit incapable de varier avec les besoins financiers, et en particular 
d’augmenter avec eux • ils deviennent inevitablement des impots 
stables dans une certaine mesure, notamment Timpot foncier sur 
les propriety non bdties , ils demeurent tels meme en presence 
d’augmentations considerables des besoins financiers et fiscaux, et 
cela non pas pour des raisons de principe tenant & la politique en 
matiere dhmpdts, mais pour les raisons de technique fiscale 
auxquelles nous avons d£ja fait allusion (cf. la situation de la 
France dans les annees 1871 et suivantes) 

L/objectif principal n’est pas tant de determiner avec une veri- 
table exactitude le montant absolu des produits que d’asBurer de 
cette faqon une umformite de traitement relative entre les difT6- 
rents ob)ets particulars de chaque espece d’impols. 

C. — Fixation des taux de Vimpot 

§ 309. — Pour les impots sur le vevenu , les impots generaux sur 
la fortune et les imp6ts generaux sur le produit , ll suffit ici de 
renvoyer d’une (aeon generale aux developpements qui ont ete 
donnes sur les taux dans la section prec£dente, au sujet des bases 
de rimposition (§§300-302, p. 427-429) 
a . — Dans les impdis de quotite , les taux legaux, respective- 
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ment certaines graduations ou classes, seront simplement appliques 
aux objets de Pimpbt d'apres les domtees de fait qui auront 6te 
determines et presents a litre de bases des paiements a faire par 
les sujets de Timpdt. 

b,- — Dans les itnpdts de repartition , la tdche se complique, 
parce qu’on ne peut determiner les taux individuals pour chaque 
objet et pour chaque sujet qu’en r6partissant le produit total de 
Pimp6t entre les differents objets a imposer. &Jais cette rrtethode 
fournit precisement la possibility de rentedier dans une certaine 
mesure aux defauts des impdts sur le produit que nous avons notes 
dans le § precedent, defauts qui sont particuli&rement marques 
dans PinopM foncier sur les proprtetes non baties, dans 1’impOt sur 
Findustrie, puis dans.rimp6t par classes sur les proprieties b&ties 
de la campagne et des petites villes, et jusqu’i un certain point 
encore dans I’lmpbt sur le produit des professions liberates hute- 
pendantes, exerc^es a litre d'ent reprise fa la difference de leur 
exercice & litre de service). 

Ce tesultat peut £tre oblenu en ne fixant d’une mantere g6n6rale 
d'aprds le cadastre que les cotes afterentes k chacune des parties 
du territoire, en descendant jusqu’a la commune , pour la partie 
du montant total de rimp6t que chacune doit fournir, et en auto- 
risant au contraire, dans la repartition indmduelle de la cote lo- 
cale entre ies dif? brents objets el sujets de rimp&t, des ecarts en 
dehors de la repartition et en dehors'des taux qui seraient obtenus 
en prenant stnetement pour base le cadastre. (Test aitisi qu’on 
peut, comme cela est desirable, mcorporer un facteur sitbjecUf 
a rimposition objective et attenuer ainsi quelques-unes de ses 
rigueurs. * 

2°. — § 310. — Pour les imp6ts indirects de consommotion atta- 
ches a une exploitation productive, il s’agit en r£gle gyrate de 
taux fixes (taux de quotite) , pour leur exacte application aux 
objets de Timp6t, conformement a la melhode legate deposition 
d’apres la mattere premiere, le caractere de Sexploitation, le pro- 
duit fabrkpte, etc..,, il faut determiner exactement les donnees de 
fait que chaque exploitation particuhere pr£sente relativement a 
ces objets, Cette question ytant resolue, la question de la fixation 
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des taux et de la determination des dettes d’lmpbt individuelles 
d an producteur ddtermine est par la memo resoluepour Fessentiel. 

Mais en presence de Tinegalite notoire des charges qui pesent 
sur les different* producteurs da chef de certains imphts de eette 
category (1), notamment lhmpdt sur la matiere premiere, suivant 
la qualile des matieres mises en oeuvre (exemple topique : les bet- 
teraves, dans Timpdt sur les sucres), suivant ^organisation tech- 
nique et suivant l’etendue de r exploitation (grande ou petite indus- 
try, distillerie, brasserie), la situation est ici analogue h cells que 
nous avons indiqude au sujet des lmpots sur le produit : ici encore 
le facteur subject if neglige se venge par Tine'galitd des charges 
fiscales 

Cela conduit a se demander si on ne pourrait pas, a litre auxi- 
hcoire , apphquer dgalement ici le prmcipe de repartition , afm 
d!aitenuer ces megalith . On pourrait en tout cas procdder ainsi 
eonstituer, conformement aux dispositions legates relatives aux 
objets et aux taux de l’imp6t, des dettes d'impM collectives ou con- 
tingenis pour toute une branche de la production soumise & un 
impi)t de consommationddtermmd, par exemple pour la fabrication 
du sucre de belterave, pour la brasserie, pour la distillation d’al- 
cools, puis rdpartir la somme, sous le contrble de l’autorit6 fiscale 
etaumoyen decommissions composes de eontribuables, entre les 
diffdrentes exploitations particuheres, en autonsant pour des mo- 
tifs precis etdans certames hmiies des ecaris qui modifieraient les 
rdsultats de la premiere operation d ’ assiette (cf. certain es expe- 
riences rdcentes en Autnche pour l^impot sur les sucres, en Alle- 
magne et en Autnche pour 1’impdt sur les distilleries). 

II. — Assiette des fmpdts indirect* determination des donn^cs 
de iait qui servent A fixer les contributions individuelles dans 
les tmpdts sur des faits, des aetcs et des £v&nemcnts particulars 
et variables. 

§ 311. — II s’agxt done ici notamment de la plupart des impOts de 
circulation , des imp6ts sur les gams fortuils, sur les gains da jeu 

(1) Gf. §§ 145, 147, 275, 276, p 100, 200,396-400. 
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et sur les successions , et particulierement ties impOts de consomma - 
tion qui, comme les douane set les octrois , s’attachent a la circular 
non des marchandises(§ 254, p. 362). 

Pour tous ces imp6ts la tache de l’administration fiscale so pr6~ 
sente essentiellement d’une auire fagonetapparait comme plus dif- 
ficile a ce premier point de vue que pour les impOts directs surFac- 
quisition professionnelle et sur la possession, par cela mtoe que 
la determination des donn^esde faitdont depend en premiere ligne 
1 ' obligation aVimpdt d’un sujet determine exige tout d’abord des 
mesures autres et plus etendues, une procedure propre et spdciale 
& observation. 

C’est ce qui explique que le procede d^tablissement des donn£es 
de fai t dont la presence est necessaire pour qu’un imp6t soit du differs 
essentiellement du procedd employe pour la categoric d’imp6tspre~ 
cedente, et que le centre de gravity de la tSiche de Tadmimstration 
soit ici dans la constalation de Texistence des objets de VimpOt : 
aussi est-ce de ce point que nous devons traiter ici en premier hen . 
A. — Determination des ohjets de IhmpoL 
1°. — §312. — Pour les impOts de circulation , les moyens k cet 
effet consistent le plus souvent soit dans Torgamsation d’un enre~ 
gislrement administrate ou judiciaire, soit dans la cooperation des 
tnbunaux au r^glement des relations de droit pnve t soit dans 
l’obligation legale de soumettre au timbre les actes eents qui re- 
latent des operations juridiques donnant ouverture k impdt, avec 
prescription de passer ces operations par ecnt 1 k ddfaut de quoi elles 
ne seraient pas valables en droit ou tout au moins ne pourraient pas 
&tre invoquees en justice. 

Ces imp6ts contiennent souvent des elements de laxe(v. livre IV, 
speciaiement §§ 28, 29, 39-43, 70-73, p. 29-31, 38-53, 86-95; sur 
le caractere fiscal du timbre et de Fenregistrement en France, 
voir An., Ill, §§ 502-570). 

Les tribunaux (ou l’admmistration de l’enregistrement, etc ) 
sont tenus par devoir $ office de faire lever par leurs organes pour- 
vus d’attributions financiers les imp6ts afferents aux operations ju- 
ndiques parvenues eleur connaissance ou conclues avec leur coo- 
peration, ou de faire employer a ces memes organes les timbres de 
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valeur presents, oubien, quand ll y a separation complete entreles 
attributions judiciaires et les attributions financieres, de donner 
connaissance des operations en question k 1’administration finan- 
cier competente a fins devaluation et de levee de l’impbt. 

Les garaniies de realisation de la conlnbution et les formes de 
levee yrecouvrement direct ou timbre) sont les memes que pour 
les taxes (v. §§ 42, 43, 70 et suiv,, p. 41-43, 86 et suiv.) 

La' liaison etroite de beaucoup de ces imp6ts a certaines formalins 
jundiques (§42,p.41) facilite par consequent beaucoup ici la Uche 
de radministration des imp6ts. Mais le prmcipe directeur de la de- 
termination des objets en technique administrative fiscale est ainsi 
un peu dissimule. II est cependant au fond le mErne que pour la 
cat£gorie tout entiere d’impbts indirects dont nous traitons ici * 
obligation directe ou indirecte, pour le sujet de Pimpbt, de declarer 
a fins d’assiette les objets d’impdt, sauf que cette obligation peut r6- 
sulter ici implicitement des prescriptions, edict^es pour des raisons 
matSrielles, relatives k l’enregistrement et a la cooperation des au~ 
torit6s publiques k des faits de droit pnv6, a des operations jun- 
diques. 

2°. — § 313. — Pour 1’imposition des gams fortuits ( Conjimc - 
turengewinne ), le procEde de determination des objets de I’impdt 
se regie d’apres la nature du gain considers et d’apr&s I’impbt k 
adopter en consequence (§§ 237-240, p. 346-351). 

«. — Si 1’imposition du produit et du revenu sert en mkme 
temp&a atteindre les gains fortuits, il faut employer les recherches 
par les soins de V administration concuremment avec les declara- 
tions des contnbuables . 

b. — Si Ton emploie a cet effet les impbts de circulation , ce se- 
ront encore les registres ou les livres fonciers, qu’il faudra organi- 
ser en consequence, qui fourniront les points de repere suffisants 
pour le cas le plus important en pratique, gam obtenu dans une 
mutation de propri6te lmmobiliere a titre onEreux. 

c. — Memo observation pour Timpot successoral et pour tout 
compte particulier tenu de gains fortuits al’occasion d’une home. 

d. — Pour l’lmposition des terrains d batir et les eas analogues 
(§ 240, p. 350), ii faut prescrire une declaration obhgatoire, avec 
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penalites severes en cas demission, pour le possesscur du terrain a 
batir et pour toute personae qui fait sulur une modification speei- 
fique a 1’ utilisation de ses biens-fonds II faudra fane mtervemr a 
titre compl(5mentaire des reeherclies par les soins de Padrmnis- 
tration. Cf les prescnptions relatives a la culture du tabae. 

3°. — Le procede le plus simple pour determiner et pour at- 
temdre les objets d’impdl resultant de gams de Jen consiste, — 
dans l’hypothese oil tout jeu est soumis a un contrdle public et a 
la necessite d’une concession preaiable de la part de Fautorit^ pu- 
blique, et mterdit en dehors de ces conditions, — k obhger le tenan - 
cier (dSbiteur de ces gains) a declarer les objets d’impot en ques- 
tion, et a lever Pimp6t directement sur lui , par consequent k la 
source m6me d eproduil. 

4°. — A la determination des objets des impots successor aux sert 
d’abord la declaration habituellement obhgatoire pour tons les h&- 
ritiers, qui doivent en outre faire declaration des legataires et des 
legs, puis, k litre compiSmentaire, Fobligation pour les bureaux 
d'etat civil de donner reguli^remenl connaissance des decus <i Fad- 
mimstration de Fimp6t successoral. II faut faire declarer egalement 
la nature et le montanl des successions, des parts d’hmtier et des 
legs. Pour les estwnatiom, il faut appliquer les regies admises en 
mati&re d’impdts de circulation, eventueliementdes taxations (pour 
les biens fonds, les bailments, les meubles rneublants, les objets 
particulars, etc,). 

3°. — § 314. — Parmi les impots de consommahon attaches k la 
circulation des marchandises, les plus imporlanis sont les douane s 
k la frontier en particular les droits d 'importation : e’est euxque 
nous devons principalemenl envisager ici comme Element tout k 
fait ge'n6ral du systeme moderne des impots. 

Les deux* types les plus instructs au point de vue de la thSorie 
g£n6rale des impots se pr^sentent dans la legislation bntannique 
(v. Fm Ill, §§ 138 et suiv , notamment §§ 151, 154) et dans la 
legislation francaise (ibid. , §§ 310 et suiv. , speeialement §§ 324-329). 

Ce quenous dirons des douanes s’apphquera mutatis mutandis 
aux octrois (pour la France, v. Fin., Ill, §§ 342 et suiv,; sur For- 
k ganisaU.QE administrative, speeialement §§ 348, 349). 
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Les autres imp6ts attaches a la circulation des marchandisessont 
trop rares pour mEriter ici une mention sp<5ciale (sur le droit de 
circulation des vins en France, v. Fin , III, §§ 256, 262). 

Le premier et principal moyen de determiner les objets de l’im- 
p6t en mature de douanes est la declaration obligatoire pour le 
tra?isporteu)\ 

Elle est la mesure prmcipale , assez genera lement repandue et 
rev^tant partont des formes tres semblables, qui sert a determiner 
les objets de l’imp6t en matiere de douanes. On trouve rattach6e k 
elle quelques autres mesures ayant pour but, soit de facihter la 
circulation et de simplifier les formahtes de douane dans Tmt^r^t 
de radnunistration Bscale en mEme temps que dans TmtEret du 
public (ces mesures ont pris recemment un plus grand developpe- 
ment avec une politique plus liberate en matiere de tarifs), soit 
pour assurer encore mieux une imposition conforme a la loi (celles- 
ci appartiennent surtout a une dpoque ant£neure, mais se ren- 
contrent d’une facon ggnerale avec une politique douamere a vues 
purement financieres, mais inspiree par un esprit de fiscalite parti- 
culiErement marquE dictaut des tanfs Sieves, et surtout avec une 
politique nettement protectionmste). 

Ces mesures prdsentent frequemment une grande variety avec Jes 
diflerentes dpoques et les differents pays, notamment suivant le 
plus ou moins grand nombre des articles du tarif et le plus ou 
moins d’elevation des taux, suivant la configuration de la ligne 
frontiere et le danger plus ou moins grand de contrebande qui en 
resulfe, suivant le degre d’honnetete de la population et du person- 
nel des douanes, etc. 

a. — Pour facihter ta circulation et pour simplifier les forma - 
hies de douane, outre ieproce'de deja indique des droits specifiques 9 
notarpment au poids , et non ad valorem , et des tarifs um formes, 
et non par qualites , on emploie les moyens suivants ; 

a. — Droits au poids > soit au poids brut , soit au poids net obtenu 
en dEfalquant du poids brut des tares fixees par les r^glements 
conform6ment aux pratiques usuelles d’emballage. 

(3 — L’obhgation absolue de dedouaner les marchandises des 
leur passage a la frontiere nuit de plusieurs fagons aux interns 16- 
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gitimes de la circulation, augmente directement et indirectement 
les frais qui p^sent sur le transporteur on sur le propnetaire et 
n’est pas non plus commands par Finterdt financier Ces conside- 
rations rendent desirable une procedure permettant aux marchan- 
dises de rester provisoirement non dMouanees jusqu’d lenr arriv<5e 
k destination et de ne subir qu’a leur lieu de destination les manu- 
tentions douanieres n£cessaires pour determiner les objets dhmp6t 
et les sommes dues. Elle suppose des bureaux de douane partial* 
hers situ^s a Yinteneur , notamment dans les grandes villes : bu- 
reaux inter leurs, en outre des bureaux frontier e ou exteneurs. 
Cette procedure est constatde par des passarants ( Begleilschein - 
verjahren) ou autres pieces officielles certifiant Fidentite des objets 
d’imp6t mis paries douanes sous scellds, plombs, etc., et assurant 
le paiement des droits naomentan6ment difftird. 

Y — Pour donner plus de facilites au commerce , en dijferant au 
besoin le dddouanemcnt, on emploie des entrepots appartenant k 
radministration ou places sous sa surveillance. 

b — Pour renforcer les mesures qui servent a determiner les 
marchandises visdes par les tarifs de douane, notamment quand les 
taux sont Ires sieve's, quand ll s’agit de marchandises prohibdes et 
quand la contrebande est particuheremcnt a craindre, on emploie 
surtout les proce'des que von Hock resume de la mam&re suivante : 

« On etabht une deuxidme ligne de douanes, pour contr61er la 
premiere, sur la limite entre la zone douaniere et Fintdrieur du 
pays (ligne de douanes intdrieure) ; on munit de timbres particu- 
hers les marchandises dtrangdres frappdes de droits dleves, pour 
indiquer qu’elles ont etd dddouanees, et les marchandises Ratio- 
nales sim’tlaires, pour attester leur origine, on les soumeta des con- 
tr<Mes de transport et de stationnement mdine a Fintdrieur, puis a 
une visite ii Fentrde dans les grandes places de commerce, afin de 
constater shl n’y a point de marchandises dtrangdres non dd- 
douandes; la fronti£re est munie de murs et de fossds n’ayant d’ou- 
vertures que sur les points ou se trouvent des bureaux de douane ; 
on ddpeuple la zone douaniere » ( Oeffenthche Abgaben , p. 128 ; 
voir d T autres details sur les contrbles 'dans notre sous-section III, 
§§ 337 et suiv.)* 



DETERMINATION DBS SUJETS 


449 


On comprend aisEment que des controles aussi etendus et aussi 
gSnanls ne peuvent se justifier qu’d titre exceptionnel et qu'ils ne 
sont le plus souvent plus praticables, surtout avec la concentration 
en masse, effet de la locomotion a vapeur, d’un trafic de merchan- 
dises qui a besoin de se mouvoir plus facilement et plus vite, etque 
d autre part ils sont moins nEcessaires qu’auparavant avec ce trafic 
dont la concentration et les conditions de transport rendent le con- 
trdle plus facile. 

Les contrdles sur les employes de 1’adminislration fiscale a l’efi'et 
d eviter qu ils ne soient corrompus ou qu’ils ne favorisent la contre- 
bande par des erreurs volonlaires sur la quantity ou sur la nature 
des marchandises sont egalement d’une importance particuliEre pour 
la determination sdre des objets de l’lmpbt dans les douanes et dans 
les accises a 1’ entree des villes, com me au reste dans tousles autres 
impbts indirects de consommation (voir plus loin, § 342, p. 489). 

B. — Determination des sujets de I’impdt. 

§ 315. En raison de la nature de toute la calegorie d’impots 
indirects dont nous avons parld ici, impbts sur des fails et des actes 
particuliers et variables, la tache pnncipale de 1’administration 
fiscale consiste, comme nous l’avons fait ressortir plus haut et 
comme les de'veloppeinents pre'ce'dents viennent de le confirmer, 
dans la determination des objets de l’impot Cette determination 
operde, il en rEsulte par la mdme quelles personnes peuvent dtre 
mises en cause k titre de contnbuables. Mais comme dans plusieurs 
des cas qui rentrent dans notre categone il pent se presenter plu- 
sieurs ’personnes a la fois, il faut que le droit fiscal determine avec 
plus de precision qui est legalement le sujet de Vim pot, ou, en 
d autres termes, qui doit £tre tenu au paiement de I’impdt et res- 
ponsable de ce paiement envers I’ administration fiscale, s’ll s’agit 
d’un particuher determine, et lequel ? ou s’il s’agit de’ plusieurs 
personnes tenues sohdavrement , et si l’une sera tenue en premidre 
ligne k titre principal, et si une autre sera tenue ou si d’autres se- 
ront tenues en seconde ligne a titre subsidiaire, etc II y aura par- 
fois lieu de distmguer le sujet ou les sujets de I’impdt proprement 
dits d’autres personnes qui interviennent a c6td d’eux a litre de 
repondants, 

Wagner. Fin. — II. 9Q 
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Pour determiner ces personnes et r^pondre a ces questions, il 
faut tenir compte, en les combinant ensemble dans certains cas f de 
considerations de prmcipe concernant la politique fiscale et mt£- 
ressant ^exactitude dans Pimposition et daus la repartition de la 
charge des impdts, et de considerations de technique fiscale tendant 
a assurer la rentr^e des impdts et a en facihter la levde, 

1°. _ Pqqp les impels de circulation , les redeoances de timbre 
et de registration et autres analogues, il faudrait, d’aprds les prin- 
cipes de politique fiscale, parmi les diverses personnes qui peuvent 
dtre mises en cause, par exemple a roccasion d’un central, decla 
rer kgalement redevable d’impdt eelie qui a manifestement realist 
ou qui est tout au moins presum6e avoir r6alis6 un ben&fice, etc* 
Schappant en droit ou en fait a d’autres impdts (directs), celle qui, 
preeminent pour cette raison, devrait toe atteinte par les impdts 
de circulation, etc. k litre de substitution ou fa complement, confer-* 
mement au fondement deces impdts (g $28, p. 334)* Mais cela n'est 
pas to u jours d'une determination simple et sdre, et m&me quand tel 
est le cas, des iritdrdts de technique fiscale peuvent obliger a s’ecarter 
de la rkgle, Tr&s frdquemment, par exemple quand c’est une vente 
ou une location a bail ou a ferme qui donne ouverture a impdt, il 
n*y a aucune raison pour charger de l/impdt une seule des parties 
contractantes, et il est juste que l’impbt soil supports par tune et 
t autre ensemble . Si Dependant* pour des raisons de technique fis- 
cale, on ddsigne Tune de3 parties contractantes comme kgalement 
redevable a titre exclusif ou a litre principal, et si Ton ne peut pas 
determiner quelle est celle des parties contractantes qui a fait un 
Mndfece non impost ou msuffisamment impost d’autre part, le su- 
jet de rimpftt devrait autant que possible toe la partie economic 
quement et socialement la plus forte en gdn^ral et par consequent 
pr6sum6e encore telle dans k plupart des especes concr&tes, Il sera 
bon d’instituer une obligation subsidiaire fa Tautre partie, et cela 
dgalement pour lui donner un inttot efficace k lkccompiissement 
de r obligation de la premiere. Cette solution serait aussi k recom- 
*mander en regie gerkrale au point de vue de la technique des 
impdts. 

Pour plusieurs imp6ts de circulation levSs au jnoyen du timbre 
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sur les actes Merits relatant des operations juridiques, les conside- 
rations de technique fiseale doivent m§cessairement passer au pre- 
mier plan : la loi declare redevable la personne qu’on pent le plus 
facilement et le plus s&rement saisir, par exemple cede qui a un 
interEt impEneux a la possession d’un acte qu’elle enoploiera comme 
moyen de preuve a Tappui d’une demande a on tiers on comme 
moyea de preuve de Faccomplissement d’une obligation a sa 
charge. 

Dans plusieurs cas il sera expedient, au point de vue de la tech- 
nique fiseale, de rendre dgalement responsable de Pimpdt, k peu 
pres comme on le fait pour les impots de consummation, Yobjet 
mat fowl special auqaei se rapporte une operation jundique sou- 
mise a Fimp6t ou Facte sounds au timbre qui relate cette operation, 
sans avoir egard aux droits des tiers sur cet objet , ce procddE 
s’ applique notamment aux operations relatives a des immeubles . 
II y a avantage & designer ici comme sujet 16gal de Fimpdfc le pro- 
prielaire aux droits duquei reste ou passe Fobjet en question. 

2°. — Pour les gams fortuits , les gains de jeu et Y acquisition k 
titre d 'hoine, le charge d'impdt, conformdment aux sains principes 
de politique fiseale, doit Eire la personae qui realise un gam ou qui 
aequiert. Mais la designation du sujet legal de Fimp6t et la desi- 
gnation dventueliede la personne qui en repondrak sa place seront 
encore ici dictees pour partie par des considerations de technique 
fiseale. 

3°* — . Pour les ^douanes, les accises it I'entree dans les villes et 
les autres impbts sur des marchandises en voie de transport, il 
faut, pour des raisons d’opportumte tirees de la technique fiseale, 
designer en regie generate comme sujets legaux de Fimpbten pre- 
miere ligne non pas les propnetaires , mais les transporters . 

Les proprietaires peuvent cependant 6tre designes comme tels a 
titre deception, notamment au cas ou les marchandises n’ac- 
quitlent les droits de douane qu’une fois arriv6es a destination , 
(§ 314, a, p, p. 447, 448). 

4°. — Pour certains impbts mtineurs de consommation attaches 
k la production des articles imposes, on peut dans certains cas de- 
signer comme sujet de Pimpdt, au lieu du producteur lui-meme, 
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Vacheteur du produit (fabrique) qui le met en circulation dans le 
trafic fibre execaple dans l’imp6t sur le tabac au poids , dans Fim- 
p6t sur la production des vins, proc6d6s justifiables par le fait que 
Tacheteur est mieux en e'tat «le faire i’avance de Fimpdt. 

C. — Fixation des taux de Vimpdt . 

§ 316 — II n’y a rien de particulier k ajouter a ce qui a 6tk dit 
pr6cedemment sur ce point (§ 303, p. 430). Les objetset les sujetsde 
Pimpdt 6Unt determines, la fixation des contributions individuelles 
confoi moment aux donnees du tarit est une simple operation de 
calcul Avec les tarifs comi>liqu6s des imp6ts de circulation et f de 
plusieurs systemes de douanes, cette operation peut devenir au 
rest© une chose assez compliqu6e et exiger un personnel special de 
calculateurs exerc&s. 


Sous-section. II. 

Lev£e des imp6ts. 

Introduction. 

§ 317. — La lev6e des imp6ts, specialement la iev6e des impdts 
de VFtat , soul&ve principalement deux senes de questions : qui 
doit assurer cette levee (question des organes de levee)? comment 
doit-elle 6tre organisee ? Comme d’habitude, ces questions de- 
pendent plus ou moms r£ciproquement Tune de l’autre, de sorte 
que la solution de Fune d’elles prejuge souvent de la solution de 
Tautre. En outre, elles ne sont pas des questions absolument g6n<§~ 
rales, et elles ne comportent meme le plus souvent que des rdponses 
relatives suivaut le temps et le lieu, sans qu’d soit cependant im- 
possible d’dtabhr thSoriquement des conditions d^terminantes h 
l'un et a l’autre de ces deux points de vue. Enfin, ici encore, beau- 
coup de questions relatives soit aux organes de la levee des impdts, 
soit a son organisation, se r&gient sur la nature, consid6r6e au 
point de Yue de la technique fiscale, de chaque classe d’imp6fcs et 
de chaque imp6t particular ; ici encore la distinction entre les im 
p6ts directs et les impels mdirects 1 au sens de ces mots dans la 
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technique administrative, est d’une importance pr6ponderante. 
L’attention du lecteur devra dans les pages qui vont suivre se por« 
ter particulierement sur l’influence de ce critSre. 


I. — Organes de lev£e des imp6tg 

On peut pour Pessentiel faire a cet egard une distinction tripar- 
tite et eonsfcferer en consequence Irois systemes de levee : A, lev£e 
de Pimpot par des fermiers ; B, lev£e par les corps administrates 
autonomes, particulferement les communes; C, levee par des or- 
ganes de TEtat (autorites et fonctionnaires de l’adcninistration des 
imp6ts), qu’on designs sous le nom de levee directe ou de regie de 
VEtaU 

La ferme a et6 le syst&me de levee preponderant dans le monde 
antique ; elle a etd employee de nouveau, et etendue dans plusieurs 
pays, avec le developpement de Pimposition dans la periode de 
transition entre le moyen &ge et P6poque moderne, particuliere- 
ment jusqu’^t la Revolution frangaise ; elle a et£ ensuite de plus en 
plus, sinon enticement rempIacSe par l’administration directe, du 
moins restreinte k certaines spheres d’importance secondaire dans 
le domaine des imp6ts (et des taxes). L’emploi des corps adminis- 
tratifs autonomes comme organes de lev6e des imp6ts de l’Etat ne 
prCente pas une tendance Evolutive aussi nette et prdsenle une di- 
vers^ plus grande suivant les differents pays et les differentes 
classes d*imp6ts. Pour les imp6ts indirects, les Etats modernes ne 
Padmettent que dans certains cas, par exemple en mati&re de droits 
& PentrSe des villes et ggneralement en mati&re d’impdts attaches 
k des exploitations productives locales, mais non en matiere de 
douanes ; il se pr6sente assez fr£quemment a I’epoque actuelle en 
matiCe d’imp6ts directs. 

A — Feme des impots. 

§ 318. Le jugement a porter sur la ferme doit n£eessairement * 
^tre different suivant les circonstances que nous allons exposer : il 
ne peut pas par consequent 6tre absolu , mais purement relatif 
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d*apr&s Vhistoire, II faut considdrer d f tine part V ensemble de ¥ evo- 
lution dont chaque Etat pr6sente un degre particular dans la 
Civilisation a laquelle ll a atteint et dans sa vie economique> et 
particuli^rement le degre de dOveloppement qu’ont atteint les in- 
terventions de VEtal et, en connexion avec elles, V administration 
publique et le fonctionnansme . 11 faut distinguer d' autre part sui- 
vant qu’il s’agit d'un vaste systems de femes, d’un a/Jermage k 
litre general de tons les impots ou du moins de grandes categories 
d’impOts tout entieres , comme les impOts indirects (monopoles, re- 
gales, douanes, accises intdrieures, octrois d’Etat) ou les impOts di- 
rects (ferme generate dans ce sens), ou bien de Faffermage de cer- 
tains impOts particulars d’importance plut6t secondaire (feme 
speciale dans ce sens). 

On peut sans doute alli%uer pour ou conlre des motifs d’ordre 
tout a fait general , mais, en raison des circonstances que nous ve- 
nons d’indiquer, ces motifs ont une importance variable, et par 
consequent, malgrS ce qu’ils contiennent de vrai, ils n’ont pas au- 
tant de portae qu’on ne Fa souvent pensfi. 

Ainsi on a parfois plaids pour la ferme en faisant valoir cette 
proposition, qui n’a pas <Std d6montr6e a un titre aussi g<5n<5ral, et 
n’est pas non plus dSmontrable a ce titre : la ferme aurait pour 
elle, conformdment h sa nature , dc presenter les avantages com* 
merciaux iniu§rents k toute exploitation priv 6%. 

Le Mnifice du fermiev , y compris les frais d’ad ministration et 
de levde auxquels il doit pourvoir, correspond sans doute aux frais 
de lev£e*de Tadministration directs et peut m6me 6tre infer ieur a 
ces frais. Mais les choses sont toujours toutes diff<5rentes au fond 
suivant que les frais de lev6e consistent dans le coftt d’un syst&me 
rationnel d’appointements pour les agents du fisc Ou, tout au moins 
pour partie, dans le b6n6fice industriel d’un fermier. II y a ici une 
difference de conception politique, sociale et ethique, et cette diffe- 
rence n’est en faveur de la ferme pour ainsi dire a aucune 6poque 
et sous aucune constitution. La ferme peut cependaot &tre neces- 
saire ou mdriter la preference, mais m&me alors les benefices d’eco- 
nomie pmr6e qui y sont attaches constituent un inconvenient. II 
faut consider en outre V origim d'une partie tout au moins des 



FERME DES IMP6TS 


435 

bdn^fices de la feme : ils rdsultent souvent pour partie descircons- 
tances f&cheuses qui se lient quelquefois k ce regime d’une faqon 
presque necessaire, 

L’opinion qui prgfere a litre general la ferme a Pad ministration, 
directe repose sur une hypothese fausse et n’est pas confirmee par 
F experience (pour la France, v. Fin., Ill, § 152). 

Ceci conduit au point principal et dScisif de la question, 

1°. — § 319. — Un vasie sysieme de femes est parfois, ainsi no* 
tamment pour les exemples historiques les plus importants qua 
p^sente le monde antique, et egalement, mais ici sous des condi* 
tions plus spdciales, dans la periode de transition entre le moyen 
&ge et l’6poque moderne, le seul expedient qui s’offre pour lever 
les imp6ts, ou tout au moms le meilleur expedient qui s’offre tout 
d’abord, quand il n’y a pas de mecamsme organise et developpd 
dans V administration de TEtat . 

La ferme est done justifiee histonquement ici , parce qu’elle est 
scale a ^pou voir rSsoudre le probleme pos6. Mais, meme dans les 
conditions les plus favorables, elle apparait comme une etape kis- 
torique transitoire dans le processus de Involution de Yeconomie 
communautaire . 

Avec le developpement actuel de l’id^e de l'Etat chez la plupart 
des peuples civilisds, il ne peut par consequent plus dre question 
de la ferme comme sysieme de lev6e & litre gfoiSral, 

— M&me la ferme en tant que moyen annexe de lev6e des 
impdts dans certains cas particuhers (ferme speciale dans le sens 
d£fini au § prdc6dent) ne doit 6tre employee qu’avee pr6eaution et 
dans certaines limites. 

a. — Pour tous les imp<5ts qui exigent qu'on prenne une con- 
naissance precise des situations prunes, durevenu et de la fortune, 
pour determiner les sommes dues, donenotamment pour les imp6ts 
directs sur le revenu et sur la fortune, la ferme est a rejeter abso- 
lument, 

b. — Pour les impdts mdirects , les objections disparaissent ou 
s’affaiblissent. Mais d’autres conditions commandent ici encore de 
n’adopter la ferme qu’a titre exceptionnel et d’en limiter Femploi k 
certaines taxes. 
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a. — Pour les grands wipdts indirects de consommation , en par- 
ticular pour les douanes et pour les impdts intemenrs attaches a 
V exploitation productive , 3e fisc, le commerce et la production ont 
un intdrdt de premier ordre a Yumformitti de Fimpdt et de son 
mode de levge dans tous les bureaux et sur toutes les parlies du 
territoire. Sinon il y a lesion, par suite de l’megalitd des conditions 
de la concurrence, au detriment de certaines regions, de certaines 
voies commerciales, de certains contnbuables. Aussi Vunilb des 
principes d’administration et de leur mode duplication est-elle 
prdcise'ment dans cette sphere un facteur dont on recommit de plus 
en plus la portee. L’admimstration par YEtat lui-mdme peut seule 
assurer ici cette unitd dans une mesure suffisante et sans que 
naissent d’autre part des inconvenients nouveaux. 

p. — Ce que nous venons de dire s’applique dgalement mutaiis 
mutandis & l’afTermage d’un monopole (par exemple fe monopole 
du tabac) a une socidte'. 

Y* — Pour les octrois urbams et les pdages sur les votes pu - 
bhquesy sur les ponts et dans les ports , et pour d’autres esp&ces 
analogues, la question se presents souvent au contraire d'une facon 
incontestablement diffdrente, et moins au desavantage de la ferme. 

B, — Levee des unpdts de rfitat par les corps administratifs autonomies, 

- § 320. — II s’agit ici nolamment de la commune , qu’on peut 
considdrer ici corame type, parfois aussi du cercle^ du district , de 
la, province. La commune peut encore lever en mdme tenaps des 
impdts de cercle et des imp6ts provinciaux. Le cas inverse, levee 
d’impdts communaux , de cercle, etc... par les agents de YEtat, 
est dgalement possible et se prdsente egalement dans la pra- 
tique. 

L’interm^diaire des corps administratifs autonomes peut d’autre 
part &tre employe par l’Etat moderne de deux famous differentes ; 
1° la commune n’est pas seulement un organe de levee , mais en 
m&me temps un r&pondant d’impdt tenului-mdme pour des sommes 
d&termin&es ; 2° elle fonctionne seulement a titre d’organe de levde 
des impdts. 
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Dans les deux cas ll faut laisser de c6te d&s le principe, pour en 
attnbuer directement la lev6e a I’Elat, les imp6ts de circulation , 
sauf ceux qui atteiguent les operations juridiques relatives aux im- 
meubles, mutations de propriety etc .. et, parmi les impdts md% - 
reds de consommation , les donanes , et le plus souvent aussi les 
impdts interieurs de consommation attaches a une exploitation pro* 
ductwe . 

On pent penser aux communes eomme organes de ievde k titre 
plus general pour les impdts de VEtat sur les consommations pro - 
prement dites (Verzehrungssteuern) leves sous forme d ’accises a 
Ventree dans les villes (surtout quand il existe a c6te d'eux des im- 
pdts communaux correspondants), pour la plupart des impdts di- 
rects, en particular pour les impdts sur le prodmt, et encore pour 
les impdts personnels , pour les impdts par classes , pour les impdts 
sur le revenu , pour les impdts sur la fortune , pour les impdts sue - 
cessoraux , pour les impdts sur certains gains foriuiis (en mature 
de mutation de propnete immobiliere et sur les terrains a batir), 
pour certaiues redevances percues a Toccasion de licences mdus- 
trielles et pour les impdts somptuaires directs . 

1°. — La commune repond de Vimpdt. 

§ 321. — La responsabilitd communale peut dtre mise en cause 
notamment pour certaines des categories principales des impdts di- 
rects que nous venous d’dnumdrer, les impdts sur le produit, sur le 
revenu et sur la fortune. 

Pour ces trois categories d’impdts on pourrait m&me, al’epoque 
prdsente, k peu pr&s comme dans le systeme des contingents d f im~ 
pdt par province, par commune et par ordre de Fancienne consti- 
tution de l’Etat par ordres, adjoindre a un syst&me d e repartition 
rationnel et reposant sur des bases exactes (§ 301, p. 428) Fobliga- 
tion des fractions du terntoire ou des corps admimstratifs autono- 
mes, des communes, k rdpondre directement de Fimp6t& FEtat,ou 
la responsabilitd de chaque corps administrate autonome envers le 
corps lmmediatement supdneur auquel il ressortit politiquement, 
avec responsabilitd finale des provinces envers FEtat On pourrait 
meme considdrer, a proprement parler, cette responsabiiitd comme 
une consequence du principe de repartition. 
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Cette responsabilite ne serait en elle-mfime, quoi qu’on en ait pu 
dire, ni mjuste ni ngoureuse . II s’agit simplement de savoir si las 
deficits ou ies arrieres doivent etre supportes par la oommunant6 
d’Etat tout entiere, comme e’est aujourd’hui le cas habitual, ou 
par une communautd locale, en descendant jusqu’a la commune. 
La question ne peut du reste guere comporter une r^ponse gene- 
rate; ici encore ll ne peut y avoir que des reponses historiquement 
relatives. 

a. — La responsabilitd communale est xncontestablement en har- 
monic avec les regimes jundiques restricts en matiere d’agricul- 
ture et d’industrie, avec le earact&re 6troitement corporatif de la 
commune a bourgeoisie stable, avec les anciennes limitations du 
droit d^tabhssement et avec les anciens droits de retrait, avec un 
faible d&veloppement des voies de communication, avec la faible 
portfe des droits civiques ggn^raux (qualite de citoyen de FEtat) 
au point de vue politique et au point de vue de Feeonomie publique, 
en un mot avec les anciennes conditions economises et juridiques 
en g6n6raL 

b. — La situation change avec Firruption de Vindwidualimie 
dans le droit ^conomique et dans toute la vie dconomique, avec la 
dissolution des anciens regimes juridiques, avec la transformation 
de la commune bourgeoise en commune d’habitants, avec la plain© 
liberty d^tablissement et avec les moyens de communication mo~ 
dernes qui facilitent le mouvement de la population d’une locality 
k une autre, avec le droit d’aequisition de chaque particular d6- 
coulant comme droit civique de la legislation de FEtat, etc.#,; la 
responsabilite des communes en mati&re d’imp6ts ne semble plus 
conciliable, ni en droit ni en fait, avec ces conditions nouvelles. 

Dans les conditions actuelles, malgre l’exemple de quelques le- 
gislations comme celie de la Russie et celle du Wurtemberg, le 
mieux est done que la communaute d *Etat assume directement, 
m4me dans le systeme de la repartition, les deficits et les arrieres 
des impMs. 

2°. ~ Levee des impots par les some des communes . 

§ 322 f — lei la commune l&ye les imp6ts de FEtat, conformement 
aux prescriptions g6n6rales de la loi, par $es organes administra- 
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tifs, mais pour le cample de VEtat , sans foimiir elle-mdme aux 
deficits et arrieres. Dans 1’hypothese d’une bonne solution relative 
aux frais de levde des imp<5ts, plus d’une raison — deonomie, 
meilleure adaptation aux conditions locales, etc,., — milite en fa- 
veur de ^application de ce systeme aux impdts 6num£r£s plus haut 
(§ 320, in fine, p. 457), surtout aux imp6ts directs. 

IL n’y a de difficult^ que pour la solution a donaer a la question 
des frais de levee . S’lls sont a la charge de la commune, ll y a de 
ce chef une certame responsabilite commnnale, au sens du § pr ec6 
4ent,dans la mesure de ees frais, cequi prdsente ici un inconvenient 
particulier, parce que ces frais peuvent varier considerablement 
d’une commune a une autre s aivant les classes d’imp6ts et suivant 
les conditions locales. 

II faut, par consequent, demander par principe que VEtat §up~ 
porte lui-m&me les frais de levee de ses impdts ou qu’il en tie 7 ine 
compte a la commune. Mais cela n’est pas si facile a realiser dans 
la pratique, parce que ces frais ne peuvent pas 6tre evaluSs exacte- 
ment et qu’on ne pent le plus souvent pas les distinguer nettement 
des frais de levde des impbts propres a la commune. II faut, par 
consequent, ordinairement renoncer a une comptabihU spiciale 
avec 1’Etat au sujet de ces frais, et accorder aux communes une 
somme ronde ou provision suffisante, consistant habituellement m 
un pour cent determine de la recette brute, 

Quand il y a au contraire levee par VEtat et que les communes 
et les circonscriptions admimstratives intermediaires entre elles et 
l’JEta! ont k percevoir des centimes additionnels aux impots de 
I’Etat, il est bon, pour simplifier et pour rgduire les frais, de faire 
lever ces centimes additionnels avec la cooperation des organes de 
VEtat . Ce procdde pent parfois, du reste assez rarement, dtre em- 
ploy^ meme pour les imp6ts communaux independants, contre bo- 
nification a forfait que les communes feront a 1'Etat, 

C. — Levde direct© des impots de l’Etat (Regie). 

§ 323. ~ D’apres ce qui precede, la regie doit etre exig£e, dans 
Tifiter^t de la plus grande unite et de la plus grande umformite 
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possibles dans Implication des regies ad ministrati ves, dans Fas- 
siette et dans la levee des imp6ts, pour les grands zmpdts indirects 
de comommation , les douanes , la plupart des impbts mteneurs 
attaches h une exploitation productive, lesimp6ts levbs sous forme 
de monopoles (abstraction faite ici de la reglementation de la vente 
au detail des objets du monopole), et pour les impbts de circula- 
tion (abstraction faite ici, le cas echeant, du debit du papier timbre 
ou des timbres mobiles au detail). 

La levee des grands zmpdts directs sur le produit , sur le rb- 
venu , etc... peut aussi s’effectuer paries soins de Fadministratiqn 
de l’Etat elle~m6me , la pratique est souvent en ce sens. II sera ce- 
pendant souvent expedient, comme nous Favons expliqub, de la 


confier anx corps administratifs autonomies, notarpment aux com- 
munes . 


II. - Organisation do la lev£c des imp6U, 


§ 324. — L'organisation administrative du service de lev£e des 
impbts ainsi que Forganisation de la levee en general et le regime 
de droit administrate interessant les contnbuables qui s’y rattache 
pr£sentent tout d’abord certaines differences suivant qu’il s’agit du 
cas normal , levee des contributions, conform6ment aux pres- 
criptions legates , sur les redevables particuliers , c’esW-dire lev6e 
proprement dite (on peut lui donner ce nom pour Topposer au 
mode de lev6e dont nous allons parler ensuite), ou du cas exception » 
nel de Yabonnement. Dans ce dernier cas la t4che de l’ad ministra- 
tion fiscale est beaucoup simplifiee en ce qui concerne Fassiette,, ou 
determination des donn£es de fait qui servent k fixer les contribu- 
tions, par suite en ce qui concerne les contrAles et finalement la 
levee des impbts elle-m£me ; cette t&che peut mbme se rbduire 
presque k rien. On y suffit par consequent avec un bien moindre 
appareil d’admmistration et d’employes, onadministre plus simple- 
ment et on ecarte un grand nombre de difficultAs relatives k For- 
ganisation tout entire de Fadministration fiscale et specialement 
de la levAe des impbts. C’est pourquoi nous parlerons de ce procbde 
en premier lieu. 
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A. — Abonnements. 

On entend par la des reglements le plus souvent eontractueh de 
la delte d , imp6t entre l’ad ministration de TEtat d’une part et, 
d’autre part, uu ou plusieurs coutribuables, oa une collectivity de 
contribuables engages sohdairement, ou un groupe formy a fins 
acquisitives, groupe mdustriei ou groupe professional , ou encore 
une communauty locale tout entire. Par suite de ce reglemeut, les 
imp6ts ue sont plus, comme d’apr£s les dispositions de laloi, £ta- 
bhs sur les contribuab ! es individuels, 6 values d'apres les objets, etc... 
et leves a titre individuel , aux termes fixes, la somme stipule est 
simplement vers£e par le contnbuable dans les caisses publiquesou 
recouvr^e par celies-ci chez le contnbuable. 

Ge systeme pr^sente certains avantages techniques inconlestables 
au point de vue financier comme au point de vue de Pecouomie 
priv£e et au point de vue de l’yconomie pubhque ; reduction des 
frais d’assiette,de contrAleset de lev^e, commodites pour Tindustrie 
privde (exemple dans les imp6ts sur la distillation d’alcools et sur 
les fabriques de sucre ; rysultats analogues aux effets de VAbioul- 
zung , cf. § 145, p. 196 et suiv.}. 

Mais a ces avantages s’opposent le plus souvent des inconvements 
encore supyrieurs. 

Le systyrae de Tabonnement constitue d’une facon gynyrale une 
bryche faite au droit commun en matiyre d’imp6ts : cette bryche 
ne laisse point de soulever des objections de principe, et c’est pry- 
cisyment dans ce domaine qu’il faut yviter autant que possible de 
la pratiquer, en raison de I’lnfluence de fimposition sur les condi- 
tions de la concurrence economique. Si fimposition existante est 
dyfectueuse au point de vue de la technique fiscale, ii faut s'efforcer 
de la perfectionner d’une mamere genyrale. L’abonnement n’est 
souvent qu'un privilege permettant a un petit nombre de personnes 
d’ychapper A des inconvyments de fimposition que la masse est 
forcee de subir. 

Le jugement d’ensemble doit done ytre defavorable aux abonne- 
ments. Gertaines exceptions justifies ne font que confirmer la rAgle, 
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mais elles r6velent habituellement des d^fauts particuliers du sys- 
teme general d’imposition, des difficulty particuli&res relatives au 
contrble, aa danger de la contrebande, etc..., defauts et difficulty 
qui se presentent Mquemment dans les imp6ts mdirects de con- 
sommation. 

B. — Levee des impdts proprement dite ; ses organes. 

§ 325. — A la lev6e des impdts par les organes de Fadmimstra- 
tion des finances correspond leur paiemerit par les sujets qui y sent 
tenus. 11 faut suivre ici dans la mesure da possible les regies qui se 
ddduisentdesprincipes d’admimstration fiscale, fixiU et commodity 
de Pimposition et reduction des frais de levdeau minimum ($§189- 
192, p. 269-275). 11 s’en ddduit encore certams desiderata relatifs 
& l* organisation da service de levee dans FEtat et dans la commune. 

V organisation technique de ce service est en partie connexe 
aux dispositions g&udrales qui r^gissent Fadministration des finances, 
le service de comptabilitd et de caisse, et il faut donner ici quelques 
details la-dessus. Certaines differences suivant les diffdrents Etats 
qu’on considere r^saltent de differences plus gdndrales dans Forga- 
nisation administrative tout entidre. Mais dans Fensemble For~ 
gamsation de la levee des impdts, eomme Forganisation de 
Fadministration fiscale en general, doit se rdgler d'aprds les 
rentes classes d'impdts et en partie aussi d’aprds les diffdrents im- 
pdts particuliers qui composent chaque classe. G*est prdeisdment 
de ces considerations qu’il faut tenir ici tout particuh&rem'ent 
compte. II suffira de relever certama points essentials sur leaquels, 
d’apr&s Fdtat des chases, e’est-a-dire d’apr&s Fensemble des carac* 
tdres techniques de Fimp6t considdrd, ces considerations doivent 
partout faire plus ou moins sentir leurs effets et conduire a des or- 
ganisations approprides du service de levee, ce qui s*est dgalement 
realist frdquemment en fait. 

Au point de vue de Forganisation du service de levde, il faut dis- 
tinguer les grandes catigones de technique fiscale, au nombre de 
deuw ou irms : impdts directs au sens admimstratif ; impdts indi- 
rect dans le meme sens; puis, parmi ceux-ci, les impdts de con- 
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sommation efc les impdts de circulation lev6s an moyen du timbre 
ou comme redevances de registration, etc q’est cette grande di- 
vision tripartite qui correspond le mieux, dgalement au point de 
vue pratique, au regime general de Fad ministration fiscale dans 
l’Etat moderne a systems d’impdts deveioppe. 

Ma is, au point de vae de ia levee elle-meme et encore au point 
de vue de Vassiette , li faufc faire des sous-distinctions dans ces ca- 
tegories, de sorte qu’on obtient huit groupes entre lesquels se rd- 
partissent les impdts le plus gdndralement adoptes par les Etats 
contemporains : 4° impdts directs principaux ordinaires (impdts 
sur le produit, sur le revenu, sur la fortune) ; 2° douanes ; 3° droits 
d'entr&e dans les villes; 4° impdts de consummation leves sous 
forme de monopoles ; 5° impdts intemeurs attaches a V exploitation 
productive elle-mgme, a subdiviser encore au besoin par branches 
de production pour les examiner au point de vue de leur assiette 
et de leur levde; 6° impdts de circulation leves au moyen du timbre; 
7° impdts de circulation recouvrds directement et impdts de circu- 
lation leves comme redevances d’enregistrement , $ inscription, etc*; 
8" impdts successoraux. 

Cette division plus ddtaillee, appliquee en meme temps k Fas- 
siette et k la levee* est expddiente, jasqu’a un certain point ndcda- 
saire,etdgalementusueUe dans la pratique En effet,la determination 
des denudes de fait concernant les sujets et les objets de Fimpdt 
suppose une procedure diffdrente non seulement pour chacune des 
trois grandes categories generates, mais encore pour chacun des 
huit groupes que nous venons d'enumdrer, et pour tons, sauf le 
premier , impdts directs ordinaires, le procedd le plus simple, et 
parfois mdme obligd, consiste a r attacker directement la levee a 
tassiette, ou h la determination des donnees de fait concernant les 
sujets efc les objets de Funpdfc et a la fixation des sommes dues qui 
aura dte faite sur la base de cette determination. 

Les details de ^organisation administrative prdsentent une diver- 
sity qui ne comporte souvent qu’une explication histonque. On pent 
citer comme meddle Forgamsationfranqaise, qui est etudidedansle 
tome III de Cet ouvrage ; voir en outre au tome I e *(3 e ddition origi- 
nale) le chapitre III, section I, partieuiidremenfc §§ 94 et suitants. 
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Dans les imphts directs , en raison de Fensemble de leur organi- 
sation, Yassiette et lp service administratif qui Fassure sont s6pares 
de la levee et da service de levee. L’assiette est effectu<5e en regie g6~ 
nSrale assez longtemps avant la lev6e. Mais le service dc Fassiette 
et le service de lev£e peuvent etre organises en eommun pour les 
differentes especes d’impbts directs, et leur lev<Se peat 6tre assume 
par le m(>me organe administratif, relevant de FEtat ou de la com- 
mune, avec simple separation entre les difftSrents imp6ts dans la 
comptabilite, etc. . Des motifs imperieux de technique fiscale 
obhgent en regie generate a separer davantage, ou m6me entiere- 
ment, Fassiette et la lev6e de toutes les categories d’impbts indi- 
rect s f des imp6ts de circulation et de Fimpht successoraL Mais 
dans tous ces imp£>ts Fassiette et la lev£e ont entre elles les rap- 
ports les plus 6troits. 

Les affaires administrates qui concernent les autres impots di- 
rects sont en outre en rapport plus mlime avec Fadministration in- 
te'rieure g<$n6rale du pays : aussi le service qui en est charg6 pent* 
il 6tre davantage incorpor6 a Fensemble de cette administration ; 
la pratique est parfois en ce sens, tout au moins pour parlie, no- 
tamment en ce qui concerne Fassiette. Les affaires administrates 
qui concernent les autres impbts sont le plus souvent d’une nature 
technique tellement particuli6re qu’elles exigent pour toutes leurs 
phases un service administratif propre pourvu d’une organisation 
sp^ciale. Ce service a par suite habituellement, notammont en 
France, sa hierarchic administrative distinct© de Fadministration 
int&ieure da pays pour toutes les instances, y compris les instances 
moyenne et mf^rieure. 

i°. — Levee des impdls directs . 

§ 326. — Comme organes immediats de lev^e vis-&-vis des con- 
tribuables particuliers, organes charge's d'effectuer les operations 
de caisse et de comptabilite' conformSment aux indications regues 
des organes de Fassiette, fonctionnent ici les receveurs officials de 
FEtat ou de la commune, specialement les agents inf£rieurs qu’on 
appelie en Allemagne Untererheber , Embnnger , Steuer amp f an- 
ger, et en France percept eurs et receveurs municipaux . II faut les 
repartir en nombre suffisant sur Fensemble du territoire et entre 
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les communes notamment afin d’organiser commodement le ser* 
vice dans l’int6ret du public (§ 191, p. 272). 

Le paiement de Timp6t aux receveurs s’effectue de deux facons 
principals, soit par remise : le contribuable, sur une invitation 
spSciale pour un cas particular, ou en vertu d’une prescription 
tout a fait generate 6dict6e une fois pour toutes, ou a son libro 
choix, apporte ou envoie au receveur, aux termes fixds, la sommo 
due ou dchue, soit ps^r recouvrement ( Einziehung , Emhebung) : 
Ades 6poques determines, le receveur fait retirer la somme eh ue 
chez le contribuable en lui faisant presenter la quittance d’mipOt. 

'Les sommes ainsi levies sont ei suite versees par les receveurs 
inf^rieurs aux receveurs supeneurs fonetionnant sur des circons- 
criptions plus 6tendues (en Prusse, par cercles, etc en Prance, 
un receveur particular par arrondissement), puis par ceux-ci aux 
receveurs provinciaux, qui le* versent enfln dans la caisse g6neralo 
de l’Etat, soit directement, soit par l’lnterme'diaire de caissiers pro- 
vinciaux ( Provincialcassenverwalter ) Notre tome l er donne un re- 
sume de l’orgamsation des caisses publiques en Prusse, en Baviere, 
en Autriche et en France (3 e ed. origmale, §§ 126-131). 

2°. — Lev4e des iwpots indireets. 

§ 327. — Pour des impots aussi differents dans Ieur technique 
que le sont les grandes categories d’impots indireets, le service da 
levee ne peut pas non plus faire loujours Pobjet d’une exposition 
embrassant tous ces imp6ts a la fois. 

a, — Ainsi pour les dounnes et pour les droits d’entree dans ie* 
viliesii fan t op6rer fassieite, ou determination des sommes dues, 
d*espece en espece dans des locahtes determinees , et lmm^diatement 
apr&s lever l’imp6t en consequence. L’assiette et la Jev6e ne sont 
ici s6par6es que par un court laps de temps . L’assiette n<§cessite un 
personnel administrate luferieur particulier, bien dresse au point 
de vue de sa technique sp6ciale et en g6n6ral constamment k la 
disposition du public dans les locality en question ; on peut ou 
bien le faire fonctionner en mOme temps comme personnel de lev6e, 
ou bien lui adjoindre un personnel de levee special affecte a ce sei- 
vice dans les bureaux de douane, etc. . La lev§e s’effectue alors, 
s’il n’est pas accorde de credit, imm^diatement apres la fixation de 
Wagner, Pm. — II. 30 
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la somme due, par remise directe de la part du eontribuable ou de 
son represenlant. 

« Pour les impdts interieurs de consommation attaches h cer- 
taines exploitations productives (impots sur la biere, sur les al- 
cools, sur le sel, sur les sucres, etc...)? la determination des sommes 
dues ne se fractionne pas comme pour les douanes et pour les droits 
d , entr6e suivant les sujets et les objets de Fimpbt, les esp&ces par- 
liculi&res ou les actes particuliers qui donnent ouverture k Fimp6t. 
Aussi Fadministration est-elle ici orgamsde d’une autre facon. 
Comme dans les imp6ts directs, — encore une nouyelle ressem- 
blance, dont on n’a pas toujours tenu suffisamment compte (§ 99, 
p. 132), — Facte de lev6e d’imp6t est iei,en regie g6n<§rale, distinct 
de la determination de la somme due. D’autre part, on applique g6- 
ndraler^ent de grosses sommes a chaque sujet d&termme de Fimp6t 
(le fabricant) sur la base d’une determination de sa dette pour tout 
t un processus de production ou pour d’autres objets analogues, de- 
termination effective au moyen d'une procedure prealable parlicu~ 
li&re* Ces sommes peuvent ensuite, comme les cotes des imp6ts di- 
rects, 6tre levies, par voie de remise ou par voie de recouvrement, 
en particulier par une autorit6 fiscale supSrieure, par exemple un 
bureau principal des douanes fonctionnant en m6me temps comme 
organe de lev6e a ressort etendu (^ventuellement la province, le 
cercle, etc...) pour les imp6ts sur le sel, le sucre, Falcool, la bi6re 
et autres analogues. 

La somme due une fois d6lerrnin6e, la lev6e de ces impftls peut 
aureste aussi bien 6tre effectuee par les soins des recevetfrs des 
imp6ts directs. 

c. — La levee des imp6ts etablis sous forme de monopoles s’ef- 
fectue, au moment de la vente des articles qui font Fobjet du mo- 
nopole, au moyen de V&Uvation duprix au deU du montant qui 
serait determine par les frais de production propres k ces articles. 
La lev6e de Fimp6t consiste done ici dans une bonne organisation 
de la vente . 

Les dibitants au detail et les entreposeurs en gros peuvent avoir 
ici des relations analogues a celles qui existent pour les impMs di- 
rects entre les receveurs inKrieurs et les receveurs sup6rieurs (cf , 
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pour le monopole des tabacs en France, JFzn., Ill, §§ 291 et suiv.), 

3°. — j Levee des impdts de circulation. 

§ 328. — Ces impots sont souvent, comme nous Favons vu, dtroi* 
tement unis k des taxes 

a. — Le debit des timbres (papiers timbres et timbres mobiles) 
est decentralise autant que possible, a peu pres comme le debit des 
articles monopolisms. 

h . — Le recouvrement direct des impdts de circulation, etc,,, 
pratique an lieu et place de la levde au moy en du timbre et la levde 
des redevanees de registration s’effectuent par les soins des causes 
des autorites judiciaires ou autres intervenant dans les actes qui 
donnent ouverture k impdt, ou eventueliement, par commission de 
ces autorites et conformement au decompte qu’elles ont dtabli, par 
les soins d’un autre bureau du fisc ou du personnel de ce bureau. 
On peut k cet effet se servir encore des notaires ou d’autres per- 
sonnes analogues, qui versent ensuite dans les caisses publiques les 
sommes per^ues (exemple en Bavidre). 

4°. — Levee des impdts successoraux . 

Ces impdts ont fr£quemment des liens historiques avec les rede- 
vances de timbre et avec les impdts de circulation ou constituent 
m6me un element de ceux-ci, respectivement des redevanees sur les 
mutations de propri<§te ; tel est le cas, entre autres pays, en France, 
Leur assiette et leur levee sont alors assures par les caisses dont 
nous venous de parler (3% b ) ; il y a cependant des examples de 
bureaux speciaux pour l’impot successoral(notamment en Prusse). 
La determination des objets de l’impdt et des sommes dues est sou- 
vent une affaire compliquSe qui peut exiger un personnel spdeia- 
lement dresse k cet effet. La levee est alors effectu^e par les bureaux 
speciaux eux-mdmes ou par un autre bureau fiscal qui se conforme 
a leurs indications. 

5% — Pnncipes generaux concernant le personnel de levee . 

§ 329. — a. Les fonctionnaires qui perqoivent des impdts 
doivent en regie generale fournir un cautionnement. 

b . — Les receveurs inferieurs des impdts directs et les fonction- 
naire^ correspondants pour les autres impdts sont responsables 
d’une exacte reclamation et poursuite des imp6ts conformement 
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aux instructions qui leur ont <§t£ donndes, r61es, tarifs, etc... (Rah, 
I, § 28V). 

■c. — Les receveurs mfeneurs des impiMs directs, et en partie 
aussi ceux de certains autres impdts, peuvent dtre rdmuneres pour 
tout ou pour partie, en remplacement total ou partiel d’appointe- 
ments fixes, au moyen de quotites {tantiemes) des sommes d’impdt 
qu’ils Invent. Cependant, pour assurer a ces agents un revenu suf- 
fisant et pour ne pas doter les differents emplois d’une faqon trop 
indgale, il faudra alors leur garantir un produit total minimum ou 
leur accorder des supplements de solde (exemple en Prusse). Mais 
dans l’ensemble, pour le personnel superieur du service de levdeet 
m6me pour le reste du personnel de Fadmimstration des impdts, le 
systeme du traitement pur et simple est a pr6ferer , en admettant 
au besoin, a titre ^exception qui n’est pas i approuver sans autre 
forme de proces, que les agents de contrdle recevront des parts de 
prise sur les fraudes qu’ils ddcouvrent et d’autres gratifications 
analogues (§ 341, p. 487-488). Les ddbilants d’articles monopolisms et 
de timbres touchent un pour cent fixe sur leurs ventes, mais ils doi- 
venl observer les prix de vente au detail determines par les tarifs. 

d. — G’est predsement en ce qui concerne le personnel de lev6e 
qu’il faut le plus suivre dans la mesure du possible les deux prin- 
cipes ou von Hock voit les premiers principes de 1’ad ministration 
des impdts en general : peu d’employ6s, mais Men pages et hen 
instruits ( Oeffmthche Abgaben, p. 41 et suiv.). 

C, — Realisation pratique de la levee des impdts ; „ 

dispositions et mesures & cet elfet. 

§ 330. — La realisation de la levee des impdts ndcessite une sdrie 
de prescriptions de droit admmistratif qui different sans doute dans 
les details avec les differents Etats, mais qui cependant s’accordent 
pour l’essenliel, parce qu’elles sont des consequences ndcessaires de 
la nature mdme de l’imposition et de la t&che & accomplir soit pour 
la levee seule, soit pour la lev6e et pour les operations d’assiette 
qui la precedent. Ces prescriptions et l’organisation qui en resulle 
le different que pour partie avec les diff£rentes classes d’impdts. 
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On peut les rgpartir imm<§diatement entre quelques grands 
% groupes, a savoir : 1° dispositions et mesures prea.la.bles k la Jev6e 
effective de l’lmpdt ; 2° dispositions et mesures relatives a la levee 
de Vimpdt elle-mftne ; 3° dispositions et mesures en eas de defaut 
de paiement de Vimpdt ; 4° dispositions et mesures relatives aux 
cas d 'erreurs ou d’ inexactitude complete , reelles ou pr^tendues, 
dans Tassiette ou dans la lev£e. Dans chaque groupe les questions 
particuheres sont complexes et de porte'e diverse Nous n’examme- 
rons que les plus importantes. Plusieurs mettent en jeu les prin- 
cipes de fixit<§ et de commodity (§§ 190, 191, p. 270-275), 

Ges questions ont pour objet de determiner, et c’est ce qui. fait 
leur importance au point de vue du droit administratif, les droits 
rSciproques des contnbuables et de 1’administration des impdts. 

1°, — Dispositio7is et mesures pr eatables d la levee effective de 
Vimpdt . 

§ 331. — Les points principaux sont les suivants : 

a * — Notification officielle au contribuable des operations d’as- 
siette de l’impbt qui le concernent ou qui concernent des objets 
d’impdt poss6d6s par lui : publication des roles et autres formality 
& partir de raccomphssement desquelles eommencent a courir les 
delais de reclamation (§ 334, p. 474). 

b. — Avertissement , c’est-a-dire invitation officielle auredevable 
d'avoir k payer une somme d’impftt d£termin<§e a une epoque dd- 
terminee ; 1 1 peut avoir lieu par simple presentation de la quittance 
d imp6t , il sert de point de depart aux delais de reclamation quand 
il n’y a pas eu notification prdalable d’une operation d’assiette (a)* 

c. Indication du lieu de paiement , c’est-a-dire du bureau de 
levde o d le redevable doit remettre la somme due si cette somme 
n’est pas retirde k domicile 

d • — Indication du terme de paiement (expression qu’on a sou- 
vent le tort de ne pas distmguer suffisamment de celle de delai ), 
c’est-a-dire de l’dpoque d partir de laquelle le paiement de l’imp6t 
est du et doit par consequent dtre effectue en regie gdndrale ; cette 
dpoque peut egalement servir de point de depart a certains delais 
de reclamation. 

e. Indication du dilcti de paiement , c’est-a-dire de F^poque 
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jusqu'& laquelle, apves avertissement ou apres eeh^anee du terme, 
le paiement de l’imp6t peut 16gaiement avoir lieu sans autres pre- 
judices de droit (int£r£ts moratoires, supplements d’imp6ts a titre 
p6nal, etc.,.) ; ces delais sont parUculierement mdiquCs, pour faci- 
liter le paiement, en matiere d'imp6ts directs, dhmpbt de circula- 
tion, corame les droits 61ev£s de mutation immobili&re, d’imp6ts 
successoraux, sp6cialement en ce qui eoncerne les immeubles. 

f. — Credit en matiere d’imp6t, consistant a accorder un terme 
de paiement posteneur au terme 16gal ou un d&lai plus long que 
le d£lai leVal, et cela a la difference de V atermoiement de Timpdt 
(§ 333, b, p. 471) *— dans le but de facihter davantage le paiement de 
Timpot ; ces credits sont, par consequent, accordes pour les imp6ts 
mdirecls de consommation aux n^gociants et aux producteurs qui 
font Tavance de ces imp6ts, particuli&rement pour les douanes et 
pour les imp6ts mteneurs de consommation ; lls peuvent l’6tre 
encore, comme les delais de paiement (e), pour les imp6ts de cir- 
culation commeles droits eleves de mutation immobili&re et pour 
les impOts successoraux. 

Ces credits jouent un r61e important dans les douanes et dans les 
imp6ts int&rieurs de consommation , on peut les justifier en prm- 
cipe, notamment par la necessity de permettre k la repercussion de 
se r£aliser ; ils sont en quelque sorte une consequence inherente k 
la nature m£rae des imp6ts mdirects au premier sens de ce mot 
(cf. §§ 97-100, p, 130433). 

La portee g£n£rale et la portae de principe des credits en matiere 
d T imp6t donnent une importance particular© au xpnncipes suivant 
lesquels on doit les accorder . 

a. — Ces credits doivent etre accordes suivant des regies de droit 
et des conditions portdes k la connaissance du public, jamais k 
titre de privileges personnels , m en regie generale k titre de privi- 
leges locaum , si ce n’est parfois d'une fa$on particuMre pour cer-^ 
taines foires et places commereiales et pour des epoques deternn- 
nees. 

p. — On peut prendre des garanties sous forme de gage pu de 
caution ou au moyen de lettres de change. Mais il ne faut pas re- 
nter absolument la possibility de credits purement personnels. 
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Y* — La du credit doit 6tre determines en general d’apres 
la duree de la production ou du debit de Tobjet de l’impdt et d’aprfes 
le temps n£cessaire pour toucher le prodmt de sa vente, done 
d’apres des moyennes ; il sera done impossible d’accorder un trai- 
tement absolument £gal a tous les debiteurs dhrapftt. 

8. — Rendre productif d’interets , comme on l’a fait en France 
en 4875, le credit accords pour une duree normale, e’est a propre- 
ment parler aller contre le but meme de ^institution * cette pra- 
tique est done a abandonner ; si nSanmoins on la maintient, elle 
qpbre exactement comme une elevation r£elle du taux de Fimpbt. 

2°. — Dispositions et mesures relatives d la levee de I'impdt elle~ 
mime. 

§ 332. — II s’agit ici de la preuve d 'identity a laqaelle 1’organe 
de lev£e peut, dans certains cas, 6tre astreint pour se faire con- 
naitre du contribuable, de la forme de la levee (v. § 326, p. 465 sur 
Timp6t remis ou retire ), de la vahdite des quittances dans la forme 
(signatures et cachets, exigence d’une ou de plusieurs signa- 
tures, etc.,.) ; cf. §§325-329, p. 462-468. 

3°. — Dispositions et mesures en cas de defaut de paiement . 

§ 333. — II s’agit ici d’un certain nombre de questions, etroite- 
ment connexes les unes aux autres dans un ordre determine, qui 
concernent principalement les impbts directs , et 6galement encore 
les autres imp6ts qui ne sont pas payables en general au moment 
m6me oh ils sont assis ou imm6diatement apr&s leur assiette. 

a . — Sommation , e’est-h-dire invitation officielle k payer I’im- 
p6t £dress£e apr&s Texpiration du d&ai de paiement, sous la me- 
nace de mesures coercitives et ^ventuellement de p6nalitds pour le 
cas ou le defaut de paiement persisterait. Elle peut d6ja comporter 
elle-m&me des taxes de sommation l£geres et autres mesures de 
m&me nature. 

b. — Atermoiement de Vimpdt ( Steuerstundung ), e’est-^-dire 
concession d’un nouveau deiai, apres expiration du deiai legal ge- 
neral ou du deiai de credit, en raison d' impossibility momentanee 
de payer ou parce que la charge de l’imp6t est momentanSment 
tropffiurde par suite de pertes d’objets d’impbt, etc.... par le con- 
tribuable, respectivement par le debiteur d’imp6t. 
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L’atermoiement se presente notammenfc en mature d'impdts di- 
rected dans des cas d’ordre gdndral (mauvaise recolte, inondations) 
etdans certains cas d’ordre individueL 

c — Radiation . l’lmpdt est passe en non-valeur , sans qu’il y 
ait eu paiement, dans Ja eomptabilite de Padministration fiscale. 

La radiation peat avoir lieu quand une erdance d’impdt dement 
dtabhe est irrecouvrable en fait, ou quand l’application de Fimp6t 
est ddmontree erronnee . 

d> — Prescription de Fimp6t aprds un certain de'lai, k I’expira- 
lion duquei une dette dchue est dteinte meme en Fabsence de paie; 
ment ou de ddcharge expresse. Pour des raisons diverses, ii y a 
heu d’adopter en cette matiere un ddlai court. 

e. — Traitement des arr tires. 

Les arriiris ou religuats sont les dettes d’imp6t qui restent 
payees aprds expiration du ddlai de paiement ou du ddlai de credit. 
O’est prdcisdment eux qui donnent lieu k la concession d’un ater- 
morement, et ils consistent principalement en dettes atermoydes. 
Mais ils comprennent naturellement aussi des dettes impaydes apres 
refus d’atermoiement ou aprds expiration du ddlai d’atermoiement 
accordd, et encore celles qui ne sont pas encore rentrdes malgre 
Papplication de mesures coercitives et qui ne sont pas encore passdes 
ennon-valeur. 

Ils se prdsentent surtout dans lesimpdts directs, particuli&rement 
quand les ddbiteurs appartiennent k des classes peu aisdes. Ils sont 
plus rares en matidre d’impdts indirects de con so m matron, parce 
que Padministration dispose de moyens plus efficaces pour secou- 
vrir, comme la saisie des marchandi-'es soumlses aux droits de 
douane ou k certains impdts mtdrieurs (par exemple sur les ta- 
bacs). 

Les arndres constituent naturellement une gdne et un embarras 
considdrables pour Padministration des impdts; iJs portent dgale- 
ment prejudice aux contnbuables, dont ils diminuent la situation^ 
deonomique, le rrddit et la capa<*ite contributive ulterieure. 

Comme ii s'agit '"une part d’ohbgations existantes en droit et 
d’un important interdt public , et comme, d’autre part, au mpins 
dans un bon systdme d’impdts, on ne peut pas non plus fair© valoir 
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sans plus ample informe des raisons de mod6ration en faveur d’un 
traitement de ctemence k appiiquer an d^biteur d’impdt, le regle- 
ment des arrtere's n’est pas sans entrainer quelques difficultes. II ne 
peut jamais s’effectuer sans compromis entre les interets g6neraux 
de la communaute, repr6sent&s par le fisc, etlesmt6r£ts particuliers. 

Le meilleur traitement, et celui qui est maintenanl le plus sou- 
vent pratique dans les Etats que nous connaissons, est k peu pr£s le 
suivant : 

a. — On examine tout d’abord a nouveau de tr&s pr&s le cas par- 
ticular qui se prgsente, et d’apres le resultat de cet examen on ac- 
corde un atermoiement , ou un renouvellement d’atermoiement, ou, 
quand il n’y a qu’impossibilite partielle de payer, faculty de paie~ 
ment partiel avec atermoiement ou avec remise partielle de la dette 
pour le reste. 

— Quand Fimpossibilite de payer parait attemdre un degrS tel 
que la coercition soit trop rigoureuse ou tout au moins qu'elle doive 
rester probableraent sans effet, ou quand la coercition a 6te pratiqu<§e 
sans resultat, on proc&de a la radiation de la dette, on la passe en 
non-valeur. 

Y« — Sinon on proc&de au oc recouvrement de Pimp6t par vote 
C oercitive, procedure tegalement r6gtee avec 6tevation progressive 
des moyens de coercition » (Rau). 

Les proc&d6s encore usitesaujourd’hui sont les suivants : somma- 
tion avec taxes a caractere p6nal ; saisie-ex^cution mobiliere ; dans 
des cas extremes, saisie immobiliere. On a de plus en plusrenonc6 
k l’enTploi de garnisaires, jug6 trop rigoureux et trop odieux. Les 
mtirdts moratoires sont justifies en principe. II y a tendance ge- 
nerate a 6tendre au domains fiscal les regies de la procedure de 
droit priv$ en matiere de saisies. 

Le statistique des arrter^s d’impdt et de leur mouvement dans le 
^emps et dans le lieu pour l’ensemble des imp6ts et pour leurs dif- 
f6reutes classes est des plus mstructives k divers points de vue : si- 
tuation 6conomique de- difterents payeurs, pression particultere de 
telle ou telle classe d impdts ou de tel ou tel imp6t particuher; on 

P eut }® n ^ r€r P r 6cieuses indications pour des reformes even- 
tu^lles. 
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4\ — Dispositions et mesures relatives aux cas d'erreurs ou 
d 1 inexactitude compute da?is Vassietie ou dans la levee des impdts , 
Reclamations. 

§ 334. — Avec les grandes difficult^ et la complication que 
presente Fimposition, on ne peut jamais 6viter completement les 
erreurs et les inexactitudes dans Fassiettc, ^application et la lev6e 
des impels. II faut par consequent y apporter un remede , et ce 
remede consiste & accorder un droit de reclamation , comprenant 
le droit de plainte ( Beschicerderecht ) et le droit d’ayir en justice 
(. Klagereehi ), aux personnes qui subissent ou qui croient subir un 
prejudice, a organiser une procedure tendant a une juste decision 
sur les reclamations pr6sent6es, et a restituer les sommes indues 
ou les trop*-per(jus quand ll y a eu rSeliement erreur ou inexactitude 
dans la levee d’un impot. 

Les details de cette procedure, pour des raisons intrinseques qui 
tiennent a la nature des difKrents impdts, se rdglent d’une fagon un 
peu dififerente suivant les differentes classes d’impots et les diff<§- 
rents impdts particuliers. Aureate Je droit fiscal des diffdrents pays 
presente non seulement des divergences dans le detail, mais encore 
des divergences de principe conformes k l’ensemble du caractfredu 
droit administrate general et du droit administrate fiscal de chaque 
pays, divergences qui decoulent d’une conception juridique diff6- 
rente de r{mposition. Le droit fiscal varie par consequent avec 
Fimposition elle-mdme Avec une certaine logiqae, k Yepoque civi - 
que , sous le regime de la monarchie constitutionnelle, ll est autre 
ou tend a devemr autre qu'aux dpoques d’absolutisme. Le pcTmt le 
plus important a cet 6gard consiste a savoir si, et, si oui, dans 
quelle mesure on accordera aux contribuables le droit formel 
Atagir en justice (soit devant les juridictions civiles ordinaires, soit 
tout au moins devant des juridictions administratives particulieres) 
ou simplement le droit d’adresser une plainte aux autorit^s admi*^ 
mstratives, commissions de reclamations, etc..., puis, dans la pre- 
miere hypothese, quelles seront les relations reciproques du droit 
de plainte et du droit d’agir en justice. 

a* — * JtUcessite et Ugitvmite de principe du droit d'agir jus- 
tice en mklibro (Yimp6t$ } concurremment avec le droit de plainte 
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qui est Tautre modality du droit de reclamation entendu lato 
sensu 

§ 335. — A FEpoque civique, Fimposition repose presque exclu- 
sivement sur leslois, surle droit ecnt , et non plus, comme souvent 
autrefois, sur le droit couiumier , sur la tradition. La taehe a ac~ 
complir ici est ainsi allEgee, parce qu’ii est en mEme temps plus 
facile de decider quid juris dans une espEce concrete. G'est la loi 
qui est maintenant le terrain sur lequel il faut porter les litiges re- 
latifs aux droits et aux devoirs des eontribuables. La loiseule cons- 
true le droit contre le eontribuable, et determine les obligations 
qui en droit peuvent lui etre imposees. La loi seule constitue Ega- 
lement 1 e droit pour lui, fixe la hmite de ses obligations, lirmte 
au-dela de laquelle il lui est fait un tort que souvent il ne subira 
que sous la contrainte de radministration. Dans tous les Etats oil 
une distinction de principe, et non plus seulement une distinction 
de pure forme^ est faite entre les lots et les ordonnances , etpar 
consequent dans la monarchie seulement avec l’adoption de la 
forme constitutionnelle du gouvernement, aucun doute n’est pos- 
sible sur ce point : mEme k regard des particulars, aucune obliga- 
tion jundique de payer un imp6t ne peut Etre fondEe en tout et 
pour tout,du moins en regie gEnErale,c’est-a-dire abstraction faite 
d ’ ordonnances en cas d’extrEme urgence et autres mesures analo- 
gues autorisees par les lois, sur une decision prise a titre indepen - 
dant par V administration agissant en son nom propre ; une obliga- 
tion <Je cette nature ne peut Etre fondee que sur V execution de 
Vobhgation determmee par la loi et doit par consequent avoir cette 
obligation pour base et se maintenir dans les hmites qui lui sont 
assignees. 

Cette situation entrainenEcessairementla consequence suivante: 
les voies de droit doivent Etre, en pnncipe , ouvertes en matiEre 

impdts aux partieuliers que menace d’attemdre ou qu’atteint une 
imposition illegale ou pretendue iliEgale, et ils doivent jouir du 
droit d 'action devant des tmbunaux suffisamment indEpendants. 

Quegat a Fexercice de ce droit en matiEre d’impEts, il faut, en 
princfpe, le subordonner aux Mgmes conditions quenelles qui sont 
a exiger dans les autres affaires administratives. En raison des 
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grandes difficult^s techniques que l’ad ministration rencontie pour 
apphquer Fimposition et delTnt6r£t public qui s'attache k Impli- 
cation de tout imp<5t, il faut ici subordonner entierement le droit 
dhntenter une action & la preuve faile, non seulement, cotnme on 
l’exige k titre g6n£ral dans la procedure administrative, que Fobli- 
gation contraire a la loi a ete aceomplie par I’int6ress6, avec ou 
sans protestation, ou executee par voie de coercition exercee par 
l’administration (saisie, etc...), mais encore que toutes les plamtes 
qui peuvent etre adressees aux autorites administratives leur ont 
et6 dejd adressees aux degrSs d'instance presents sans que le r#- 
sultat desire ait 6te obtenu. 

La reglementation du droit de plainte en maliere d’imp6ts con- 
serve ainsi une importance pratique de premier ordre,m£me quand 
existe le droit d'ag ir en justice dont nous soutenons la necessite. 
Elle doit etre organis^e de manure & permettre de Sparer le plus 
vite et le plus sCirement possible les erreurs en matter© deposi- 
tion, desorte qu’en rfcgle generate il n’y ait pas besom de recourir 
& la voie judiciaire. 

On peut distinguer, avec Stein, la plainte proprement dite de 
la requite ( Gesuch ). La plainte proprement dite suppose que les 
organesde Tad ministration ont agi contrairement aux lois ou aux 
instructions de l’autorite supdrieure ; la requite suppose que leur 
action,d’ailleursconformeaux loiset aux instructions, aeud'autres 
consequences que les consequences pr£vues par le tegislateur ou 
par Fautorite sup6neure, ce qui peut aisement &e produir# par 
exemple pour certains impdts indirect®. 

6. — Reclamations relatives a 1 * assiette et reclamations relatives 
ci la lev&e 

§ 336. — Telle est la distinction qu’il faut faire suivant Vaote 
d'imposition qui fait Fobjet de la reclamation. 

— Reclamations relatives a V assiette. / 

Pour Vamette % d’apres laquelle a lieu ensuite Y application de 
Fimp6t et sa levee chez son sujet, il s’agit de donnies de fait qui 
d6terminent le'gatement, d’une maniere generate, Fimpositjpn de 
ebaque objetet de chaque sujet et le raentant de la somme^due, 
et par consequent de la question de savoir si une obligation k llm- 
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p6t admise par radministration existe rdellement, ou de la question 
de savoir si cette obligation existe reellement dans la mesure ad- 
mise par radministration (montant, epoque et nature de 1’imposi- 
tion). Dans retabbssement de ces donndesde Faitpeuvent se glisser 
deserreursau detriment du contnbuable ; il peut meine y avoir 
inexactitude complete. La procedure de reclamation doit fournir 
la possibility de reparer ces erreurs et ces inexactitudes. 

Pour les impdts ausujet desquels cesdonndes de fait sont etablies 
uniquement au moyen d’une procedure administrative y avec ou 
sans cooperation de commissions d’impdt composdes de simples 
particulars, par exemple pour la plupart des impdts indirects de 
consommation mterieurs, pour les impdts sur le produit, parfois 
encore pour les impdts sur le revenu (impdt par classes), [les rni- 
pdts de circulation et les impdts successoraux, la reclamation doit 
demander leredressement des erreurs ou inexactitudes prdtendues, 
Le bien fondd de la demande est examine par l’administration 
suivant les degrds distance qui peuvent exister en vertu des lois 
et rdglements. 

Pour les impdts au sujet desquels les contribuables sont astreints 
k declaration, comme parfois pour certains impdts sur le produit 
(impdt sur l’mterdt des prdts et autres analogues), pour les impdts 
sur le revenu, les impdts sur la fortune, pour plusieurs impdts de 
circulation, pour les impdts successoraux en regie gendrale, pour 
les douanes, pour les droits a l’entree dans les yilles, d’admmistra- 
tion doit sans doute examiner les declarations, et ce n’est qu’apres 
cet ^xamen que Tassiette peutetre effectude. Mais ici encore il 
faudra donner au contnbuable un droit de reclamation qui com- 
prendra le droit de prouver V exactitude de la declaration . 

Il faut ndcessairement accorder dans tous les cas un delai conve - 
nable pour presenter la reclamation, ni trop long, dans Finteret 
des finances, ni trop court non plus, dans rintdrdt des contri- 
^buables. 

En outre, au moins pour les impdts qui exigent un epromple levee 
dans lbnterdt de Fdconomie financiere, soitpour les impdts de con- 
solidation, pour les impdts sur le revenu, pour les impdts sur le 
profit dont les bases sont rdgulierement revisees a de courtes 
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6eh6ances, par exemple annuellement, il faudra iatrodmre dans 
le droit fiscal Ie principe que la reclamation ne suspend pas I’obh - 
gahon de payer Vimpot. 

Pour toutes les categories d’imp6t que nous venous d'ermm6rer, 
sauf des exceptions, par exemple en mature de timbre , le droit 
fiscal allemand n’admet habituellement que la plamte , et non 
Yaction enjustice , il Fadmet mdne pour des vices de forme, mais 
surtoutpour ce qtii concerns le resnltal des operations d’assiette 
pour cbaqueobjet ou sujet de l’impdt. Ce syst^me 6tait jusqu’ici 
justifie par notre Evolution historique et a aussi en sa faveur des 
raisons materielles dignes d’attention tenant & la technique de rim- 
position. Gependant Y exclusion absolue de la voie yudiciaire sou*' 
l&ve encore ici de graves objections . 

p — Reclamations relatives & la levee des imp6ts. 

Leur r^glementation presente moms de difficulty quand les r6~ 
clamations relatives a l’assiette sont bien r6glemont£es. Il ne s’agit 
alors plus ici que de la question plus simple de savoir si Fobliga- 
tionaFimpbt d’un sujet determine, h une epoque determine, m 
un lieu determine , pour un motif jimdiqne determine , doit dre 
considdee, conformement k la pretention de ce sujet, comme 
deinte ou comme r6duite sans qu’un paiement soil intervenu de sa 
parr, en raison de changements apportds dans Vintevvalle aux cir - 
Constances de fait dfiment constatds par les operations originaires 
d’assiette. 

L’intdess6 peut.par exemple, faire valoir qu’ii n’eslplus proprid 
taire de l’objet soumis a Fimpbt, qu’une autre personne a d6j^pay6 
Hmp6t k sa place, que l’objet impose a peri, que le revenu vise ne 
peut plus dre atteint, etc... 

11 s’agit ici d’etablir objectivement des donnees de fait simples 
ou de trancher des questions determines de droit pur. Dans Fun 
et Fautre cas il pourra ici encore etre expedient, au point de vue 
de la technique fiscale et au point de vue de Fadministration de^f 
1 imp6ts, de prescrire en premier lieu Fintroduction d’une plainte, 
mais c’est surtout ici qu’on n’apergoit aucune raison pour refuser 
Faction en justice, qui est en fin de compte la meilleure gaijantie 
que tous les eas seront vides par stride application de la loi. Ici en- 
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core Finter^t de Fadministration des finances reclame un delai 
asset court pour mtroduire la plamte oil Faction en justice. 

Si la reclamation porte sur des impdts deja pages et tend a res- 
titution il y aurait lieu d’admettre en prmcipe que des interets 
sont dus, a parfcir du paiement, a la personne indument impos6e : 
c’est la contre-partie des interets moratoires dus au lisc pour les 
arridr6s d’impdt. 


Sous-section III. 
Gontrdles fiscaux. 


I. — Definition et nature des contrdles fiscaux. 

§ 338 (1). — Les contrdles fiscaux sont un ensemble de disposi- 
tions et de mesures ayant pour but &’ assurer les determinations de 
fails qui serveat de base aux operations de Yassieite des impdts sur 
les mdwidus et a assurer une levee des impdts co?iformek leur as - 
siette 

C’est eux surtout qui sont une veritable croix pour l'administra- 
tion des impdts, et par leur etablissement m6tne, dont Forganisa- 
tion, au moins pour certains points priucipaux, ne doit pas 6tre 
laissde au pouvoir rdglementaire de l’administration fiscale, mais 
doit dtre fix6e par la legislation elle-m6me, lls ne sont pas moins 
une^croix pour les contribuables proprement dits et assez souvent 
aussi plus ou moins pour la population tout entibre. 

Leur etendue et leur nature , commetant d’autres questions de- 
position et surtout d’ad ministration fiscale, doivent necessairement 
dtre adaptdes & Fdtat de la morahte et de la conscience du droit 
«^dans la population^ spdcialement dans le monde des affaires et 
dans le personnel de V administration, puis aux differentes catego- 
ries d’impdts. 

({)*Le § 337 de Vedition originate est consacri ci la bibhograplue critique du 
suje'i traitc dam la sous-section III. 
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Au premier de ces points de vue on ne peut gendralement attendre 
d’ameiiorations quedu temps et d’un developpement supdneur de 
toute la vie ethique et mteilectuelle de la population ; c’est seule- 
meat alors que peuvent intervenir des simplifications et des restric- 
tions des contrdles. G’est preeminent en matidre de contrdles que 
sont par consequent obligatoires, mdme pour des impdts identiques, 
certaines differences de pays a pays et d’dpoque &epoque. 

Parmiles differentes classes d’impdts, ce sont les imp6ts indi - 
reds de conso??imation t particulierement les douanes , les accises a 
V entree des villes, les impdts mteneurs attaches a V exploitation 
productive et a la circulation des marchandises et encore ces im- 
pdts leves sous forme de monopoles y qui exigent le plus de con- 
trdles et les contrdles les plus genants, les plus difficiles, les plus 
codteux, les plus complexes, contrdles qui ne sont oependant ja- 
mais entidrement suffisants. Du moinspeut-on ici inatituer les con- 
trdles n^cessaires *4 les faire fonctionner d’une fafon passable. Flu- 
sieurs impdts de circulation levds au inoyen du hmbi'e prd^entent 
& cet egard des conditions encore plus fdcheuses : souvent ils ne 
permettent dds le principe aucun contrdle efficace, ou bien le con- 
trdle est encore plus difficile que pour les impdts prdeddemment 
dnum£rds, et offre encore moins de chances de succds, de sorte 
qu’on est encore plus, sinon entierement, a la discretion de Thou* 
netetd et de la bonne volonte du coutribuable. Pour les impdts suc- 
cess or aux et les impdts directs , les contrdles dont il peut dtre 
question, comme en particulier ceux qui tendent a assurer el k ve- 
rifier les declarations prescrites, n’entrainent toutau moms pa's au* 
tant de vexations et de frais que les contrdles en mati&re dhm^dts 
indirects. 

C’est un fait digne d’attention que pour plusieurs impdts, no- 
ffemment encore ici en general pour les impdts indirects, et en par- 
ticulier pour les douanes et pour les droits d Ventrie des viilesy 
Porganisation des contrdles doit se rdgler pour partie sur les con- 
ditions naturelles que prdsentent les locahtds, la conformation des 
frontieres, la structure du sol, et en general sur des donnees de 
geographic physique V 

Avecla specialisation des impdts, produit ndeessaire du ddve- 
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loppement de l^eonomie publique, et en particular de la division 
du travail et de la propndte (§§ 204 et suiv., p.294 et suiv), et avec 
la complication croissante des institutions relatives a ^imposition, 
les contrdles doivent ndcessairement aussi de plusen plus se specia- 
lises, se comphquer et s’adapter aux variations des conditions eco- 
nomiqaes et techniques ; Inexperience montre la necessity de cette 
Evolution. Ghaque imp6t a alorsbesoin de contrdles particulars. Ces 
controls, par exemple pour les imp6ts sur i’industne, notamment 
pour les impdts intdrieurs attaches a Texploitation productive (sel, 
vms, biere, alcools, tabacs, sucres, etc.,.), doivent etre organises 
d’apresles conditions techniques et economiques propres a chaque 
exploitation et d’apres la mSthode d’imposition que ces conditions 
contribuent k determiner, comme aussi bien d’apres la methods qui 
pourra dtre adoptee, mdependamment de ces conditions, par suite 
de considerations specialement fiscales visant a obtemr un produit 
d’impdt eleve (par exemple pour les sucres, ies alcools et les ta- 
bacs). ils se modifient done ndcessairement encore avec les modifi- 
cations qui surviennent dans la technique de l’exploitalion et dans 
la methode d’imposition. 


II. — Contrdles fiseaux et fraudes en matidre d’fmpots. 


§ 339. — Les contrdles doivent restreindre la fraude et la sup- 
primer dans la mesure du possible. On entend par fraude ( Unters - 
chleif) le fait d’dchapper ill^galement k Fimpdt au moyen d’aetions 
ou d*omissions taut des contribuables que des organes de l’admi- 
nistration fiscale, notamment des organes d’assiette et de lev6e, 
fait par lequel la caisse du fisc subit une diminution sur les recettes 
legales qu’elle tire des impdts. Contrebande ( Schmuggel , ScTilfy 
handel) est le nom special de la fraude eu matiere d’imp? 
attaches & la circulation des marchandises, soit notamment en 
Matiere de douanes et de droits a l’entree des villes ; cette expres- 
sion est frequemment etendue aux fraudes qui interessent des 
impdts analogues. 

Office les contrdles eux-mdmes, on pent faire intervenir pour 
combattre la fraude certaines mesures de politique administrative 
Wagner, Fin. — II 31 
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et fiscale d’une nature generate. Plus ces mesures sent efficaces, 
plus la t&che du service de contrAle est facile et plus ce service pent 
par consequent 6tre reduit (cf. von Hock, Oeffentliche Ahgaben , 
p. 30 et suiv., et la sous-section IV, particulierement §§ 344 et 346). 

A, — La fraude, et specialement la contrebande, est particulie- 
rement k craindre quand elle est directement seconder ou quand 
elle est tolerde par les orga?ies de V administration fiscale eux- 
mAmes, notamment par le personnel du service d 'assielte et de 
levde. La suppression de ce mal depend encore pour partie du d&- 
veloppement general du sentiment du droit et de la morality dans 
la population tout entire et specialement dans le monde des 
affaires et dans le personnel de radministration. On peut cependant 
deja obtenir quelques rdsultats en organisant logiquemenl le ser- 
vice et en donnant une situation convenable aux employes , peu 
wmbreuoo, bien payes et severement contrdlis , suivant les principes 
poses par von Hock (cf M § 329, in fine , p. 468), 

B, — * Toutes choses egales d’ailleurs, on comprend aisAment que 
le danger de fraude augmente avec 1 'dWvation des taux de FimpAt 
et Feievation des contributions indiv/duelles qui en r6sulte. 11 est 
done en principc tout a fait juste de combattre la fraude au moyen 
de taux d’impot moderes et la contrebande au moyen de droits de 
douane moderes qui ne laissent k la fraude et k la contrebande 
qu’un benefice insuffisant : tel est Favantage des impdts moderns 9 
non seulement pour la population, mais encore pour Fadmimstra- 
tion fiscale et pour les finances elles-mAmes. Mais Fapplication 
ginbrale de ce principe a naturellement ses limites dans les b$$oim 
que Yimpdt doit satisfaire et egaiement dans les desiderata relatifs 
k Yexacte repartition des zmpots . 

C, — Le danger de contrebande augmente avec la difference 
entre les taux dfimpAt et les droits de douane d’un pays determine 
et ceux des pays hmitrophes. En consequence, tout ce qui peut 
redmre cette difference est desirable dans PinterAt de la diminution 
de la fraude et de la plus grande facility des contrAles. 

II y »aura done lieu de tenir compte, dans la fixation des taux, 
des systAmes d’impAts des pays voisins. On pourra encore ab^isser 
certains tarifs a Finterieur d’une zone frontibre (sur les zones en 
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mature de monopole des tabacs, v. Fm.> III, §§ 292 et suiv.) 

D. — Un pesant formahsme dans Fadminislration des imp6ts 
augmente encore le danger de fraude et de contrebande on esfc 
alors incite & frauder non-seulement pour eviter le paiement de 
Pimpdt, mais pour echapper aux vexations qui rdsultent des con- 
trdles eux-memes. 

E. — Les fraudes en mature d’impdts directs, par exemple an 
moyen de fausses declarations pour les impdts sur le revenu, snr 
3a fortune, sur les successions, sur 1’interet des prdts, et les fraudes 
en matiere de douanes et d’autres impdts indirects, de droits de 
mutation de propridtd (notamment les declarations de valeur 
inexactes), doivent naturellement etre punies de peines «6veres et 
sensibles , et par consequent non seuiement de peiaes pecunmires , 
mais encore, dans certaines cireonstanees, de peines itifamunie 9 , 
d 7 emprisomiement , et cela pour en ddtourner par la craiute (§§ 34G 
et suiv., p 491 et suiv.) Mais it serait en outre particulierement 
essentiel de fortifier dans la conscience publique le sentiment de 
Vhonnmr en matiere dhmpofs. 

Ill, — Sch^matisme general des contrdles iiscaux, 

§ 340, — A — Les contrdles fiscaux se divisent tout d’abord en 
dispositions, mesures et actes da V administration des impdts et de 
ses organes, dispositions, mesures et actes auxquels fait pendant 
robligation, pour la population en general ou specialement pour 
les ctfntnbuables, de supporter ces contrdles et de ne pas toucher 
a leurs resultats, et en actions et omissions imposees a tifcre de 
devoirs klh population ou aux contmbuables aim qu’on puisse de- 
terminer les donnees de fait necessaires pour la fixation des contri- 
butions indtviduelies et assurer la levee des impdts conformdment 
^.ux prescriptions de la loi. Ces deux classes de contrdles se pdne- 
trent rdciproquement a toute occasion ; elles se specialised suivant 
les differentes classes d’impdts et les diffdrents impdts particulars. 

B — Les contrdles fiscaux sent : 1° tantdt generaux, pour Yen - 
semb3£ de la population, pour le pays tout entier, pour tous les 
temps j 2° tantdt speciauxoxx particuliers, pour certaines personnes 
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determines , certains lieux de production determines, certaines 
exploitations determinees, certains objets determines, certaines re* 
(/ions et certaines epoques de'termin^es. 

1° — Les premiers sont • 

a. — La declaration vendique par le contribuable dventuel, 

b. — La revision de cetle declaration par I’administration qui en 
examine l’exactitude. 

c. — La preuve du paiement de Vimpot , c’est-i\~dire l’obligation 
pour le contribuable de justifier qu’ii a acquittd l’impbt, ce qu’ii fera 
g6n6ralement au moyen d’une quittance d'impdt dont la forme etle 
contenu sont d<§termin6s par voie rSglementaire (cf. § 332, q>. 471). 

Ces trois contr61es g6n6raux se pr^sentent a ^occasion de tous 
les impbts, avec une organisation particuli&re adaptde aux 
differentes classes d’impbts et aux difKrents imp6ts particu- 
liers. 

2°, — ■ Cheque contrOle special porte sur uno class e particular e 
d’imp^ts ou sur un imp6t particuher (un m6me contrOle pout parfois 
d’ailleurs porter au m$me moment et dans la m£me locality sur 
plusieurs classes ou sur imp6ts), et encore pas toujours & 

titre g6n6ral et permanent, mais souvent seulement pour ce qui 
concerne certains lieux de production determines , certaines exploi- 
tations de'terminSes, certains objets determines, certaines £poques et 
certaines locality determines. Ces contr61es se rencontrent aussi 
en matiere d’imp6ts directs f par exemple dans les imp6ts sur le 
produit, pour les determinations des donn^es de fait n^cessaires k 
l’etablissement des cadastres, h l’^poque et dans ks localitds odont 
lieu les operations cadastrales ; dans les impdts personnels, pour les 
determinations analogues relatives k l’etat des per*onnes , dans les 
nnp6ts directs sur le revenu et sur la fortune, pour revaluation de 
ces deux objets d’impftt (§£ 307 et suiv., p. 438 et suiv,), Mais lls 
sont plus importants et plus £tendus dans le temps et dans le lieu/ 
entrant parfois en vigueur k titre presque ge'n6ral pour Fensemble de 
la population et pour le pays tout entier, quand il s’agit des imp6ts 
mdirects de consommation et de circulation , nolamment des 
douanes, des droits entree dans les villes, des autres impOts/m^e- 
neurs i lev^sur Isl circulation des marchandises (par exemple des 
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vins), des monopoles , des impdts attaches a Y exploitation produc- 
tive (§§ 310, 314, p. 442, 446). 

C. — D’apres Yobjet auquel s'attachent ces contrdles, on peut )es 
diviser en contrdles personnels , contrdles reels et contrdles de cir- 
culation (de transport ), auxquels on peut encore ajouter des con' 
tr61es de ddbit; tous ces contr61es se subdivisent ensuite, pour 
partie, d’une fagon correspondante aux diffdrentes classes d’impdts. 
L’abondant detail de contr61es que prdsente rimposition raoderne, 
surtout dans le domame des imp6ts de consommation 9 peut etre 
xameod pour Tessentiel a un schema ct trois ou a quatre parties dans 
le genre de celui que nous allons maintenant dresser. 

— Les contrdles personnels se presentent : 

a. — A titre general , pour 1’ ensemble de la population, en raa- 
tiere d’impdfcs constituant une obligation gdnerale, comme les ca- 
pitations, Jes impels par families, les impdts personnels gdndraux 
par classes, sur le revenu, sur Ja fortune, puis au sujet des impdts 
attaches k des actes ou a des dvdnements necessaires ou habituels 
de la vie de Fensemble de la population, comme Jes impdts sueces- 
soraux et beaucoup d^impdts de circulation, enfin au sujet des do- 
maines, des droits k Tentree des villes, etc... 

b. — Contrdles personnels spdciaux sur les contribuables eux- 
mdmes ou sur des personnes qui sont en relation etroite avec eux, 
par exemple sur les transporteurs pour tous les impdts sur les 
marchandises eu voie de circulation (y compris les douaneset les 
droits a Fentrde des villes), sur les d£bitants d’ai tides monopolises , 
surle personnel des exploitations productives assujetties a des im- 
pdts de consommation. 

Dans ces deux categories de contrdles personnels il faut encore 
le plus souvent distinguer les contrdles qui visent directement les 
personues en question, pour assurer la determination des donnees 
«\ de fait necessaires aux operations d’assiette et pour assurer le pay- 
ment des impdts par )es contribuables, des contrdles auxquels la 
population et les contribuables sont soumis uniquement ou en par- 
tie pour assurer en mdme temps le controle des agents de Fadmi- 
nisfyation. 

c. — Une categone k part est constitute par les contrdles per- 
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sonnels auxquels sont soumis les agents de Pad ministration eux- 
mdmes, — affaire mteneure d’administraiion fiscale, de la plus 
haute importance pour le fonctionnement du syst&me des contrdles 
tout entier (§ 342, p. 489). 

2°. — Les contrdles reels portent sur les objets malenels d'impdt 
eux-mdmes ou sur les lieux de leur production eonsid£r6s dans leur 
ensemble, sur les moijens techniques de les produire (machine? , 
appareils, recipients, etc ..) sur les locaux ou ils sont conserves 
(b&timents, caves, magasins, etc...), et sur les vShicules a l’aide 
desquels ils sont transports (voitures, navires). 

Ils se rencontrent au sujet de presque tous les impots, notam- 
ment dans les impots sur le produit, sur la fortune, sur le revenu, 
sur les successions, pendant les operations cadastrales ou les ope- 
rations qui fournissent les donndes de fait ndcessaires cl Pdtablisse- 
ment des cadastres (§§ 306-314, p. 436-446). Mais ils sont partieu- 
li&rement importants en matt re d’impdts indirecis de consomma- 
lionc t d’impdts directs sur 1 'usage, par exemple impdts sur Fhabi- 
tation, imp6ts somptuaires. 

Parmi les contrdles qne nous venons d’dnumdrer il faut noter 
particulierement les suivants, en les rangeant dans un ordre un 
peu different : 

a * — Contrdles sur des objets mobiliers . 

Ils rentrent pour partie dans la catdgorie des contrdles sur la cir- 
culation des marehandises et portent sur des articles en voie d’ex- 
pddition et soumis k des droits de douane, k des droits d’entrde 
dans les villes, k des monopoles, k des impdts de consommation. 
D'autres portent sur la conservation de certaines marehandises dans 
certains locaux et dans un certain dtat (par exemple entrepdts 
d’alcool denature places sous la surveillance de Tadministration). 

6. — Contrdles sur des exploitations produclwes tout ent tires , 
plus Stendus quand Sexploitation est en cours, simplifies en lout,; 
autre temps, mais non suspendus (fermeture, etc...). Exemple : 

* contrdles sur la culture du tabac, divers contrdles de fabrication. 
Certains contrdles sur la conservation des marehandises s’y ratta- 
chent dtroitement. 

3 d , — Contrdles sur la circulation (sur le transport )« Ges con- 
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tr61es suivent les marchandises soumises a rimpdt dans leur tnow- 
vement de locality en localite. 

Ils comprennent certains contr61es en mature de douanes, de 
droits d’entrde dans les villes, de redevances intdrieures de circu- 
lation (par example sur les vins, etc.-.)* peuvent porter sur des 
marchandises ddja soumises a d’autres contrdles et se combiner 
avec des contr61es sur le dibit a certaines personnes determines 
(exemple dans l’impdt sur les tabacs en Amdrique). 


IV. — Anlrcs questions relatives aux contrdles. 

§ 341. — Les nombreuses autres questions de la matiere des con- 
trdles concernent pour la plupart certains details relatifs aux diffe- 
rents impots particuliers. Nous examinerons ici celles qui ont une 
portae plus gendrale, 

A. — Delation du serment aux contribuables pour certifier leurs 
affirmations relatives & leur situation vis-d-vis de I’impdt, 

Exiger le serment des contribuables a 1’appui des de'clarations 
qu’ils doivent faire est un raoyen fort simple d'dtablir les donndes 
de fait qui ddterminent les contributions individuelles, et en mdme 
temps un raoyen de contrdle de la plus grande simplicity 

Faire du serment, comme en Amdrique, presque la base de Fim- 
position parait cependant chose dpineuse & plus d’un point de vue, 
et k jDeinejuste sil’on considdre le point de vue fiscal (lequel au 
reste n’estnatureliement pasddeisif a lui tout seul),parce qu’on met 
ainsi la conscience en conflit trop vif et trop frdquent avec l’intdrdt 
pdcuniaire et que le sens de la portde du serment s’dmousse quand 
la prestation de serment degdnere en habitude. 

B. — Frdquemment, notamment k unedpoque autdrieure, — ces 
prescriptions sont tombees en grande partie dans les Etats mo- 

deroes que nous connaissons, on du moms leur extension a etd 
considdrablement reduite — et surtout a litre plus gendral en ma- 
tiere d’impdts lneitant fortement a la fraude, et dans lesquels la 
fraude est en mdme temps particulidremenl difficile a decouvrir 
(exemple : douanes, droits a Tentrde des villes), on acherehe asti- 
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muler Pactivite des agents de contrdle au moyen de parts a eux 
accorddes dans le profit que le fisc retire de la decouverte de 
fraudes ( parts de prise) et a obtemr au moyen d’autres parts (parts 
de dknomiateur) laide de personnes pnvees pour decouvrir les 
fraudes. Un systeme de gratifications pour les agents et pour les 
ddnonciateurs a pu se developper par la suite en partant de 14. 

Au point de vue moral, les parts de denonciateur notamment 
soulevent des objections qui doivent emporter leur suppression 
dans la mesure du possible. Mais cette suppression est indubita- 
blement subordonne'e a l’etat general de la morahtd pubhque. Les 
parts de prise des employes nuisent egalement k la situation et a la 
consideration du personnel administratif et doivent au moins £tre 
reduites autant quefaire se peut, surtout pour le personnel supd- 
rieur , pour ce personnel, le mieux est de les supprimer entire* 
meat. Elies constituent) d’autre part, une anomalie, car on a tort 
de vouloir stimuler par ce moyen un contnYle auquel les employes 
sont d6j^i tenus par devoir d’office, et elles sont f&cheuses dans la 
pratique, parce qu’ainsi Pemploye est presque fatalement incite a 
peser les parts de prise et les profits de la corruption et a regler 
sa conduite en consequence. Mais dans l’impusition indirecte, dans 
les douanes et dans les impdts de consommation, leur suppression 
complete depend encore du niveau moral general de la population 
du monde des aflaires et du personnel administrate puis aussi de 
la simplification et de la moderation des tarifs. En tout cas on ne 
pent pas les eonsid£rer comme quelque chose de beau. r 

G. — Par ses contr61es Padmimstration des imp6ts interment 
memtablement, et souvent assez profondement, dans la sphere de 
la hberte individuelle de la population et de la liberie de la circu * 
lation economique. Le droit de le faire lui est r<5guli&rement ac- 
cordd par la loi fiscale chez les peuples civilises modernes. Mais 
cette loi nepeut pas fixer tous les details du contrdle. Cette fixation/ 
doit avoir lieu par voie de Hglements dman6s de ^administration* 
qui re§oit de la loi pouvoir a cet effet. C'est une raison de plus pour 
la necessity d'une bonne organisation du droit de plamte etpour 
la necessity d’accorder le droit d 'agir en justice aux personnfis at** 
teintes par les contrbles. Mais, en presence des rigueurs et des 
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ddfauts de la loi elle-mdme, rigueurs et defauts qui prScisement ne 
ressortent souvent qu’au moment de son application , le droit de 
petitio7i au gouvernement et a la representation nationale pour 
amener la modification dc la loi prend en pnncipe et dans la pra- 
tique une grande importance pour toute la mati&re des contr6ies. 

V. — Service de contrdle 

§ 342. — II se divise en service eooterieur , concernant le public, 
et en service inteneur , concernant les employes eux~mdmes. 

A 7— Les contrdles qui portent suria population en general ou 
spScialement sur les contribuables sont exerces tant6tpar les organes 
de Tadmimstration directement charges de determiner les donn6es 
de Tassiette et charges de lever les imp6ts,fonctions auxquelles l’exer- 
cice des contrdles se rattacheplus ou moms directement, tantdt par des 
organes particuhers spdcialement affectes au service de contrdle. 

Le premier cas se prdsente surtout en mature d'impdts directs sur 
le revenu, sur le produit, etc . 

B. — Le service de contrdle intemeur sur les employes eux- 
memes, soit notamment sur les personnes employees k la levee, k 
la comptabilite , k la caisse , ne reldve pas directement de l’objet des 
contrdles fiacaux que nous etudions ici II ne constitue pas non 
plus une affaire exclusivement propreA l’admmistration des impdts 
et ne doit pas &tre organist specialement pour cette administration , 
c’est une affaire gdndrale de l’ensemble de Tadministration des 
finances (voir Fm , 3° ed. originate, sur les services de trdso-* 
rerie, de caisse et de comptabilitd, p. 253-300), 

Dans le detail, le service supeneuv de contrdle, tant intSrieur 
qu’extdrieur, doit 6galement dtre organise en tenant compte des 
conditions queprdsente chaque impdt en particuher. 



